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Préface 


Cet  ouvrage  de  référence  présente  une  courte  biographie  et  un  portrait  des 
présidents  des  Assemblées  de  la  Province  du  Haut-Canada  (1792-1841),  de 
la  Province  du  Canada  (1841-1867)  et  de  la  Province  de  l'Ontario 
(1867-1992).  Au  cours  des  deux  cents  dernières  années,  cinquante-deux 
personnes  ont  accepté  la  charge  importante  de  président  de  l'Assemblée 
législative  :  douze  lorsque  la  Province  était  celle  du  Haut-Canada,  huit 
pendant  la  période  du  Canada  uni  (y  compris  Sir  Allan  Napier  MacNab  qui 
a  également  été  président  au  cours  de  la  période  précédente),  et  trente-trois 
depuis  la  Confédération  qui,  en  1867,  créa  la  province  actuelle  de  l'Ontario. 

La  fonction  de  président  de  l'Assemblée  existe  depuis  1377,  année  où  fut 
nommé  le  premier  président  du  Parlement  britannique.  Il  fallut  néanmoins 
plusieurs  siècles  pour  que  le  titulaire  du  poste  acquière  l'indépendance  dont 
il  jouit  aujourd'hui.  En  effet,  dans  les  premiers  siècles,  le  président  de 
l'Assemblée  avait  pour  fonction  principale  de  soumettre  au  Roi  les 
résolutions  de  la  Chambre  des  communes,  dont  il  était  le  porte-parole.  À 
l'époque  du  gouvernement  monarchique,  il  s'agissait  là  d'une  mission 
périlleuse  et  l'on  connaît  au  moins  neuf  présidents  qui  périrent  de  mort 
violente  aux  mains  de  leurs  ennemis  politiques. 

Au  XVP  siècle,  sous  les  Tudor,  le  président  de  l'Assemblée  était  devenu  un 
instrument  du  Roi,  responsable  à  la  Chambre  des  affaires  de  la  Couronne. 
Il  occupait  d'ailleurs  souvent,  outre  la  présidence,  une  haute  fonction  auprès 
du  Roi.  Certains  historiens  font  d'ailleurs  remonter  à  cette  époque  plusieurs 
usages  en  vigueur  à  la  Chambre  des  communes  britannique  et  dans  beaucoup 
d'autres  parlements  (y  compris  le  parlement  ontarien),  notanmient  celui  qui 
veut  que  le  président  quitte  le  fauteuil  lorsque  la  Chambre  se  constitue  en 
comité  plénier.  Ceci  permettait  en  effet,  à  l'époque  comme  aujourd'hui,  une 
plus  grande  liberté  dans  les  délibérations  aux  Communes  puisque  le  président 
ne  pouvait  plus  user  de  son  influence  pour  orienter  la  procédure  au  nom  de 
la  Couronne. 

C'est  sous  Charles  l",  lorsque  les  Communes  et  la  Couronne  se  disputaient 
le  pouvoir,  que  l'indépendance  du  président  de  l'Assemblée  apparut  comme 
un  principe  fondamental  de  la  fonction.  En  effet,  en  1642,  lorsque  l'armée 
du  Roi  pénétra  à  la  Chambre,  demandant  qu'on  lui  livrât  cinq  députés 
accusés  de  trahison,  le  président,  William  Lenthall,  défendit  son  poste  avec 
une  phrase  désormais  célèbre.  Tombant  à  genoux  devant  son  Roi,  Lenthall 
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proclama  son  refus  de  livrer  les  députés  en  ces  termes  :  «N'en  déplaise  à 
Votre  Majesté,  je  n'ai  en  ce  lieu  d'oeil  pour  voir  et  de  langue  pour  parler 
que  ceux  qu'il  plaît  à  la  Chambre,  dont  je  suis  le  serviteur,  de  m'accorder 
et  je  demande  humblement  le  pardon  de  Votre  Majesté  de  ne  pouvoir  donner 
aucune  autre  réponse  que  celle-ci  à  ce  qu'il  Lui  a  plu  d'exiger  de  moi».  Les 
députés  prirent  la  fuite  et  le  Roi  repartit  les  mains  vides. 

Après  cet  épisode  héroïque,  les  quelques  tentatives  de  la  Couronne  pour 
intervenir  dans  la  nomination  et  dans  l'exercice  de  la  fonction  du  président 
se  révélèrent  le  plus  souvent  infructueuses.  C'est  ainsi  que,  en  1679, 
Charles  II  ayant  refusé  d'approuver  le  choix  de  Sir  Edward  Seymour  comme 
président  de  la  Chambre,  ne  réussit  pas  à  faire  élire  son  propre  candidat  et 
dut  transiger  avec  la  Chambre  en  acceptant  le  troisième  choix. 

Au  XVIIP  siècle,  l'indépendance  du  président  de  l'Assemblée  ne  se  trouva 
plus  menacée  par  la  Couronne  mais  par  le  parti  au  pouvoir.  En  effet,  cette 
charge  était  devenue  la  récompense  que  le  gouvernement,  lorsqu'il  était 
majoritaire,  se  devait  d'accorder  à  l'un  de  ses  partisans.  Elle  était  d'ailleurs 
souvent  associée  à  un  poste  ministériel.  L'indépendance  de  la  présidence  se 
trouva  fortement  consolidée  en  1728,  avec  l'élection  d'Arthur  Onslow  qui  fut 
le  président  de  l'Assemblée  le  plus  influent  au  XVIIP  siècle.  Celui-ci 
démissionna  de  sa  charge  de  Trésorier  de  la  Marine  -  considérée  comme  un 
privilège  de  la  présidence  -  pour  accéder  au  fauteuil.  Il  l'occupa  trente-trois 
ans  durant  lesquelles  il  établit  des  normes  d'impartialité  et  d'indépendance 
qui  ne  furent  atteintes  de  nouveau  qu'un  siècle  plus  tard.  Il  fallut  en  effet 
attendre  1841,  et  la  réélection  à  la  présidence  du  Libéral  Charles 
Shaw-Lefèvre,  par  une  Chambre  conservatrice,  pour  établir  définitivement 
l'impartialité  de  la  charge  à  la  Chambre  des  communes  britannique. 

Au  XVIIP  siècle,  les  Britanniques  établirent  dans  leurs  colonies  d'Amérique 
du  Nord  des  parlements  représentatifs,  avant  même  que  Westminster  n'ait 
fermement  établi  comme  principe  du  pouvoir  parlementaire  l'impartialité  du 
président  de  l'Assemblée.  Comme  l'auteur  le  précisera  dans  l'introduction, 
la  charge  de  président  de  l'Assemblée  dans  les  provinces  du  Haut-Canada, 
du  Canada  et  de  l'Ontario  a  elle  aussi  évolué  vers  l'indépendance  et 
l'impartialité,  et  ce  jusqu'à  très  récemment  puisqu'en  1989  des  changements 
sont  encore  intervenus. 

Cet  ouvrage  s'inscrit  dans  une  série  de  publications  de  la  Bibliothèque  de 
l'Assemblée  législative  commémorant  le  bicentenaire  de  la  première  session 
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du  premier  Parlement  du  Haut-Canada  qui  se  tint  à  Newark  (maintenant 
Niagara-on-the-Lake)  le  17  septembre  1792. 

Je  tiens  à  exprimer  mes  remerciements  au  Colonel  Jean  Doré,  Gentilhomme 
huissier  de  la  Verge  noire  du  Sénat  du  Canada,  et  à  l'honorable  John  Fraser, 
président  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  qui  nous  ont  autorisés 
à  reproduire  les  portraits  des  présidents  antérieurs  à  la  Confédération  qu'ils 
avaient  en  leur  possession,  ainsi  que  les  Archives  nationales  du  Canada,  qui 
nous  ont  fourni  les  transparents  en  couleur  de  ces  portraits.  Mes 
remerciements  vont  également  à  Fern  Bayer,  conservatrice  en  chef  de  la 
collection  artistique  du  gouvernement  de  l'Ontario,  qui  a  mis  à  notre 
disposition  les  transparents  en  couleur  des  présidents  d'après  la 
Confédération. 

Je  voudrais  aussi,  bien  entendu,  saluer  le  travail  de  l'auteur,  Clare  Dale, 
ancienne  stagiaire  étudiante  au  Service  de  recherches  de  la  Bibliothèque  de 
l'Assemblée  législative,  qui  prépare  actuellement  un  doctorat  en  histoire  à 
l'Université  de  Toronto.  C'est  grâce  à  sa  détermination  et  à  sa  diligence  que 
nous  avons  pu  rassembler  cette  collection  de  biographies.  Son  livre  retiendra 
tout  particulièrement  l'attention  de  ceux  qui  s'intéressent  à  l'histoire,  à  la 
politique,  aux  sciences  politiques,  et  de  tous  ceux  qui  veulent  mieux 
connaître  une  page  importante  de  notre  histoire  parlementaire. 


R.  B.  Land 

Directeur  général 

Bibliothèque  de  l'Assemblée  législative 
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Introduction 


L'histoire  de  la  présidence  de  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  doit 
beaucoup  à  son  ancêtre  britannique,  tant  sur  le  plan  de  l'idéologie  que  de  la 
procédure.  Ses  débuts  -  au  temps  où  la  Province  portait  le  nom  de 
Haut-Canada,  entre  1792  et  1841  -  coïncident  avec  l'époque  où  la  présidence 
britaimique  s'acheminait  rapidement  vers  l'indépendance  et  l'impartialité. 
Néanmoins,  des  différences  subtiles  se  dessinèrent  entre  le  mode  d'élection 
des  présidents,  à  Westminster  et  dans  le  Haut-Canada.  En  effet,  à  la 
Chambre  des  communes  britanniques,  cette  élection  était  une  simple 
formalité,  un  accord  préalable  étant  intervenu  entre  le  gouvernement  et  les 
partis  d'opposition  sur  le  candidat  proposé.  Dans  la  colonie,  au  contraire, 
l'élection  du  président  de  l'Assemblée  entraînait  parfois  des  débats  houleux 
et  obligeait  à  proposer  plusieurs  candidats  avant  de  parvenir  à  une  majorité 
simple. 

En  1840,  l'union  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada  introduisit  dans  la 
politique  provinciale  une  ère  nouvelle  qui  eut  une  incidence  sur  le  rôle  du 
président  de  l'Assemblée.  En  effet,  à  cette  époque,  des  divisions  politiques 
de  plus  en  plus  marquées  poussaient  des  groupes  partisans  à  influencer  le 
choix  du  président.  Cette  époque  fut  aussi  caractérisée  par  des  événements 
qui  allaient  établir  une  distinction  plus  nette  entre  la  présidence  telle  qu'elle 
s'exerçait  dans  la  colonie  et  dans  la  mère-patrie.  Entre  l'ouverture,  en  1841, 
de  la  première  Assemblée  de  la  Province  du  Canada  et  la  Confédération  en 
1867,  l'Assemblée  choisit  alternativement  des  présidents  d'origine  canadienne 
anglaise  et  canadienne  française.  Si  cet  usage  reflétait  la  diversité  régionale 
et  culturelle  des  provinces  unies  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada,  il 
relevait  davantage  de  l'opportunisme  politique  que  de  l'harmonie  sociale.  En 
fait,  l'élection  du  premier  président  francophone,  Austin  Cuvillier,  en  1841, 
irrita  de  nombreux  députés  anglophones  moins  préoccupés  des  sentiments 
anti-unionistes  du  nouveau  président  que  de  ses  origines.  La  langue  et  la 
culture  se  combinaient  ainsi  au  chauvinisme  pour  créer  une  présidence  qui, 
si  elle  s'enracinait  dans  la  tradition  britannique,  évoluait  vers  un  modèle 
proprement  canadien. 

De  la  Confédération  jusqu'au  milieu  des  années  1970,  époque  où  furent 
appliquées  les  recommandations  de  la  Commission  Camp,  la  présidence  de 
l'Assemblée  législative  n'a  pas  connu  l'indépendance  et  l'impartialité  qu'elle 
a  maintenant.  Ceci  est  sans  doute  à  cause  du  fait  que  l'Ontario  connut  de 
longues  périodes  avec  le  même  parti  au  pouvoir,  et  que  le  gouvernement  en 
place    considérait    presque    invariablement    la    présidence    comme    une 
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récompense  qui  devait  revenir  à  Tun  de  ses  partisans.  Il  faut  néanmoins 
remarquer  que  la  situation  peu  prestigieuse  du  président  de  l'Assemblée 
reflétait  celle  de  l'Assemblée  elle-même.  Celle-ci  ne  siégeait,  en  effet,  que 
quelques  mois  -  voire  quelques  semaines  -  par  an  et  ne  traitait  qu'un  nombre 
restreint  d'affaires.  Par  ailleurs,  les  députés  travaillaient  à  temps  partiel  et  ils 
étaient  peu  nombreux  à  trouver  à  redire  à  la  condition  du  président. 

Au  cours  des  années  70,  la  Commission  sur  l'Assemblée  législative  de 
l'Ontario,  mieux  connue  sous  le  nom  de  Commission  Camp,  analysa  la 
nature  de  l'Assemblée  et  le  rôle  du  député  dans  ses  fonctions  administratives 
et  politiques.  Le  deuxième  rapport  de  la  Conmiission  recommandait  la 
création  du  Bureau  de  l'Assemblée,  dirigé  par  le  président  de  l'Assemblée 
qui  serait  responsable  du  personnel  et  des  locaux.  La  Commission  estimait 
que  cette  mesure  renforcerait  la  présidence  dont  le  financement  et 
l'administration  relevaient  jusqu'alors  du  ministère  des  Services 
gouvernementaux.  Les  recommandations  de  la  Commision  entrèrent  en 
vigueur  le  1"  avril  1974,  créant  le  Bureau  de  l'Assemblée,  ce  qui  allait 
assurer  l'indépendance  et  l'impartialité  de  la  présidence  en  Ontario. 

Le  parlement  ontarien  est  resté  fidèle  aux  traditions  liées  à  la  charge  de 
président  de  l'Assemblée.  La  robe  noire  et  le  tricorne,  l'estrade  sur  laquelle 
est  placé  le  fauteuil,  ainsi  que  la  procession  menée  par  le  président  pour 
inaugurer  les  sessions  quotidiennes  de  la  Chambre,  tout  cela  reflète  le 
prestige,  l'autorité  et  la  tradition  parlementaire  de  cette  fonction.  Il  en  est  de 
même  de  la  façon  dont  le  président  accepte  son  élection.  En  effet,  depuis  la 
première  législature  provinciale  de  1867,  la  plupart  des  présidents  de 
l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  prononcent  le  discours  suivant  en 
présence  du  lieutenant-gouverneur  et  de  tous  les  députés  : 

L'Assemblée  législative  m'a  élu  comme 
président,  bien  que  je  sois  peu  capable  de 
remplir  les  tâches  importantes  qui  me  sont 
ainsi  assignées. 

Si,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  il 
m'arrivait  de  tomber  dans  l'erreur,  je  prie 
pour  que  cette  faute  soit  imputée  à  ma 
personne  et  non  à  l'Assemblée,  dont  je  suis  le 
serviteur,  et  qui,  par  moi,  pour  s'acquitter  le 
mieux  possible  de  ses  devoirs  envers  la  Reine 
et  son  pays,  demande  ici  humblement  que 
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soient  revendiqués  tous  ses  droits  et  privilèges 
indubitables,  en  particulier  que  les  députés 
jouissent  de  la  liberté  de  parole  dans  leurs 
débats,  puissent  s'adresser  à  votre  Excellence 
en  tout  temps  opportun,  et  que  leurs  débats 
puissent  recevoir  de  votre  Excellence  la 
considération  la  plus  favorable. 

Ce  discours,  qui  reprend  l'expression  utilisée  en  1642  par  le  président  de 
l'Assemblée  de  Westminster,  William  Lenthall,  illustre  bien  les  liens  qui 
existent  entre  l'Ontario  et  la  Chambre  des  communes  britannique. 

Par  ailleurs,  la  présidence  de  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  a  fait,  plus 
récemment,  l'objet  de  changements.  En  effet,  le  25  juillet  1989,  le 
Règlement  de  l'Assemblée,  qui  régit  la  conduite  des  députés  et  la  procédure 
parlementaire  à  la  Chambre,  a  été  modifié.  Ce  nouveau  règlement  prévoit 
l'élection  du  président  au  scrutin  secret  et  stipule  que  les  décisions  du 
président  de  l'Assemblée  sont  désormais  sans  appel. 

Le  présent  ouvrage  est  illustré  par  les  portraits  des  présidents,  lorsque 
ceux-ci  ont  pu  être  retrouvés.  Ceux  des  présidents  d'avant  la  Confédération 
ont,  pour  la  plupart,  été  réalisés  par  l'artiste  canadien  français,  Théophile 
Hamel  (1817-1870).  Nommé  portraitiste  officiel  de  la  Province  du  Canada 
en  1853,  ce  dernier  pouvait  se  jprévaloir  d'une  vaste  clientèle  comptant 
d'éminents  hommes  politiques,  des  chefs  religieux  et  des  hommes  d'affaires. 
Influencé  par  le  style  du  Titien,  Hamel  saisit,  dans  ses  portraits  expressifs, 
à  la  fois  l'individualisme  et  le  prestige  de  la  fonction  des  présidents  de 
l'Assemblée. 

Après  la  Confédération  de  1867,  le  parlement  provincial  abandonna  la 
tradition  de  faire  faire  le  portrait  des  présidents  pour  la  postérité.  Néanmoins, 
au  tout  début  du  XX'  siècle,  dans  le  cadre  de  l'embellissement  des  nouveaux 
bâtiments  du  parlement  à  Queen's  Park,  le  premier  ministre,  A.  S.  Hardy, 
commanda  le  portrait  de  plusieurs  «héros»  de  la  province,  y  compris  les 
présidents  de  l'Assemblée  législative  après  la  Confédération.  Depuis  lors,  de 
nombreux  artistes  ont  prêté  leurs  talents  de  portraitiste.  Trois  d'entre  eux 
méritent  une  mention  particulière.  John  Wycliffe  Lowes  Forster  (1850-1938) 
a  réalisé  les  portraits  de  Ballantyne,  de  Baxter,  de  Clarke  et  de  Crawford; 
Amelia  Margaret  Mildred  Peel  (1856-1920)  a  peint  les  portraits  posthumes 
de  Currie,  de  Balfour  et  d'Évanturel;  enfin  Sir  Edmund  Wyly  Grier 
(1862-1957)  a  saisi  sur  le  vif  Jamieson,  Thompson  et  Black. 


VI 


«Dont  je  suis  le  serviteur» 


Par  ailleurs,  nombreux  sont  ceux  qui  ont  aidé  à  la  publication  de  ce  livre  et 
je  les  remercie  de  leur  aide.  Je  suis  reconnaissante  à  Cynthia  Smith, 
directrice  du  Service  de  recherches  de  TAssemblée  législative,  qui  m'a  donné 
la  possibilité  d'entreprendre  cet  intéressant  projet.  Je  suis  également 
redevable  à  Kathleen  Finlay,  auteur  de  l'ouvrage  Speakers  ofthe  Législative 
Assembly  of  Ontario,  1867-1984,  et  à  l'ouvrage  de  Debra  Forman, 
bibliothécaire  de  référence.  Toutes  deux  m'ont  fourni  une  base  solide  qui  m'a 
permis  de  faire  mes  recherches  sur  la  période  suivant  la  Confédération. 

J'ai  bénéficié  de  l'aide  du  personnel  de  plusieurs  bibliothèques  et  services 
d'archives.  Le  personnel  de  la  salle  Baldwin  de  la  Bibliothèque  de  référence 
de  la  Communauté  urbaine  de  Toronto  et  celui  des  archives  de  Toronto  à 
l'Hôtel  de  ville,  particulièrement  compétents,  m'ont  également  beaucoup 
facilité  la  tâche.  Sarah  Montgomery,  des  Archives  nationales  du  Canada,  et 
George  F.  Henderson,  archiviste  adjoint  des  archives  de  l'Université  Queen's 
(Kingston),  m'ont  fait  découvrir  d'importantes  sources  primaires.  Léon  S. 
Wormski,  archiviste  principal  de  référence  des  Archives  de  l'Ontario,  m'a 
été  précieux  pour  reconnaître  les  éléments  pertinents  dans  les  innombrables 
collections  de  correspondances  publiques  et  privées.  Le  professeur  Wallace 
MacLeod  du  Collège  Victoria,  Université  de  Toronto,  m'a  été  d'une  grande 
aide  pour  découvrir  plusieurs  sources  particulièrement  riches.  Je  manquerais 
à  mes  devoirs  si  je  ne  mentionnais  l'aide  que  m'ont  apportée  deux  étudiants, 
Biagio  DiClemente  et  Ken  Morrow,  pour  la  partie  qui  touche 
l'après-Confédération.  L'assistance  du  personnel  du  Service  de  recherches  de 
l'Assemblée  législative  -  notamment  Elaine  Campbell,  David  Pond,  Merike 
Himel,  Edward  Israël,  Sarah  King,  Heather  Klassen,  Anna  Tsaparis  et  Linda 
Lazda  -  a  dépassé  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  attendre  de  collègues 
dans  la  préparation  et  la  révision  de  ce  manuscrit.  Enfin,  je  suis  infiniment 
redevable  à  l'historien  Edgar- André  Montigny.  Sa  lecture  attentive  et  ses 
remarques  constructives  sur  la  partie  du  livre  traitant  de  la  période  précédant 
la  Confédération,  m'ont  été  d'une  grande  utilité  et  je  lui  en  suis  très 
reconnaissante. 


Clare  A.  Dale 
Février  1992 
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JOHN  McDONELL  (ABERCHALDER) 

John  McDonell,  premier  président  de  l'Assemblée  législative  du 
Haut-Canada,  est  né  en  Ecosse  aux  environs  de  1758.^  Il  fit  ses  études  à 
Fochabers,  dans  le  comté  d'Elgin.  En  1773,  il  dirigea  l'une  des  premières 
grandes  migrations  de  Highlanders  vers  l'Amérique  du  Nord,  qui  émigrèrent 
vers  les  Treize  colonies  et  s'établirent  dans  le  domaine  de  Sir  William 
Johnson,  dans  la  vallée  de  la  Mohawk.^  Peu  après,  il  s'associa  à  la  milice, 
association  qui  allait  occuper  presque  toute  sa  vie.' 

Le  14  juin  1775,  McDonell  fut  nommé  enseigne  dans  le  Régiment  royal  des 
émigrants  des  Highlands/  Il  servit  dans  ce  régiment  en  garnison  au  Québec 
pendant  le  siège  de  1775-1776  et  dans  l'active,  dans  la  vallée  de  la  Mohawk 
pendant  le  reste  de  la  Guerre  de  l'Indépendance  américaine.^  En  avril  1778, 
la  carrière  militaire  de  John  McDonell  était  bien  avancée  puisqu'il  avait  été 
promu  au  rang  de  lieutenant  et  se  trouvait  au  neuvième  rang  quant  à 
l'ancienneté  dans  le  régiment.  Néanmoins,  une  désaffection  croissante  pour 
la  garnison  et  la  chance  d'une  rencontre  avec  Walter  Butler  le  poussèrent  à 
demander  l'autorisation  de  se  joindre  au  corps  de  rangers  récenmient 
organisé  par  Butler.  En  août  1778,  McDonell  fut  muté  chez  les  rangers  de 
Butler  avec  le  grade  de  capitaine.^  Les  rangers  avaient  été  levés  pour  servir 
avec  les  guerriers  indiens  et  combattre  les  révolutionnaires  américains.  Le 
jeune  McDonell  se  familiarisa  avec  les  langues  et  les  coutumes  indiennes  et 
eut  la  chance  de  rencontrer  l'un  des  chefs  autochtones  les  plus  célèbres  de 
l'époque,  Joseph  Brant.^  Lorsque  les  rangers  de  Butler  se  dispersèrent  en 
1784,  McDonell  reçut  3  000  acres  de  terrain  dans  le  district  de  Luneburg  et 
prit  sa  retraite  avec  une  demi-solde.* 

On  n'a  que  peu  de  détails  sur  les  années  écoulées  entre  le  moment  où 
McDonell  quitta  les  rangers  et  son  entrée  à  l'Assemblée  législative,  mais  il 
est  possible  néanmoins  de  faire  quelques  observations.  En  tant  que 
représentant  du  troisième  canton  du  comté  de  Glengarry  (Osnabruck  en 
Ontario),  il  avait  signé  la  requête  des  loyalistes  de  l'ouest,  datée  d'avril 
1787.  Le  document  demandait  des  fonds  pour  l'Église  d'Ecosse  et  l'Église 
d'Angleterre;  il  réclamait  la  création  d'écoles  de  district  et  la  mise  en  place 
d'un  système  d'attribution  des  terres  et,  enfin,  que  la  tenure  ne  soit  pas 
réservée  à  ceux  servant  encore  dans  la  milice.'  Le  24  juillet  1788,  John 
McDonell  prit  un  poste  administratif  et  devint  juge  de  paix  pour  le  district 
de  Luneburg. ^°  Sa  nomination  à  ce  poste  important  signale  le  début  de  sa 
carrière  de  fonctionnaire  et  son  acceptation  dans  l'élite  au  pouvoir."  En 
septembre  de  la  même  année,  il  fut  nommé  membre  d'un  conseil  composé 
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de  cinq  personnes,  créé  «pour  étudier  la  loyauté  et  le  caractère  des  personnes 
qui  peuvent  se  présenter  et  demander  une  terre  dans  le  district  de 
Luneburg».*^  C'est  ainsi  que  ftit  créé,  en  1789,  le  Conseil  des  terres  du 
district  de  Luneburg.  McDonell  fut  nommé  à  ce  Conseil  ainsi  qu'à  d'autres 
du  même  type  créés  dans  les  comtés  de  Glengarry  et  de  Stormont,  et  il  est 
vraisemblable  qu'il  y  siégea  jusqu'à  leur  abolition  en  1794.*^ 

Les  fonctions  administratives  de  McDonell  dépassaient  cependant  de 
beaucoup  la  simple  attribution  de  terres.  Outre  ses  autres  responsabilités,  il 
ftit  l'un  des  premiers  magistrats  nonmiés  à  la  Cour  des  sessions  trimestrielles 
et,  en  mai  1790,  prit  la  place  de  son  père  à  la  Cour  des  plaids  communs  pour 
le  district  de  Luneburg.^'*  Selon  les  livres  des  sessions  trimestrielles  pour  les 
années  1791  et  1792,  il  aurait  assisté  aux  sessions  de  cette  Cour,  qui  eurent 
lieu  en  janvier  et  en  juin  1791  mais  non  à  celles  tenues  en  1793,  absence 
probablement  due  à  la  réunion  de  l'Assemblée  à  Newark.'^ 

Pendant  les  années  qui  précédèrent  son  élection  à  l'Assemblée,  McDonell  se 
propulsa  sur  la  scène  politique.  Ses  nominations  à  des  organes  administratifs 
de  comté  et  de  district,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  témoignent  de  sa 
notoriété  dans  la  communauté  écossaise  du  Haut-Canada.  Son  influence 
politique  s'étendait  néanmoins  au-delà  de  l'arène  politique  du  district  et,  en 
mars  1790,  Lord  Dorchester  proposa  sa  nomination  au  Conseil  exécutif,  mais 
elle  ne  fiit  pas  acceptée  à  ce  moment-là,  car  le  nombre  de  membres  fut 
finalement  limité  à  cinq.^^  McDonell  joua  pourtant  un  rôle  important  dans  la 
vie  politique  des  débuts  du  Haut-Canada.  En  1792,  il  fut  élu  député  du  comté 
de  Glengarry,  apparemment  sans  opposition.'^  Son  frère  Hugh  fut  le 
deuxième  député  élu  de  Glengarry.  Les  McDonell  étaient  certainement  très 
représentatifs  des  hommes  de  la  première  Assemblée;  en  effet,  huit  des 
dix-sept  élus  étaient  des  officiers  de  la  milice  loyaliste,  retraités,  à  demi- 
solde,  et  d'origine  écossaise.** 

Lorsque  la  nouvelle  Assemblée  se  réunit  à  Newark  en  1792,  McDonell  fut 
élu  président  à  l'unanimité.*'  Il  prit  la  présidence  le  17  septembre  et  la 
conserva  jusqu'à  la  dissolution  de  l'Assemblée  en  1796.  Les  Journaux  des 
années  1795  et  1796  n'existent  probablement  plus.  Néanmoins,  il  est  possible 
de  faire  certaines  observations  sur  les  années  de  McDonell  à  la  présidence. 
Le  principal  travail  de  la  première  législature  du  Haut-Canada  fut  de  créer, 
au  sein  de  la  province,  plusieurs  organes  juridiques,  sociaux  et  économiques. 
Plusieurs  projets  de  loi  présentés  à  la  Chambre  traitaient  de  l'augmentation 
des  revenus  de  la  province.^  Ainsi,  les  lois  qui  prévoyaient  la  perception  de 
droits  sur  les  boissons  alcoolisées  importées,  sur  les  débits  de  boissons 
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alcoolisées,  et  sur  les  marchandises  vendues  lors  d'une  enchère  publique 
firent  toutes  l'objet  d'un  débat  durant  la  première  législature.^^  C'est  aussi 
durant  la  première  session  que  fut  adoptée  une  loi  visant  à  créer  un  procès 
avec  jury.^  Pendant  la  deuxième  session  de  l'Assemblée  se  posa  la  question 
de  créer  un  lien  politique  et  commercial  avec  le  Bas-Canada,  question  qui  ne 
fut  d'ailleurs  pas  résolue.^  On  y  présenta  également  un  projet  de  loi  «pour 
empêcher  toute  nouvelle  introduction  d'esclaves  et  pour  limiter  le  terme  des 
contrats  de  servitude  dans  cette  province».  Cependant,  il  fallut  attendre  1800 
pour  que  cette  question  soit  tranchée.^  Lorsque  le  problème  des  esclaves  fut 
enfin  présenté  à  la  Chambre  au  cours  de  la  législature  suivante,  McDonell 
vota  contre  un  projet  de  loi  qui  permettait  à  des  personnes  émigrant  dans  la 
province  d'amener  leurs  esclaves. 

Durant  son  mandat,  McDonell  présida  également  des  débats  sur  une  question 
qui  devait  lui  être  familière.  La  Chambre  discuta  en  effet  d'un  projet  de  loi 
octroyant  aux  lieutenants  de  comté  récemment  nommés  la  responsabilité 
totale  de  leur  milice  respective.^  McDonell  avait  lui-même  été  parmi  ceux 
nommés  lieutenants,  sa  nomination  concernant  le  comté  de  Glengarry.  Il 
conserva  ce  poste  jusqu'à  sa  suppression  quelques  années  plus  tard.^  On  a 
laissé  entendre  que  le  lieutenant-gouverneur  Simcoe  aurait  créé  la  lieutenance 
pour  donner  à  la  province  sa  propre  «aristocratie».  En  réalité,  une  charge  de 
lieutenant  était  purement  militaire  et  concernait  «simplement  l'enrôlement,  le 
complètement  et  le  ralliement  de  la  milice». ^^  La  menace  de  la  guerre  avec 
la  France  et  l'adoption  de  la  loi  sur  la  milice  ne  servirent  qu'à  renforcer 
l'autorité  des  lieutenants  des  comtés,  tels  que  le  président  McDonell. 

Le  rôle  de  McDonell  dans  la  milice  provinciale  ne  se  limita  pas  à  la 
lieutenance.  Il  reçut  également,  en  1794,  le  commandement  du  Deuxième 
bataillon  des  volontaires  canadiens  du  Roi,  ce  qui  lui  valut  d'être  promu  chef 
de  bataillon.^  Deux  ans  plus  tard,  il  participa  à  la  formation  du  premier 
corps  organisé  dans  le  Haut-Canada,  le  Régiment  d'infanterie  des  volontaires 
canadiens  du  Roi  et  commandait  son  Deuxième  bataillon.^ 

John  McDonell  fut  réélu  à  la  deuxième  législature  du  Haut-Canada  en  1796. 
Il  fut  l'un  des  deux  seuls  députés  à  siéger  à  la  première  et  à  la  deuxième 
assemblée.^  Il  semble  cependant  que  sa  présence  à  la  deuxième  législature 
fût  sporadique.  Et  là,  McDonell  n'était  pas  le  seul  à  agir  ainsi.  En  effet,  les 
Journaux  de  cette  période  montrent  que  plusieurs  députés  étaient 
régulièrement  absents,  ce  qui  obligea  souvent  à  ajourner  les  débats  de 
l'Assemblée  faute  d'avoir  le  quorum.  Pour  remédier  à  ce  problème,  une 
motion  fut  adoptée  selon  laquelle  on  enverrait  une  lettre  demandant  aux 
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députés  absents  de  bien  vouloir  se  présenter.  McDonell  fut  l'un  des  six 
députés  à  ne  pas  répondre  à  cette  demande  écrite.^'  Il  est  probable  que  son 
engagement  dans  la  milice  provinciale  l'empêcha  d'assister  à  la  majorité  des 
sessions  de  la  deuxième  législature  car  il  était  en  garnison  au  Fort  George 
pendant  cette  période.^^  Néanmoins,  il  fut  présent  à  la  Chambre  un  petit 
nombre  de  fois  et  participa  effectivement  au  débat  sur  la  question  de 
l'esclavage.  Il  fut  l'un  des  huit  députés  à  voter  contre  l'adoption  de  la  loi.^^ 

John  McDonell  ne  revint  pas  à  l'Assemblée  législative  en  1801  car  il  décida 
d'accepter  le  commandement  du  Régiment  des  volontaires  canadiens  du  Roi 
en  garnison  au  Fort  George.^  En  1802,  sa  santé  chancelante  et  des  revers  de 
fortune  le  forcèrent  à  se  retirer  dans  sa  résidence  de  Stone-House  Point.  Au 
cours  des  cinq  années  qui  suivirent,  sa  participation  à  la  vie  politique  et 
militaire  diminua  et  il  semble  que  sa  nomination  en  1807  au  poste  d'intendant 
du  Dixième  bataillon  royal  d'anciens  combattants  n'ait  été  justifiée  que  par 
des  besoins  fmanciers.^^  John  McDonell,  l'un  des  derniers  hommes  politiques 
du  Haut-Canada  à  avoir  été  aussi  militaire,  et  premier  président  de 
l'Assemblée  législative,  mourut  le  21  novembre  1809  à  Québec,  alors  qu'il 
était  en  garnison. 
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L'homme  qui  allait  devenir  le  premier  arpenteur  général  du  Haut-Canada  et 
président  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  législatures  est  né  à  Salisbury 
(Angleterre)  le  4  septembre  1764.  David  William  Smith  était  le  seul  enfant 
du  lieutenant-colonel  John  Smith,  officier  du  Cinquième  régiment 
d'infanterie.  Ses  premières  années  reflètent  bien  ce  milieu  militaire. 
L'éducation  du  jeune  Smith  fut  confiée  à  des  précepteurs  du  régiment  et,  en 
1779,  il  fut  nonmié  enseigne  dans  ce  même  régiment.  Un  an  plus  tard,  il 
accédait  au  poste  d'intendant  par  intérim.  En  1790,  père  et  fils  furent  affectés 
au  Fort  Détroit,  le  père  comme  commandant  de  la  garnison,  le  fils  comme 
adjudant-major  du  fort.  Deux  ans  plus  tard,  le  régiment  fut  transféré  au  Fort 
Niagara,  toujours  sous  le  commandement  du  père.  Au  cours  des  trois  années 
suivantes,  le  jeune  Smith  occupa  différents  postes  administratifs,  y  compris 
celui  d'intendant  général  et  de  secrétaire  du  commandant.' 

Au  début  des  années  1790,  le  jeune  Smith  eut  également  à  se  pencher  sur  des 
questions  qui  dépassaient  le  cadre  militaire.  Il  entreprit  en  effet  à  cette 
époque  l'étude  du  droit  et,  en  1793,  fut  clerc  chez  un  député  et  ami,  le 
procureur  général  John  White.  Il  fut  admis  au  barreau  le  7  juillet  1794;  c'est 
ainsi  que  son  nom  figure  sur  la  première  liste  des  procureurs  agréés  du 
Haut-Canada.^  Smith  s'occupa  également  de  questions  administratives  locales 
qui,  finalement,  donnèrent  forme  à  sa  carrière  politique.  Depuis  1790,  le 
jeune  officier  était  secrétaire  au  Conseil  des  terres  de  Hesse  dont  son  père, 
en  tant  que  commandant  de  Détroit,  était  président.^  Plus  importante  pourtant 
fut  son  incursion  dans  la  politique. 

En  1792,  il  fut  élu  au  premier  parlement  du  Haut-Canada  comme  député  du 
Suffolk  et  de  l'Essex,  principalement  pour  son  service  au  Conseil  des  terres 
de  Hesse.'*  On  se  pose  quelques  questions  sur  la  circonscription  dans  laquelle 
Smith  mena  sa  première  campagne.  Il  dut  se  présenter  d'abord  dans  le  comté 
d'Essex,  y  fut  battu  et,  quelques  jours  plus  tard,  eut  plus  de  chance  pour  l'un 
des  deux  sièges  du  comté  de  Kent.^  Une  telle  chose  était  faisable  à  la  fin  du 
XVIIP  siècle  car,  dans  le  Haut-Canada,  les  élections  duraient,  en  moyenne, 
de  six  à  huit  jours.  Il  était  donc  possible,  théoriquement,  qu'un  candidat  battu 
dans  un  comté  aille  faire  campagne  dans  une  autre  circonscription  quelques 
jours  plus  tard  et  s'y  fasse  élire.^  Une  note  figurant  dans  une  lettre  adressée 
à  John  Askin  pendant  les  élections  de  1792  étaye  cette  hypothèse.  Smith  y 
déclare  que  «si...  j'ai  quelques  difficultés  à  me  faire  élire  dans  l'Essex,  et 
que  l'un  des  sièges  du  Kent  soit  vacant,  je  serais  flatté  de  me  représenter 
pour  ce  comté». ^  Les  relations  de  cette  période  tenues  par  le  shérif  du  comté 
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d'Essex  donnent  le  détail  des  dépenses  de  Smith  pour  les  élections  de  1792; 
on  sait  donc  qu'il  fut,  au  moins,  candidat  dans  cette  circonscription.  Son 
élection  au  siège  peut  d'ailleurs  se  vérifier  par  d'autres  déclarations 
électorales,  y  compris  celles  du  directeur  du  scrutin,  et  par  sa  correspondance 
privée.* 

Étant  donné  le  manque  regrettable  de  Journaux  pour  les  années  1795  et  1796, 
on  ne  peut  mesurer  la  participation  générale  de  Smith  aux  travaux  de  la 
première  Assemblée.  On  peut  néanmoins  établir  qu'il  prit  une  part  active  aux 
délibérations  quotidiennes  pendant  les  premières  sessions.  Ainsi,  en  1792,  il 
fut  nommé  membre  d'un  comité  chargé  de  trouver  des  moyens  de  lever  des 
impôts  pour  avoir  des  revenus  bien  nécessaires.  Smith  conçut  un  système 
fondé  sur  l'application  d'une  taxe  pour  tous  les  propriétaires  fonciers,  qui 
aurait  instauré  un  paiement  fixe  par  acre.  Cette  proposition  fut  refusée  par 
la  Chambre.'  D'autre  part,  pendant  la  session  de  1793,  il  fut  affecté  à  un 
comité  que  l'on  instruisit  «de  proposer  sans  tarder  des  projets  de  loi 
prévoyant  l'imposition  d'un  droit  d'accise  sur  les  boissons  alcoolisées 
distillées  entrant  dans  cette  province,  ainsi  que  sur  les  vins».'"  Presque  un  an 
plus  tard,  le  3  juin  1794,  il  proposa  une  motion  en  faveur  d'un  projet  de  loi 
visant  à  réglementer  «la  pratique  de  la  médecine»  dans  la  province. '^ 

Pendant  la  première  législature,  le  député  du  Suffolk  et  de  l'Essex  manifesta 
souvent  dans  sa  politique  une  nette  dépendance  du  Haut-Canada  par  rapport 
à  la  Grande-Bretagne.  Smith  insistait  souvent  sur  le  fait  qu'il  ne  fallait  ni 
négliger  ni  oublier  l'importance  de  ce  lien.  Dans  une  lettre  datée  du  2 
octobre  1792,  il  déclarait  qu'en  raison  de  cette  dépendance,  «la  modération 
devait  caractériser  notre  première  assemblée».'^  En  fait,  il  ne  semblait  voir 
aucun  conflit  entre  les  intérêts  des  habitants  du  Haut-Canada  et  ceux  du 
ministère  des  Colonies  de  Londres  puisqu'il  déclarait  : 

Je  ne  vois  aucune  incompatibilité  entre 
l'exécution  de  mon  devoir  envers  mes 
électeurs  et  l'intérêt  général  de  l'unité  de 
l'Empire.  *' 

La  carrière  politique  de  Smith  reflète  ce  sentiment  d'une  double 
responsabilité.  Non  seulement  il  tenta  de  défendre  les  intérêts  de  son 
électorat,  mais  il  n'hésita  pas  à  accepter  d'importantes  fonctions  politiques. 
Ainsi,  le  2  mars  1796,  il  fut  nommé  membre  extraordinaire  du  Conseil 
législatif  Plusieurs  années  auparavant,  il  avait  accepté  le  rôle  d'arpenteur 
général  du  Haut-Canada. ''^ 
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En  effet,  peu  après  son  élection  à  la  Chambre  en  1792,  le  lieutenant- 
gouverneur  Simcoe  informa  Smith  que  sa  nomination  allait  être  proposée 
pour  le  poste  d'arpenteur  général  du  Haut-Canada.*^  Jusqu'alors,  c'était 
l'arpenteur  général  du  Québec  qui  assumait  cette  fonction.  Avec  la  création 
de  la  Province  du  Haut-Canada  en  1791,  Simcoe  créa  un  bureau  séparé 
prévoyant  que  l'expansion  et  l'établissement  des  colons  seraient  rapides.'*^  La 
nomination  de  Smith  devait  être  approuvée  par  le  ministère  des  Colonies.  En 
1792,  Londres  accepta  sa  nomination  en  tant  qu'arpenteur  général  par 
intérim,  ce  qu'il  resta  -  sans  rémunération  officielle  -  jusqu'à  ce  que  le 
lieutenant-gouverneur.  Peter  Hunter,  recommande  que  la  nomination  devînt 
permanente,  en  1799.*^  À  ce  poste,  Smith  mit  à  profit  les  compétences  qu'il 
avait  acquises  au  Conseil  des  terres  de  Hesse.  Il  dut,  entre  autres  fonctions, 
diriger  la  préparation  et  l'enregistrement  des  levés  de  terrain  utilisés  par  les 
fonctionnaires  pour  les  attributions  individuelles  de  terres,  pour  la  définition 
de  plus  grandes  zones  géographiques  telles  que  les  cantons  ou  les  districts, 
ainsi  que  pour  l'attribution  de  réserves  au  clergé.  C'est  en  fait  Smith  qui 
conçut  le  plan  en  «damier»  utilisé  à  cette  dernière  fin  en  1793.** 

En  1793,  à  la  requête  de  Simcoe,  Smith  entreprit  la  production  du  premier 
index  géographique  du  Haut-Canada  :  A  Short  Topographical  Description  of 
His  Majesty's  Province  of  Upper  Canada  in  North  America.  Ce  document 
contenait  :  une  description  détaillée  des  caractéristiques  géographiques  les 
plus  courantes  de  la  province;  des  renseignements  sur  la  situation  sociale 
dans  les  districts,  les  villes  et  les  cantons  du  Haut-Canada;  des  cartes,  des 
graphiques  et  des  tableaux  géographiques  très  complets,  ainsi  que  quelques 
observations  sur  la  nature  du  gouvernement  du  Haut-Canada  -  sujet  que 
Smith  connaissait  bien.*^ 

Smith  fut  très  occupé  entre  1792,  date  de  son  élection  à  la  première 
Assemblée,  et  1796,  celle  de  sa  réélection  à  la  Chambre.  Ses  fonctions  à  la 
Chambre  et  son  rôle  d'arpenteur  général  exigeaient  toute  son  attention  et, 
comme  les  autres  députés,  il  maintenait  des  liens  étroits  avec  la  milice 
provinciale.  En  fait,  pendant  cette  période,  il  continua  de  recevoir  et 
d'accepter  des  affectations  militaires.  Ainsi,  en  1794,  on  lui  décerna  le  grade 
de  commandant  de  l'artillerie  montée  de  la  province.  Un  an  plus  tard,  il  fut 
promu  capitaine  du  Cinquième  régiment  d'infanterie  et  le  resta  jusqu'après 
1796.  De  plus,  en  1797,  il  fut  nommé  colonel  de  la  milice  de  Lincoln  et,  en 
juin  1798,  colonel  du  Deuxième  bataillon  de  la  milice  d'York.  En  fait,  Smith 
conserva  la  majorité  de  ses  charges  militaires  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
confirmation  de  son  poste  civil  en  1799.^ 
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Smith  fiit  réélu  à  la  Chambre  en  1796,  cette  fois  comme  député  de  la 
deuxième  circonscription  de  Lincoln.  Sa  réélection  ne  fut  pas  sans 
importance  :  il  fut  l'un  des  deux  seuls  hommes  qui  pouvaient  prétendre  avoir 
siégé  à  la  première  et  à  la  deuxième  législatures  et  fut  le  seul  député  non 
loyaliste  reconduit  à  ce  moment-là.^'  Outre  ces  distinctions,  il  fut  élu 
président,  quelque  temps  après  la  convocation  de  l'Assemblée  à  York, 
probablement  en  raison  de  l'absence  du  président  précédent,  John 
McDonell.^  Étant  donné  qu'il  n'existe  aucun  Journal  pour  cette  période  de 
l'histoire  de  l'Assemblée  législative,  il  faut  nous  fier  à  la  date  que  Smith 
donne  lui-même  de  sa  nomination,  à  savoir  le  7  juin  1797.^  Il  occupa  la 
fonction  de  président  pendant  trois  des  quatre  sessions  de  cette  législature. 

Sous  sa  présidence,  la  Chanibre  étudia  plusieurs  questions  touchant  le 
développement  politique,  juridique  et  social  de  la  province.  Ainsi,  Smith 
présida  une  Assemblée  qui  examina  et  adopta  des  projets  de  loi  sur 
l'esclavage,  les  réserves  du  clergé,  la  création  d'une  Cour  supérieure  pour 
les  juridictions  civiles  et  criminelles,  et  la  réforme  judiciaire.^  Pendant  la 
session  de  1799,  il  se  trouva  dans  une  impasse  à  propos  d'une  importante 
question  de  procédure.  Le  20  juin,  Robert  Grey  (alors  solliciteur  général) 
proposa  la  création  d'un  règlement  de  la  Chambre  selon  lequel 

aucun  député  ne  doit  être  obligé  de  siéger  à 
un  comité  chargé  de  porter  un  projet  de  loi 
devant  le  Conseil  législatif  pour  obtenir 
l'accord  de  celui-ci,  ou  chargé  de  renvoyer 
un  projet  de  loi...  s'il  s'oppose  aux  principes 
de  ce  projet  de  loi,  et  s'il  a  signifié  son 
désaccord  ou  sa  désapprobation  à  n'importe 
quel  stade  de  sa  présentation  devant  la 
Chambre.^ 

Cinq  députés  étant  en  faveur  de  la  motion  et  cinq,  contre,  le  président  usa  de 
sa  prérogative  en  cas  de  partage  des  voix;  il  vota  en  faveur  de  la  proposition 
qui  devint,  de  ce  fait,  un  règlement  de  la  Chambre.^ 

Plus  tard,  au  cours  de  la  session  de  1799,  Smith  demanda  congé  à  la 
Chambre  pour  s'occuper  d'affaires  personnelles  en  Angleterre.^^  Il  demanda 
également  à  cette  époque  qu'un  comité  soit  créé  pour  examiner  la  situation 
du  bureau  de  l'arpenteur  général  et  de  présenter  un  rapport,  ce  qui  fut  fait. 
Le  rapport  du  comité  fut  favorable  et  le  bureau  trouvé  en  «état  satisfaisant».^ 
Smith  ne  revint  pas  au  Haut-Canada  en  temps  voulu  pour  remplir  ses 
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fonctions  de  président  pour  la  quatrième  session.  C'est  ainsi  que  Richard 
Beasley  fut  élu  à  la  présidence.^ 

Durant  sa  présidence,  Smith  assuma  également  d'autres  fonctions  civiles.  Le 
7  janvier  1797,  il  fiit  nommé  juge  à  la  Cour  des  requêtes;  sept  mois  plus  tard 
(le  12  août  1797),  il  reçut  le  titre  assez  vague  de  «conunissaire  à  l'examen 
des  offices  publics».**  Le  10  octobre  de  la  même  année,  Smith  devint  l'un 
des  trois  administrateurs  chargés  de  la  réglementation  et  du  contrôle  de  la 
vente  des  terres  détenues  par  les  Indiens  des  Six  Nations.^^  En  1798,  lui  et 
d'autres  membres  éminents  de  la  société  du  Haut-Canada  furent  nommés 
lieutenants  de  comté.  Smith  reçut  la  lieutenance  du  comté  d'York,  charge 
qu'il  assuma  jusqu'en  1804.^^  Outre  ces  fonctions,  il  trouva  également  le 
temps  d'écrire  une  critique  assez  caustique  de  l'ouvrage  de  François- 
Alexandre  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  intitulé  Voyages  dans  les  États- 
Unis  d'Amérique  du  Nord,  le  pays  des  Iroquois  et  le  Haut-Canada.  Cette 
critique  se  trouve  annexée  au  journal  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  dans 
de  nombreuses  éditions.  Bien  que  la  paternité  de  cette  oeuvre  soit  attribuée 
simplement  à  «un  Anglo-canadien»,  les  historiens  conviennent  qu'il  s'agit 
bien  d'une  oeuvre  de  Smith. ^^ 

En  1801,  l'arpenteur  général  fut  réélu  à  la  Chambre  et  au  poste  de  président 
de  l'Assemblée.^  Bien  que  ce  second  mandat  ait  été  plus  court  que  le 
premier,  Smith  présida  néanmoins  à  de  nombreux  débats  importants,  tels  que 
la  réforme  judiciaire,  la  réglementation  de  la  sélection  des  jurés  et  la  milice 
provinciale.^^  En  outre,  la  Chambre  adopta,  sous  sa  présidence,  plusieurs 
nouvelles  règles  de  procédure.^  Pourtant,  Smith  n'assura  pas  la  présidence 
des  quatre  sessions  de  la  troisième  législature.  En  1802,  il  demanda  à 
nouveau  un  congé  et  partit  en  Angleterre  pour  affaires  personnelles. 

De  ce  second  voyage  en  Angleterre,  Smith  ne  revint  pas  au  Haut-Canada. 
Bien  qu'il  n'abandonnât  pas  officiellement  son  siège  à  la  Chambre,  il 
démissionna  de  son  poste  d'arpenteur  général.  C'était  en  1804,  presque  deux 
ans  après  avoir  quitté  l'Amérique  du  Nord.  Simcoe  accepta  à  regret  cette 
démission.  Dans  une  lettre  adressée  à  Smith,  il  déclare  qu'il  est 
«extrêmement  surpris  et  blessé»  d'apprendre  les  intentions  de  l'arpenteur 
général  et  laisse  entendre  que  celui-ci  aurait  pu  garder  sa  fonction  jusqu'à 
«son  dernier  jour».^^  Smith  déclina  l'offre  de  Simcoe  et  choisit  de  rester  en 
Angleterre  où  il  devint  régisseur  des  domaines  du  Duc  de  Northumberland. 
Bien  qu'il  ait  accumulé  plus  de  20  000  acres  de  terres  au  Haut-Canada  -  dont 
un  tiers  dans  la  région  de  Pickering^*  -  il  s'établit  définitivement  en 


12 


David  William  Smith 


Angleterre,  près  d'Alwick,  et  fut  fait  baronnet  en  1821.  Il  mourut  seize  ans 
plus  tard,  à  l'âge  de  67  ans. 
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SAMUEL  STREET 

Samuel  Street  est  né  le  2  janvier  1753  à  Wilton,  dans  le  Connecticut  qui  était 
alors  l'une  des  Treize  colonies.  Il  émigra  au  Canada  en  1778  en  tant  que 
loyaliste  de  l'Empire  uni  et  s'établit  près  du  Fort  Niagara.*  Avant  d'émigrer, 
Street  avait  commercé  avec  les  Indiens  le  long  de  la  frontière  du  Connecticut; 
il  suivit  donc  sa  vocation  à  son  arrivée  dans  le  Haut-Canada.  Pendant  toute 
la  Guerre  de  l'Indépendance  américaine,  il  se  fit  marchand,  approvisionnant 
la  garnison  locale  et  les  Indiens  alliés.  Malheureusement,  en  raison  de  son 
incapacité  à  cultiver  une  relation  permanente  et  donc  profitable  avec  la 
garnison  à  Niagara,  son  rôle  de  fournisseur  ne  dura  que  le  temps  de  la 
guerre.^ 

En  conséquence,  au  début  des  années  1780,  Street  fit  surtout  du  commerce 
dans  la  région  de  Niagara,  ses  premiers  clients  étant  les  Autochtones  et  le 
département  local  des  Indiens,  division  de  l'Office  des  affaires  indiennes  du 
gouvernement  colonial.'  Peut-être  en  raison  de  son  désir  de  faciliter  un 
accord  conmiercial  avec  cette  division,  en  1785,  Street  s'associa  avec 
Andrew  Butler,  fils  du  fonctionnaire  du  ministère  des  Affaires  indiennes, 
John  Butler.  En  1786,  Street  et  le  jeune  Butler  ouvrirent  un  comptoir  près  de 
la  garnison.  Plus  tard,  les  associés  diversifièrent  leurs  activités  et,  en  1789, 
firent  construire  une  scierie  à  Fifteen  Mile  Creek.  La  scierie  fut  vendue  au 
père  d'Andrew  tout  juste  deux  ans  plus  tard.**  L'appui  de  Butler  père  se 
révéla  également  avantageux  sur  un  autre  plan  :  ce  fut  John  Butler  qui,  en 
1787,  recommanda  Street  pour  sa  première  fonction  civile.  C'est  sur  cette 
recommandation  que  Street  fut  nommé  juge  de  paix  pour  le  district  de 
Nassau  en  1788.^ 

Quelques  années  après  la  nomination  de  Street,  pourtant,  son  association  avec 
Andrew  Butler  fit  l'objet  d'un  examen  minutieux  par  la  Chambre.  Des 
députés  accusèrent  en  effet  les  deux  hommes  de  corruption  et  d'abus  de 
pouvoir  dans  leurs  affaires.  On  prétendait  que  les  marchandises  vendues 
étaient,  en  fait,  destinées  à  la  distribution  annuelle  de  cadeaux  aux  Indiens 
par  le  gouvernement.  De  plus,  on  alléguait  que  Butler  père  s'était  procuré  ces 
marchandises  aux  entrepôts  du  ministère  des  Affaires  indiennes  sans 
autorisation.^  Suite  à  cette  affaire.  Lord  Dorchester  ordonna  une  enquête  en 
1790.  Après  avoir  reçu  l'assurance  de  John  Butler  que  ces  accusations  étaient 
fausses,  aucune  enquête  officielle  ne  fut  faite.^ 

Entre  la  fin  de  la  Guerre  de  l'Indépendance  en  1781  et  son  entrée  dans  la 
politique  provinciale  en  1796,  Street,  comme  de  nombreux  hommes  d'affaires 
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du  Haut-Canada,  se  trouva  engagé  dans  la  spéculation  foncière.  Cependant, 
comme  cela  arrive  souvent,  ses  investissements  ne  firent  qu'ajouter  à  des 
difficultés  financières  croissantes  car  les  terres  en  question  n'étaient  pas 
suffisamment  valables  ni  les  sociétés  concernées  suffisanmient  stables  pour 
rapporter  un  bénéfice  régulier.*  Au  début  de  1788,  avec  quelques 
connaissances  de  John  Butler  et  quelques  membres  du  ministère  des  Affaires 
indiennes,  il  constitua  la  Niagara  Genessee  Company  qui  visait  à  encourager 
l'établissement  de  la  population  sur  les  terres  de  la  région  de  Niagara 
Genessee,  dont  la  Compagnie  ferait  l'acquisition  en  temps  opportun.  Le  fait 
que  les  terres  convoitées  par  la  compagnie  appartenaient  en  théorie  aux 
Indiens  des  Six  Nations,  constituait  un  problème.  Les  moyens  contestables 
avec  lesquels  les  terres  devaient  être  obtenues  par  la  Compagnie  furent 
rapidement  portés  à  l'attention  du  gouvernement  provincial  et,  en 
conséquence,  le  projet  fut  discrètement  abandonné  par  nombre  de  ceux  qui 
y  étaient  associés.  Toutefois,  Street  ne  vendit  pas  ses  actions  dans  l'affaire 
avant  1791'  et  sa  fortune  n'augmenta  pas  avec  les  années.  Son  association 
avec  Andrew  Butler  se  termina  en  1793.*°  En  1794,  il  devint  actionnaire  dans 
une  autre  affaire  de  spéculation  foncière,  la  German  Company,  cette  fois  avec 
des  investisseurs  américains,  affaire  qui  s'effondra  malheureusement  en 
moins  d'un  an,  ce  qui  coûta  à  Street  plus  de  7  000  $." 

En  1792,  Street  tenta  pour  la  première  fois  d'obtenir  un  siège  au  parlement. 
Il  s'était  alors  porté  candidat  dans  la  deuxième  circonscription  de  Lincoln  et 
avait  été  battu  par  son  adversaire.  Benjamin  Pawling,  à  deux  voix  contre 
une.*^  Il  eut  davantage  de  succès  en  1796  et  entra  au  deuxième  parlement 
comme  député  de  cette  même  circonscription.  Bien  qu'on  ait  laissé  entendre 
qu'«il  se  distingua  peu  au  cours  de  ce  mandat»,*^  une  telle  déclaration  est 
trompeuse.  Si  ses  activités  pendant  les  premières  sessions  de  l'Assemblée  ne 
permettent  pas  de  le  distinguer  de  collègues  plus  dynamiques  ou  plus 
originaux,  on  aurait  tort  d'ignorer  purement  et  simplement  sa  participation 
à  cette  législature.  Ainsi,  pendant  la  session  de  1798,  il  proposa  un  projet  de 
loi  visant  à  uniformiser  les  évaluations  foncières  dans  la  province.  De  plus, 
il  participa  activement  aux  débats  sur  l'extension  de  l'esclavage  dans  la 
province.  Tout  comme  la  majorité  des  députés,  il  appuya  le  projet  de  loi  qui 
en  interdisait  la  pratique  à  l'intérieur  des  frontières  du  Haut-Canada.  Ce 
projet  devint  ensuite  loi  par  huit  voix  contre  quatre."* 

Il  faut  noter  que  Street  parvint  en  fait  à  un  poste  d'une  certaine  importance 
pendant  la  deuxième  législature.  En  raison  de  l'absence  du  président  David 
William  Smith  à  la  dernière  session  de  la  législature,  il  fallut  choisir  un 
nouveau  président,  Street  ftjt  élu  par  une  majorité  de  deux  voix.''  En  fait, 
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bien  qu'il  ne  gagnât  l'élection  à  l'Assemblée  législative,  que  deux  fois,  il 
occupa  à  un  moment  donné,  pendant  ces  deux  mandats,  le  fauteuil  du 
président.  À  dire  vrai,  Street  est  le  seul  député  des  parlements  du  Haut- 
Canada  précédant  l'Union  qui  puisse  se  flatter  d'un  tel  exploit. 

Au  cours  de  la  quatrième  session,  le  président,  Samuel  Street,  se  révéla  un 
remplacement  plus  qu'adéquat.  Bien  qu'il  n'occupât  la  présidence  qu'un  peu 
plus  de  quatre  semaines  au  cours  de  ce  premier  mandat  (du  5  juin  au  4  juillet 
1800),  il  présida  plusieurs  débats  importants.  C'est  ainsi  que  fut  discuté  un 
projet  de  loi  sur  une  représentation  parlementaire  plus  équitable.  De  plus, 
l'Assemblée  débattit  les  questions  opportunes  du  commerce  avec  les  États- 
Unis  ainsi  que  l'introduction  du  droit  pénal  anglais  dans  la  province.'**  Son 
mandat  initial  de  président,  pour  bref  qu'il  fût,  ne  doit  donc  pas  être 
sous-estimé.  Street  abandonna  la  présidence  lorsque  le  parlement  fut  dissous 
à  la  fin  de  l'été  1800. 

Bien  qu'il  se  soit  acquitté  honorablement  de  son  service  à  la  Chambre,  Street 
ne  fut  pas  réélu  à  l'Assemblée  aux  élections  suivantes.'^  Jusqu'à  sa  réélection 
en  1808,  il  reporta  son  attention  sur  le  foncier.  Pendant  son  premier  mandat 
à  la  Chambre,  il  avait  accumulé  de  nombreuses  terres  dans  la  région  de 
Niagara  et  sur  les  bords  de  la  rivière  Grande  en  demandant  au  gouvernement 
de  confirmer  ses  titres  de  propriété  sur  de  grandes  étendues  de  terrains  qui 
lui  avaient  été  vendues  ou  données  en  remboursement  de  dettes.  De  plus,  il 
avait  invoqué  le  droit  à  une  attribution  de  concessions  par  le  gouvernement 
compte  tenu  de  son  passé  loyaliste.  De  cette  façon,  Street  acquit  au  total 
presque  10  000  acres  de  terrain,  dont  presque  le  tiers  se  trouvait  à 
Willoughby.'^  En  1800,  peut-être  en  raison  de  ses  échecs  dans  la  spéculation 
foncière,  il  entreprit  de  faire  du  bénéfice  en  faisant  fructifier  ses  terres  plutôt 
qu'en  les  vendant.  C'est  ainsi  qu'il  cultiva  quelque  500  acres  de  terrain  à 
Thorold.  C'est  dans  cette  propriété  -  qui  devint  sa  Grove  Farm  bien-aimée  - 
qu'il  se  retira  peu  de  temps  avant  sa  mort.  La  demande  croissante  de  bois  de 
construction  dans  le  Haut-Canada  offrit  à  Street  une  seconde  occasion  et  il 
s'engagea  dans  le  commerce  du  bois  d'oeuvre  pour  soulager  ses  problèmes 
financiers.'^ 

Street  continua  de  s'intéresser  à  l'administration  locale  et  à  la  politique  et, 
pendant  ces  années,  d'assurer  sa  charge  de  juge  de  paix.  Outre  cette 
responsabilité,  il  devint  sous-lieutenant  du  comté  de  Lincoln  en  1801, 
principalement  en  raison  de  sa  relation  proche  avec  Robert  Hamilton  qui 
avait  reçu  la  lieutenance.  Il  occupa  cette  charge  jusqu'en  1804.^  Le  7  janvier 
1807,  Street  ajouta  une  fonction  administrative  à  son  actif  car  c'est  à  cette 
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date  qu'il  devint  juge  de  la  Cour  de  district  de  Niagara.^^  Il  tenta  de  revenir 
à  la  Chambre  en  1804  mais  fut  battu.  Il  eut  plus  de  succès  en  1808,  date  à 
laquelle  il  fut  élu  à  l'Assemblée  comme  député  de  la  troisième  circonscription 
de  Lincoln.  Une  fois  encore,  il  fut  élu  à  la  présidence.  Néanmoins,  en  raison 
de  l'absence  de  Journaux  pour  l'année  1809,  il  n'est  pas  possible  d'établir 
avec  certitude  la  date  de  son  élection  comme  président  de  la  cinquième 
législature  du  Haut-Canada.  On  peut  seulement  émettre  l'hypothèse  qu'elle 
se  fit  le  jour  où  la  Chambre  reprit  ses  travaux,  à  savoir  le  2  février  1809.^ 

Au  cours  de  son  seul  mandat  complet,  Street  présida  une  Assemblée  surtout 
préoccupée  de  la  législation  administrative  et  sociale.  Les  Journaux  qui 
existent  encore  pour  cette  période  indiquent  que  les  débats  entourant  la 
création  des  écoles  publiques  occupèrent  une  grande  partie  du  temps  et  de 
l'énergie  des  députés.  Toutes  les  sessions  enregistrées  révèlent  l'intensité  et 
la  violence  inhabituelles  des  délibérations.  La  Chambre  était  divisée  sur 
plusieurs  éléments  de  la  question  et  les  ordres  du  jour  traduisent  cette 
division  en  faisant  état  de  projets  de  loi  pour  limiter,  amender  et  abolir  la 
législation  en  question.^  D'autres  lois  concernant  la  création  et  la  mise  en 
place  de  certaines  formes  d'assistance  sociale  aux  mineurs  et  aux  pauvres  de 
la  province  furent  adoptées  de  façon  plus  positive.^  Durant  les  sessions  de 
1810  et  de  1811,  le  salaire  de  nombreux  fonctionnaires  -  y  compris  celui  du 
président  de  la  Chambre  -  firent  l'objet  d'un  examen  rigoureux  mais  toute 
tentative  pour  en  réduire  le  montant  s'avéra  vaine.^  De  plus,  une  loi  créant 
une  Cour  suprême  de  juridiction  civile  et  criminelle  fut  adoptée  alors  que, 
chose  non  surprenante,  un  projet  de  loi  visant  à  exclure  de  la  Chambre  les 
hommes  qui  détenaient  des  charges  gouvernementales,  fut  rejeté  par  une 
marge  importante.^ 

L'événement  peut-être  le  plus  intéressant  de  la  dernière  présidence  de  Street 
est  la  controverse  qui  entoura  le  cas  de  Robert  Nichol.  Peu  de  temps  avant 
la  prorogation  de  la  session  de  1811,  la  Chambre  jugea  que  Nichol,  homme 
d'affaires  éminent  et  commissaire  aux  chaussées  pour  le  district  de  London, 
avait  détourné  environ  300  £  des  deniers  publics  qui  lui  avaient  été  confiés 
pour  la  réparation  des  ponts  et  des  chaussées.  Ce  jugement  se  fondait 
largement  sur  le  fait  que,  si  Nichol  avait  reçu  l'argent  en  question,  il  n'avait 
pas  présenté  de  rapport  de  dépenses. ^^  Nichol  protesta  de  son  innocence  dans 
une  lettre  au  secrétaire  du  lieutenant-gouverneur,  lettre  à  laquelle  était  adjoint 
un  rapport  tardif  sur  l'utilisation  des  fonds.  Malheureusement,  la  lettre 
contenait  également  des  déclarations  laissant  entendre  que  les  actions  de  la 
Chambre  relevaient  davantage  «de  la  malveillance  et  de  la  détraction»  que 
d'un  souci  de  voir  les  deniers  publics  bien  utilisés.^ 
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Lorsque  l'Assemblée  reprit  ses  travaux  à  la  mi-février  1812,  une  copie  de  la 
lettre  fut  remise  et  lue  à  la  Chambre.  Il  fut  résolu  que  Nichol  était  coupable 
de  violation  des  privilèges  de  la  Chambre  «par  des  déclarations  fausses, 
malveillantes  et  scandaleuses  à  l'endroit  de  la  personne  administrant  le 
gouvernement».^  Un  mandat  du  président  de  l'Assemblée  fut  éhiis  pour 
l'arrestation  de  Nichol  sur  cette  accusation  ainsi  que  sur  celle  d'outrage  et, 
bien  qu'il  ait  contesté  le  droit  de  l'Assemblée  de  l'arrêter  pour  de  prétendues 
infractions,  il  fut  amené  devant  la  barre  de  la  Chambre.  Malgré  une  défense 
passionnée,  Nichol  fut  jugé  coupable  et  un  mandat  d'incarcération  à  la  prison 
d'York  fut  émis.^  Nichol  demanda  immédiatement  un  acte  d'habeas  corpus 
et  le  mandat  d'incarcération  fiit  revu.  Cette  révision  plaça  la  question  du 
droit  de  l'Assemblée  législative  de  sanctionner  des  particuliers  pour  violation 
des  privilèges  de  la  Chambre  au  centre  d'une  controverse  grossissante.^* 
Néanmoins,  le  juge  en  chef,  Thomas  Scott,  esquiva  la  question  litigieuse  en 
trouvant  que  le  mandat  présentait  des  vices  de  forme;  Nichol  fut 
immédiatement  relâché.^^  L'affaire  ne  fut  pas  close  pour  autant.  Nichol 
intenta  une  poursuite  contre  Street.  Scott,  alors  président  du  Conseil 
législatif,  se  trouva  non  seulement  entraîné  à  défendre  ses  actions  mais  il  fut 
également  l'objet  d'une  adresse  envoyée  au  Prince  Régent  par  l'Assemblée.^^ 
Un  affrontement  était  imminent  que  seul  le  déclenchement  de  la  Guerre  de 
1812  permit  d'éviter. 

Street  abandonna  la  présidence  à  la  dissolution  de  la  Chambre  en  mars  de  la 
même  année.  Il  n'y  revint  pas  mais  choisit  plutôt  d'occuper  différentes 
fonctions  administratives  pendant  le  conflit  anglo-américain.  À  la  différence 
d'autres  députés  de  l'Assemblée,  le  service  de  Street  dans  la  milice 
provinciale  se  limita  aux  années  avant  et  pendant  la  Guerre  de  1812.  En  fait, 
il  ne  reçut  sa  première  nomination  militaire  que  le  2  janvier  1809,  date  à 
laquelle  il  fut  nommé  capitaine  dans  le  Troisième  régiment  de  la  milice  de 
Lincoln.  En  1813,  il  fut  nommé  sous-intendant  pour  les  milices  des  comtés 
de  Lincoln  et  d'Oxford.^  En  outre,  le  24  juillet  de  cette  année-là,  on  lui 
confia  l'administration  des  fermes  de  la  région  du  Niagara  abandonnées  ou 
confisquées  pendant  la  guerre.^^ 

Après  la  guerre,  Street  ne  fit  plus  de  politique  provinciale,  excepté  pour 
assumer  ses  différentes  responsabilités  dans  l'administration  civile.  Il  se  retira 
dans  sa  ferme  de  Thorold  où  il  mourut  le  3  février  1815. 
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RICHARD  BEASLEY 

Richard  Beasley  est  né  le  21  juillet  1761  près  d'Albany,  dans  la  colonie  de 
New  York.  On  sait  malheureusement  peu  de  choses  sur  les  seize  premières 
années  de  sa  vie  mais  on  pense  qu'il  a  été  élevé  et  qu'il  est  allé  à  l'école  dans 
cette  région.*  Avec  la  déclaration  de  la  Guerre  de  l'Indépendance  américaine 
en  1776,  Beasley  semble  s'être  enrôlé  dans  les  rangers  de  Roger,  unité  de 
milice  loyaliste.  Il  existe  peu  de  renseignements  sur  son  service  dans  ce 
régiment,  sauf  une  référence  à  un  «loyaliste  nommé  Basly»  relativement  à  des 
accusations  portées  par  les  forces  rebelles  à  rencontre  de  deux  hommes  des 
rangers,  en  date  du  14  septembre  1777.  Il  est  probable  que  Richard  Beasley 
était,  en  fait,  le  loyaliste  Basly  mentionné  dans  le  document.^  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que,  plus  tard  cette  année-là,  il  émigra  dans  la  Province  du 
Québec  et  s'établit  près  du  Fort  Niagara.  Il  y  travailla  comme  «commissaire 
suppléant»,  ou  magasinier,  pour  les  forces  britanniques.  Il  démissionna  de  ce 
poste  en  1779  pour  lancer  ses  propres  affaires.^ 

Au  départ,  Beasley  commerça  avec  les  Indiens  de  la  région  du  Niagara.  En 
1783,  il  s'associa  avec  Peter  Smith  et  s'efforça  d'étendre  son  commerce  avec 
les  Indiens.  Il  ouvrit  pour  cela  deux  comptoirs,  l'un  à  Toronto,  l'autre  à 
Pemitescutiang  (Port  Hope).  La  marchandise  vendue  était  variée  :  épicerie, 
articles  divers,  matériaux  de  construction  et  poudre  à  canon."*  Au  cours  des 
quelques  années  suivantes,  les  associés  diversifièrent  leurs  activités  et,  en 
1791,  ils  construisirent  une  minoterie  dans  les  collines  d'Ancaster.^  Puis  les 
associés  se  trouvèrent  impliqués  dans  la  spéculation  foncière.  En  1788, 
comme  Loyalistes  «défenseurs  de  l'Empire»,  Beasley  et  Smith  demandèrent 
au  Conseil  des  terres  du  Haut-Canada  de  vastes  domaines  à  Toronto  et  à 
Pemitescutiang,  invoquant  les  intérêts  qu'ils  avaient  déjà  dans  ces  deux 
régions.  On  leur  octroya  à  chacun  200  et  100  acres  dans  l'une  et  l'autre  ville. 
Néanmoins,  la  concession  attribuée  à  Beasley  à  Toronto  fut  plus  tard  refusée 
par  le  Conseil  des  terres  car  le  lieutenant-gouverneur  Simcoe  souhaitait  y 
faire  édifier  le  parlement.  Pour  remplacer  ces  100  acres,  il  s'en  vit  allouer 
200  dans  le  comté  de  Wentworth,  où  il  s'établit  définitivement.'' 

Le  premier  parlement  du  Haut-Canada  était  composé  principalement 
d'officiers  de  la  milice  et  de  propriétaires  fonciers.  En  conséquence,  dans 
cette  assemblée,  les  autres  groupes  sociaux  et  politiques  avaient  peu  de 
possibilités  de  faire  entendre  leur  voix,  et  leurs  causes  n'étaient  pour  ainsi 
dire  pas  prises  en  considération.  Tel  était  le  cas  des  marchands  et  de  leurs 
intérêts  politiques  et  économiques  en  général.  En  fait,  la  politique  en  vigueur 
à  la  Chambre  était  en  contradiction  directe  avec  celle  que  favorisaient  les 
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marchands.  On  proposa,  par  exemple,  qu'une  taxe  fut  levée  sur  les  boissons 
alcoolisées  importées  dans  la  province,  ce  qui,  bien  entendu,  aurait  été 
préjudiciable  aux  moyens  d'existence  des  marchands.  En  réponse  à  ce  que 
l'on  percevait  comme  une  omission  politique,  plusieurs  commerçants  et 
marchands  décidèrent  de  se  porter  candidats  aux  élections  de  1796.^  Beasley 
en  fut.  Ce  n'était  pas  un  étranger  dans  la  fonction  publique  puisqu'en  1795 
il  avait  été  nommé  juge  de  paix  pour  le  district  de  Home  et  qu'un  an  plus 
tard,  il  était  devenu  magistrat.*  En  1796,  Richard  Beasley  fut  élu  à 
l'Assemblée  législative  comme  député  des  comtés  de  Durham,  d'York  et  de 
Lincoln  (première  circonscription). 

Bien  que  les  Journaux  fassent  peu  mention  de  Beasley  avant  1798,  ceux  qui 
portent  sur  les  autres  sessions  de  la  deuxième  législature  (1798-1800) 
montrent  qu'il  participa  activement  aux  affaires  de  la  Chambre.  Le  20  juillet 
1798,  il  vota  pour  l'adoption  d'un  projet  de  loi  qui  aurait  permis  aux 
personnes  immigrant  dans  la  province  d'amener  leurs  esclaves  avec  eux.^  Au 
cours  de  la  session  de  l'année  suivante,  il  proposa  une  loi  portant  sur  des 
questions  militaires  et  environnementales,  et  il  s'opposa  vigoureusement  à 
l'octroi  d'un  secours  pour  les  méthodistes.*"  De  plus,  Beasley  eut  l'occasion 
de  mettre  à  profit  ses  talents  de  commerçant  à  la  Chambre.  En  1800,  lui  et 
Timothy  Thompson,  député  de  Lennox,  d'Hastings  et  de  Northumberland, 
étaient  membres  d'un  comité  qui  avait  été  créé  pour 

préparer  et  présenter  un  projet  de  loi  pour 
donner  pouvoir  au  gouverneur,  au 
lieutenant-gouverneur ...  d'édicter  des  lois  et 
des  règlements  temporaires,  selon  les 
nécessités,  concernant  le  commerce  entre 
cette  Province  et  les  États-Unis 
d'Amérique." 

Beasley  put  ainsi  faire  entendre  l'opinion  jusqu'alors  négligée  des  marchands 
et  faire  modifier  directement  la  politique  du  gouvernement. 

Il  fiit  réélu  à  la  Chambre  en  1800,  comme  député  des  comtés  d'York  ouest, 
de  Lincoln  (première  circonscription)  et  d'Haldimand.*^  Même  si  on  a  laissé 
croire  qu'il  a  été  peu  actif  pendant  la  troisième  législature,*^  les  Journaux  qui 
existent  encore  pour  cette  période  montrent  qu'il  participait  toujours  aux 
travaux  de  l'Assemblée.  Ainsi,  le  1"  juillet  1801,  Beasley  se  prononça  contre 
un  projet  de  loi  qui  prévoyait  l'imposition  de  droits  sur  des  marchandises 
importées     des     États-Unis,     qui     pouvaient     également     l'être     de 
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Grande-Bretagne.''*  Pendant  cette  législature,  sa  plus  grande  participation  fut 
son  élection  à  la  présidence  au  début  de  1803. 

L'absence  du  président,  David  William  Smith,  pendant  les  dernières  sessions 
de  la  Chambre  nécessita  l'élection  d'un  autre  député  à  la  présidence.  Le 
27  janvier  1803,  Beasley  y  fut  élu;  quatrième  candidat  à  être  proposé,  il  fut 
le  premier  à  être  accepté  par  la  Chambre,  Les  noms  de  David  Rodgers,  de 
John  Ferguson  et  d'Alexander  McDonell  avaient  tous  été  avancés  pour  la 
fonction  -  Beasley  lui-même  avait  appuyé  la  candidature  de  Rodgers.  Tous 
trois  furent  battus  par  six  voix  contre  quatre,  marge  qui  assura  la  victoire  de 
Beasley.'^  Il  assura  donc  la  présidence  pendant  les  deux  dernières  sessions  de 
cette  législature.  Même  si  son  mandat  fut  bref,  il  présida  une  Assemblée  qui 
débattit  de  nombreuses  questions  portant  notamment  sur  la  réglementation  des 
jurés,  l'accréditation  des  «praticiens  du  droit»  et  la  disposition  de  sanctions 
pour  les  personnes  ayant  aidé  les  déserteurs.'**  De  plus,  la  Chambre  adopta 
plusieurs  projets  de  loi,  dont  un  prévoyant  «la  compilation  et  l'impression  de 
toutes  les  lois  des  différentes  législatures  de  la  province»  et  un  autre,  «une 
représentation  plus  équitable  des  Communes  au  parlement,  et  une  meilleure 
définition  de  la  qualification  des  électeurs».'^ 

Entre  1796  et  1804,  Beasley  ne  se  préoccupa  pas  uniquement  des  travaux  de 
l'Assemblée;  il  continua  d'assumer  ses  fonctions  de  juge  de  paix  et  de 
magistrat.  En  1799,  il  devint  l'agent  de  la  Canadian  Constellation.  À  ce 
titre,  il  reçut  les  demandes  et  les  paiements  d'abonnements  à  cette  publication 
et  contrôla  le  travail  de  ses  messagers.'*  Il  occupa  également  différents  postes 
dans  la  milice.  En  1794,  il  rejoignit  les  rangs  du  Deuxième  régiment  de  la 
milice  d'York  comme  lieutenant  et  en  1798,  il  s'assura  le  commandement  de 
l'une  des  compagnies.  En  1809,  il  était  promu  au  rang  de  colonel.'^ 

Depuis  son  élection  à  l'Assemblée  en  1796,  Beasley  faisait  énormément  de 
spéculation  sur  les  terrains.  Certains  historiens  ont  laissé  entendre  que  ce 
furent  ses  engagements  démesurés  de  capitaux  dans  la  propriété  foncière  qui 
causèrent  surtout  ses  difficultés  financières  constantes.^  Il  fut  partie  à 
plusieurs  marchés  fonciers  dont  le  plus  notable  concerna  un  terrain  connu 
sous  le  nom  de  Bloc  II.  En  1798,  Beasley  et  deux  associés  achetèrent  aux 
Indiens  des  Six  Nations  94  012  acres  sur  la  rivière  Grande  pour  la  somme 
de  8  887  livres  (monnaie  provinciale).  Bien  qu'il  eût,  au  départ,  certaines 
difficultés  à  attirer  des  colons  potentiels,  quelques  immigrants, 
principalement  des  Mennonites  venus  de  Pennsylvanie,  finirent  par  se 
montrer  intéressés  à  s'y  établir.  Malheureusement,  Beasley  n'avait  pas 
informé  les  Mennonites  de  la  grosse  hypothèque  grevant  la  propriété,  ce  qui 
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rendait  leur  titre  sans  valeur.^'  Il  fallut  sept  ans  et  plusieurs  enquêtes  pour 
que  cette  affaire  confuse  fût  réglée  et  que  la  possession  légale  du  terrain 
passât  aux  Mennonites.^ 

Après  son  mandat  de  président,  Beasley  vit  sa  chance  politique  tourner.  En 
1804,  il  se  présenta  de  nouveau  à  un  poste  officiel  mais  ftit  battu.  Il  eut 
davantage  de  succès  en  1808  lorsqu'il  se  fit  élire  député  du  comté 
d'York-Ouest.  Cette  réussite  fut  pourtant  de  courte  durée  puisque  l'élection 
ftit  contestée,  le  directeur  du  scrutin  ayant  prématurément  fermé  le  bureau  de 
vote;  sa  victoire  fut  donc  annulée.  La  nouvelle  élection  fut  remportée  par 
John  Willson.^  Ce  n'est  qu'en  1824  que  Beasley  se  risqua  à  revenir  à 
l'Assemblée. 

De  1808  à  1824,  la  fortune  personnelle  de  Beasley  continua  à  être 
préoccupante.  En  1811,  ses  intérêts  pour  la  spéculation  foncière  l'amenèrent 
à  soutenir  une  cause  assez  impopulaire,  à  savoir  le  droit  des  immigrants 
américains  à  être  électeurs  et  éligibles  au  parlement.^  Malgré  son  poste 
éminent  dans  la  milice  d'York,  le  rôle  de  Beasley  pendant  la  Guerre  de  1812 
resta  surtout  administratif.  Ainsi,  en  1812,  il  mena  un  détachement  chargé 
de  trouver  les  déserteurs;  en  1813,  il  dirigea  une  commission  responsable  des 
propriétés  abandonnées  ou  confisquées.  Bien  qu'il  se  soit  agi  là  d'une 
participation  tout  à  fait  valable  à  l'effort  de  guerre,  sa  conduite  fut  jugée  avec 
mépris  par  plusieurs  membres  de  la  société  politique  du  Haut-Canada.^  Le 
conflit  ravagea  sa  ferme,  ainsi  que  sa  propriété  qui  se  trouvait  proche  du 
front.^ 

En  dépit  de  tout  ceci,  c'est  l'implication  de  Beasley  dans  l'affaire  Gourlay, 
en  1818,  qui  acheva  de  le  discréditer  aux  yeux  du  Family  Compact  (groupe 
très  restreint  de  familles  influentes).  Aux  environs  de  1815,  Robert  Gourlay 
était  venu  au  Haut-Canada  et  avait  compilé  un  «Rapport  statistique  sur  l'état 
de  la  Province».  Ce  faisant,  il  avait  dévoilé  un  grand  nombre  de  réclamations 
des  propriétaires  terriens,  notamment  la  mauvaise  volonté  du  gouvernement 
pour  compenser  ces  propriétaires  dont  les  propriétés  avaient  subi  des 
dommages  pendant  la  Guerre  de  1812.  Suite  à  ses  conclusions,  Gourlay  prit 
sur  lui  de  convoquer  une  conférence  extra-parlementaire  à  York  le  6  juillet 
1818.  Beasley  y  fut  envoyé  comme  l'un  des  deux  délégués  du  district  de 
Gore.  En  fait,  il  reçut  l'honneur  douteux  d'être  choisi  pour  la  présider. ^^  La 
conférence  demanda  au  gouvernement  rien  moins  que  la  dissolution  de  la 
Chambre.  Cette  demande  fut  rejetée  sans  condition  et  de  telles  rencontres 
furent  désormais  déclarées  illégales.  Cela  n'empêcha  pas  Beasley  de  tenir 
deux  conférences  auxiliaires,  ce  qui  lui  valut  d'être  relevé  de  ses  fonctions 
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déjuge  de  paix  et  de  magistrat;  il  perdit  également  ses  charges  militaires.^ 

Les  dernières  années  de  Beasley  furent  tranquilles  et  il  mourut  le  16  février 
1842  à  Hamilton,  à  Tâge  de  81  ans. 
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ALEXANDER  McDONELL  (COLLACfflE) 

Alexander  McDonell  est  né  à  Glengarry,  en  Ecosse,  en  avril  1762,  second 
fils  d'Allan  McDonell.  En  raison  de  pressions  économiques  croissantes,  les 
McDonell  et  d'autres  familles  des  Highlands  émigrèrent  en  Amérique  du 
Nord  en  1773,  et  s'établirent  comme  fermiers  de  Sir  John  Johnson  sur  son 
domaine  dans  la  vallée  de  la  Mohawk  (New  York).'  Leur  vie  se  trouva 
bientôt  bouleversée  par  le  déclenchement  de  la  Guerre  de  l'Indépendance 
américaine  qui  amena  ces  Loyalistes  à  constituer,  en  1775,  le  Régiment  royal 
des  émigrants  des  Highlands,  où  le  père  d'Alexander,  Allan  McDonell,  fut 
capitaine.^  La  création  du  régiment  et  l'influence  que  Sir  John  Johnson  eut 
sur  les  Autochtones  alliés  présentaient  aux  forces  américaines  un  opposant, 
petit  certes,  mais  potentiellement  dangereux.  En  1776,  le  général  Schuyler 
et  un  gros  contingent  américain  furent  envoyés  à  Johnstown  pour  neutraliser 
les  colons.  Les  termes  de  la  proposition  de  Schuyler  aux  habitants  étaient 
clairs  :  désarmer  le  régiment  et  céder  tous  les  magasins  militaires  ou 
s'exposer  à  une  attaque.  Pour  sauver  la  colonie  d'une  destruction  certaine, 
les  exigences  furent  satisfaites.  Précaution  supplémentaire,  pour  en  assurer 
la  neutralité  permanente,  on  prit  des  otages  et  Allan  McDonell  en  était.^  Il 
resta  captif  jusqu'à  son  évasion  au  Québec  en  1779. 

Depuis  son  jeune  âge,  donc,  Alexander  McDonell  vécut  dans  un  milieu 
dominé  par  des  événements  militaires.  Les  années  qui  précédèrent  son  entrée 
sur  la  scène  politique  provinciale  furent  largement  vouées  à  la  préparation 
d'une  carrière  militaire.  Comme  son  père,  les  sympathies  de  McDonell 
allaient  à  la  cause  loyaliste  :  en  1777,  il  s'engagea  comme  volontaire  dans  le 
régiment  royal  du  Roi  de  New  York.'*  À  ce  titre,  il  participa  à  la  bataille 
d'Oriskaney  (6  août  1777),  à  l'attaque  du  Fort  Schuyler  (22  août  1777)  et  à 
l'occupation  de  Philadelphie  à  l'automne  de  1777.  En  1778,  il  reçut  sa 
première  nomination,  celle  d'enseigne  dans  le  Deuxième  bataillon  des 
émigrants  des  Highlands  du  Roi.  La  même  année,  il  se  trouva  à  la  bataille 
de  Monmouth  (28  juin  1778)  et,  ce  qui  est  plus  important  encore,  devint 
l'agent  de  liaison  entre  Sir  Henry  Clinton  à  New  York  et  le  général 
Haldimand  dans  le  Haut-Canada.  Ce  fut  durant  cette  période  qu'il  apprit  à 
connaître  le  Haut-Canada,  ce  qui  allait  s'avérer  très  utile  quelques  années 
plus  tard.^ 

Après  l'évacuation  de  Philadelphie  en  septembre  1778,  Alexander  McDonell 
se  rendit  au  Québec  où  sa  famille  s'était  installée  dans  le  chaos  qui  avait  suivi 
la  reddition  de  Johnstown.  Il  y  poursuivit  sa  carrière  militaire  et  reçut  la 
lieutenance  des  rangers  de  Butler.  Il  participa  alors  à  plusieurs  opérations 
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militaires,  y  compris,  en  1781,  une  expédition  dans  la  vallée  de  la  Mohawk 
pour  reprendre  possession  des  propriétés  de  Johnstown  abandonnées  par  la 
famille  McDonell  et  d'autres/  En  1783,  les  rangers  se  débandèrent  et 
McDonell  fut  à  la  demi-solde.  On  sait  peu  de  choses  sur  lui  entre  1783  et  son 
installation  à  Kingston  en  1790. 

McDonell  fut  introduit  dans  l'administration  provinciale  par  son  ami  et 
collègue  officier  de  la  milice,  John  Graves  Simcoe.  En  1792,  le  nouveau 
lieutenant-gouverneur  le  nomma  shérif  du  district  de  Home.^  À  ce  titre,  ses 
attributions  étaient  nombreuses  et  comprenaient  la  responsabilité  de 
l'organisation  du  système  judiciaire  et  du  travail  quotidien  que  celle-ci 
supposait  :  émission  de  brefs,  appel  de  jurés,  arrestations,  exécution  des 
sentences  et  entretien  des  prisons.  Outre  ces  tâches,  il  participait  également 
aux  Cours  des  sessions  trimestrielles  de  son  district.*  McDonell  lui-même 
relata  nombre  de  ces  activités  dans  un  fragment  de  son  journal,  du  1"  au 
9  janvier  1799.^  Ces  pages  donnent  un  aperçu  de  la  vie  administrative 
quotidienne  dans  le  Haut-Canada  et  des  moeurs  sociales  de  l'époque.  On 
apprend  d'ailleurs  que  sa  fonction  de  shérif  avait  amené  McDonell  à 
connaître  plusieurs  figures  politiques  importantes  de  l'époque  avec  qui  il  était 
en  relation.  Il  resta  shérif  du  district  de  Home  jusqu'à  son  élection  à  la 
présidence  de  l'Assemblée  législative  en  1805.'° 

Le  shérif  McDonell  fut  élu  pour  la  première  fois  à  la  Chambre  d'Assemblée 
en  1800  comme  député  des  comtés  de  Glengarry  et  de  Prescott.  Ce  n'était 
néanmoins  pas  la  première  fois  qu'un  membre  de  la  famille  McDonell  servait 
à  la  Chambre  :  Angus,  frère  aîné  d'Alexander,  y  avait  été  le  premier  greffier 
du  12  décembre  1792  au  30  mai  1801."  Les  Journaux  de  cette  époque  qui 
nous  sont  parvenus  montrent  que,  malgré  ses  responsabilités  de  shérif,  il  fut 
très  actif  à  la  Chambre.  Ainsi,  pendant  la  session  de  1802,  il  participa  au 
débat  entourant  la  requête  des  Méthodistes  pour  que  soit  conférée  à  leurs 
prédicateurs  l'autorité  de  célébrer  les  mariages.  C'est  également  durant  cette 
session  qu'il  proposa  de  déposer  un  projet  de  loi  «autorisant  le  gouverneur, 
le  lieutenant-gouverneur  ou  un  administrateur  du  gouvernement,  à  agréer  les 
avocats  et  les  procureurs  pour  la  conduite  des  procédures  juridiques  dans  la 
province».'^  En  1804,  il  appuya  sans  succès  la  motion  de  son  frère  pour 
déposer  un  projet  de  loi  visant  à  remplacer  le  nom  d'York  par  celui  de 
Toronto.'^  Fait  plus  important  encore,  c'est  le  shérif  McDonell  qui  tenta  de 
soutenir  un  projet  de  loi  permettant  de  «créer  des  écoles  dans  chacun  des 
districts  de  la  province».  La  motion  fit  l'objet  d'un  débat  animé  et  tlit  battue 
par  sept  voix  contre  cinq,  exactement  comme  le  fut  celle  qu'il  présenta 
ensuite  et  qui  soutenait  un  projet  de  loi  permettant  d'ouvrir  des  écoles  dans 
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certaines  régions  de  la  province  seulement.  ^* 

McDonell  fut  réélu  à  la  Chambre  en  1805,  toujours  comme  député  des 
comtés  de  Glengarry  et  de  Prescott,  et,  à  l'ouverture  de  la  quatrième 
législature,  fut  élu  à  l'unanimité  président  de  l'Assemblée.'^  Malgré  ses 
autres  engagements,  McDonell  était  souvent  présent  à  la  Chambre  et  il 
présida  une  Assemblée  qui  traita  de  nombreuses  questions.  Celle  de 
l'ouverture  et  du  financement  d'écoles  dans  la  province  revint  souvent  sur  le 
tapis  et  fit  l'objet  de  débats  houleux.  En  fait,  les  discussions  furent  très  vives 
pendant  plusieurs  sessions  et  se  terminèrent  par  l'adoption  d'une  Loi 
établissant  des  écoles  publiques  dans  chaque  district  de  la  province^  par  onze 
voix  contre  sept.'^  Au  cours  de  la  session  de  1808,  des  lois  créant  une  Cour 
des  plaids  communs  dans  la  province  et  une  autre  prévoyant  la  nomination 
d'une  magistrature  furent  étudiées  puis  adoptées.'^  Furent  également  adoptées 
durant  le  mandat  de  McDonell  des  amendements  à  la  Loi  sur  le  mariage  et 
une  loi  concernant  la  qualification  des  électeurs.'* 

Durant  sa  présidence,  McDonell  participa  à  d'autres  activités  extra- 
parlementaires. La  plus  intéressante  est  l'aide  qu'il  apporta  à  Lord  Selkirk 
pour  sa  colonie  de  Baldoon.  Bien  qu'il  ait  démissionné  de  son  poste  de  shérif 
lorsqu'il  fut  élu  président  de  l'Assemblée,  McDonell  resta  régisseur  de  cette 
colonie  pendant  sa  présidence.  Il  avait  rencontré  Lord  Selkirk  durant  la 
tournée  de  ce  dernier  en  Amérique  du  Nord  en  1803.  À  la  mort  du  régisseur 
temporaire,  William  Burn,  en  1804,  McDonell  fut  nommé  contrôleur  des 
vingt  familles  qui  s'étaient  établies  à  Baldoon,  près  du  Lac  Saint-Clair.  Son 
salaire  annuel  était  de  300  £.'^  Il  revint  à  McDonell  de  démêler  la  confusion 
administrative  laissée  après  la  mort  de  William  Burn  et  d'encourager 
l'émigration.  Lorsqu'il  accepta  la  présidence  de  l'Assemblée  en  1805, 
McDonell  était  donc  dans  une  position  peu  confortable  étant  à  la  fois  engagé 
à  l'Assemblée  et  responsable  d'une  colonie  située  à  quelques  milles  du  siège 
du  gouvernement  établi  à  York. 

En  fait,  on  a  précisément  attribué  l'échec  de  Baldoon  à  la  difficulté,  pour 
McDonell,  d'être  à  deux  endroits  à  la  fois,  ou  à  celle  de  prendre  certaines 
dispositions  pour  assurer  un  contrôle  intérimaire  de  la  colonie.  Même  s'il 
tenta  d'améliorer  les  conditions  sanitaires  et  topographiques  -  qui  allaient  en 
s'aggravant  -  de  la  colonie  en  la  déplaçant  à  Sandwich  (Windsor)  en  1805, 
la  mauvaise  gestion  qui  semblait  être  la  sienne,  sa  prétendue  négligence  des 
instructions  d'un  Selkirk  absent  et  son  éloignement  de  la  colonie  furent 
considérés  comme  des  éléments  qui  ne  firent  qu'ajouter  aux  problèmes  déjà 
nombreux.^  Sa  présidence  fit  elle-même  l'objet  d'une  analyse  rigoureuse,  ce 
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qui  poussa  un  historien  à  déclarer  que  «ses  nouvelles  fonctions  de  président 
de  la  Chambre  d'Assemblée  occupaient  trop  McDonell  pour  qu'il  pût 
consacrer  beaucoup  d'attention  aux  affaires  de  Selkirk».^^  Bien  qu'il  ait 
exprimé  le  désir  de  démissionner  de  ce  poste  dès  1807,  il  fallut  attendre  1809 
pour  qu'un  nouveau  régisseur  le  remplaçât. 

Néanmoins,  l'affaire  de  Baldoon  resta  sans  effet  sur  sa  carrière  politique. 
McDonell  fut  réélu  à  la  Chambre  en  1808  comme  député  de  Glengarry.  En 
1811,  il  partit  pour  l'Angleterre  présenter  à  Lord  Selkirk  un  rapport 
personnel  et  détaillé  sur  la  régie  de  Baldoon.  L'année  suivante,  il  revint  dans 
le  Haut-Canada  et,  à  la  déclaration  de  la  Guerre  de  1812,  l'ancien  ranger  de 
Butler  fut  nommé  colonel  de  la  milice  locale  et  sous-intendant  général.  Bien 
qu'il  ne  fût  pas  actif  pendant  le  conflit,  il  fut  fait  prisonnier  à  la  prise  de 
Niagara  (26  mai  1813)  et  incarcéré  à  Lâncaster  (Pennsylvanie)  jusqu'en 
1814.^ 

La  fin  de  la  guerre  ne  mit  pas  fin  à  sa  participation  aux  affaires 
administratives.  En  fait,  McDonell  resta  député  de  l'Assemblée  législative 
jusqu'en  1816.  De  plus,  en  1815,  il  accepta  une  nomination  à  la 
surintendance  de  la  colonie  de  Perth  régie  par  le  ministère  des  Établissements 
militaires,  fonction  qu'il  n'occupa  qu'un  an.  En  1816,  il  devint  secrétaire 
adjoint  au  ministère  des  Affaires  indiennes.  Ce  fut  cependant  sa  nomination 
au  Conseil  législatif  du  Haut-Canada  le  27  janvier  1831  qui  couronna  sa 
carrière  administrative.^  Au  cours  de  ses  dernières  années,  McDonell  évolua 
dans  les  milieux  financiers  et,  en  1835,  fut  directeur  de  la  Banque  du 
Haut-Canada.  En  fait,  McDonell  fut  l'une  des  quarante  premières  personnes 
ayant  demandé,  en  1818,  la  constitution  de  cette  banque  en  société.^  Il 
connut  peu  après  des  problèmes  de  santé  et  mourut  à  Toronto  le  18  mars 
1842,  à  l'âge  de  80  ans. 
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ALLAN  McLEAN 


Sur  le  petit  nombre  d'hommes  qui  remplirent  la  fonction  de  président  de 
l'Assemblée  du  Haut-Canada  avant  la  Confédération,  deux  seulement  peuvent 
se  prévaloir  d'avoir  présidé  deux  législatures  consécutives.  Le  premier  fut 
David  William  Smith,  premier  arpenteur  général  de  la  Province  du 
Haut-Canada,  qui  occupa  le  poste  pendant  la  deuxième  et  la  troisième 
législatures.  Le  second  fut  Allan  McLean  qui  présida  les  sixième  et  septième 
Assemblées  du  Haut-Canada. 

Allan  McLean  est  né  en  Ecosse  en  1752.  Il  émigra  en  Amérique  du  Nord 
quelque  temps  avant  la  déclaration  de  la  Guerre  de  l'Indépendance  américaine 
et  se  rangea  aux  côtés  des  Loyalistes.^  En  1795,  il  s'était  installé  à  Kingston 
sur  3  000  acres  qui  lui  avaient  été  octroyés  en  vertu  des  droits  dévolus  aux 
miliciens.^  Au  cours  des  quelques  années  qui  suivirent,  il  augmenta  ses 
possessions  dans  cette  région  de  telle  sorte  qu'en  1818  il  disposait  en  tout  de 
plus  de  36  000  acres  par  le  simple  exercice  des  droits  territoriaux  des 
Loyalistes.^ 

Il  ne  limita  pas  ses  intérêts  à  la  spéculation  foncière  car  il  s'intéressa 
également  au  droit  et  à  l'administration  provinciale.  Il  fut  l'un  des  premiers 
avocats  à  figurer  sur  les  registres  de  la  Société  du  barreau  du  Haut-Canada; 
en  effet,  son  inscription  date  du  7  juillet  1794.  Il  est  possible  que  McLean 
ait  été  l'un  des  seize  avocats  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  Simcoe  en 
1797  dans  le  but  exprès  de  constituer  un  noyau  d'avocats  agréés  pour  la 
nouvelle  province  du  Haut-Canada."  Outre  sa  carrière  juridique,  il  fut,  le 
4  juin  1796,  nommé  registrateur  pour  les  comtés  de  Frontenac,  de  Lennox 
et  d'Addington,  du  Prince  Edward  et  d'Hastings.  Il  aurait  assuré  cette 
fonction  jusqu'en  1825.^  De  plus,  il  fut  nommé  greffier  de  la  paix,  en  1794 
pour  le  Haut-Canada,  et  le  P' janvier  1800  pour  le  district  de  Midland. ** 

Allan  McLean  fut  élu  pour  la  première  fois  à  la  Chambre  en  1804  comme 
député  du  comté  de  Frontenac.  Malheureusement,  on  a  peu  d'informations 
sur  sa  participation  aux  travaux  de  la  Chambre  entre  1804  et  1811;  on  sait 
cependant  qu'il  fut  réélu  député  de  Frontenac  en  1805,  en  1809  et  en  1812. 
C'est  en  1812  qu'il  fut,  pour  la  première  fois,  élu  à  la  présidence  de 
l'Assemblée.  La  date  exacte  de  son  élection  n'a  pu  être  retrouvée  en  raison 
de  la  disparition  des  Journaux  de  1812  et  de  1813.  On  trouve  la  première 
référence  au  président,  Allan  McLean,  dans  le  Journal  du  15  février  1814.^ 


41 


Allan  McLean 


McLean  occupa  son  premier  poste  de  président  de  l'Assemblée  pendant  une 
période  houleuse  de  l'histoire  du  Haut-Canada  :  les  années  précédant  et 
suivant  la  Guerre  de  1812.  Malheureusement,  les  Journaux  des  années  1812 
et  1813  n'existent  plus;  on  n'a  donc  aucune  source  d'information  sur  les 
travaux  de  la  Chambre  ni  sur  les  activités  du  président  pendant  cette  période. 
Si  l'on  découvrait  les  Journaux  de  ces  années-là,  on  apprendrait  peut-être  que 
McLean  -  comme  nombre  d'autres  députés  -  s'est  rarement  présenté  à  la 
Chambre  durant  la  Guerre.  La  raison  de  cet  éventuel  absentéisme  est  simple  : 
comme  les  autres  députés,  McLean  s'engagea  dans  la  milice  provinciale  où 
il  servit  pendant  la  durée  des  hostilités.  En  1812,  il  fut  promu  lieutenant- 
colonel,  c'est-à-dire  commandant  en  second,  du  Premier  régiment  de  la 
milice  de  Frontenac.  Il  garda  ce  grade  dans  le  Bataillon  des  miliciens 
volontaires  incorporés,  entre  1813  et  1814.* 

Les  Journaux  de  1814  à  1816,  quant  à  eux,  existent  et  ils  témoignent  que 
l'Assemblée  présidée  par  McLean  s'intéressa  non  seulement  à  des  questions 
de  sécurité  provinciale  mais  aussi  à  des  questions  sociales  et  commerciales. 
C'est  ainsi  que  la  Chambre  examina  un  projet  de  loi  sur  les  amendements 
aux  lois  en  vigueur  concernant  la  milice,  et  un  autre  prévoyant  des  modalités 
de  jugement  et  de  sanction  pour  les  personnes  récemment  accusées  de 
trahison.^  De  plus,  on  y  débattit  passionnément  de  l'opportunité  d'accepter 
comme  candidats  aux  élections  législatives  des  déserteurs  et  des  personnes 
qui  avaient  choisi  de  retourner  aux  États-Unis.  Suite  à  ce  débat,  l'Assemblée 
adopta  un  projet  de  loi  interdisant  à  toutes  ces  personnes  de  siéger  à  la 
Chambre.  Si  cette  loi  peut  apparaître  comme  une  mesure  de  précaution,  elle 
n'en  a  pas  moins  modifié  directement  la  composition  de  la  Chambre  car  elle 
entraîna  l'expulsion  de  l'Assemblée  de  Abraham  Markle  et  de  Joseph 
Wilcocks  en  février  1814.^^ 

Le  contrecoup  politique  de  la  Guerre  poussa  l'Assemblée  à  examiner  ses 
relations  commerciales  avec  les  États-Unis.  Bien  qu'elle  ne  prît  aucune 
mesure  pour  restructurer  ni  pour  annuler  les  règlements  commerciaux  en 
vigueur  entre  les  deux  pays,  elle  créa  un  comité  de  cinq  personnes  chargé 
d'étudier  la  législation  régissant  ces  relations."  Par  ailleurs,  l'éternelle 
question  de  la  réglementation  des  écoles  publiques  de  la  province  refit  l'objet 
de  délibérations  durant  le  premier  mandat  d'AIlan  McLean.  Ce  vif  débat  se 
solda  par  l'adoption  d'une  loi  régissant  les  écoles  publiques.'^  C'est 
également  au  cours  de  cette  période  que  l'Assemblée  examina  la  question  de 
la  juridiction  des  cours  de  district  et  la  création  d'une  bibliothèque  pour 
l'Assemblée  législative.'^ 
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L'événement  sans  doute  le  plus  intéressant  de  la  présidence  de  McLean 
s'étala  sur  ses  deux  mandats.  Le  21  février  1816,  le  Conseil  législatif  envoya 
à  l'Assemblée  une  loi  dont  il  avait  eu  l'initiative,  pour  approbation  ou 
amendement.  Bien  que  cette  procédure  n'ait  pas  en  elle-même  suscité  la 
colère  de  l'Assemblée,  il  se  trouve  que  cette  loi  autorisait  l'imposition  de 
nouveaux  droits  relatifs  à  des  règlements  commerciaux  temporaires  entre  les 
États-Unis  et  le  Haut-Canada.  Ceci  souleva  alors  un  problème  de  procédure. 
En  effet,  l'Assemblée  estima  que  l'initiative  d'une  mesure  financière  portait 
atteinte  à  ses  propres  privilèges  car  l'Assemblée  s'estimait  le  seul  initiateur 
de  mesures  financières  publiques. '"*  Le  conflit  qui  s'ensuivit  entre  les  deux 
assemblées  resta  sans  solution  pendant  la  sixième  législature  et  déborda  sur 
la  suivante. 

En  mars  1818,  le  Conseil  législatif  envoya  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi 
semblable.  Là  encore,  la  Chambre  refusa  son  approbation.  Elle  prit  même 
plusieurs  résolutions  contestant  purement  et  simplement  la  compétence  du 
Conseil  pour  ce  qui  est  de  proposer  ce  type  de  projet  de  loi.  On  conclut  que 

la  Chambre  considère  qu'il  est  de  son  droit 
constitutionnel  d'avoir  l'initiative  de  toute 
mesure  financière,  qu'il  s'agisse  de  pourvoir 
Sa  Majesté  en  crédits  ou  d'imposer  au 
peuple  une  charge  quelconque,  de  diriger, 
de  limiter  et  de  fixer  dans  de  telles  lois, 
leurs  buts,  leurs  délibérations,  leurs  limites 
et  leurs  qualités,  et  que  ces  octrois,  ces 
limites  et  ces  dispositions  ne  doivent  pas  être 
entravés  par  des  amendements  du  Conseil 
législatif;  cela  n'a  jamais  été  autorisé  par  les 
Communes  de  cette  province,  pas  plus  que 
ce  n'est  l'usage  au  parlement  britannique. 


que  les  Communes  n'ont  jamais  contesté  ni 
le  droit  constitutionnel  ni  la  nécessité 
d'obtenir  l'assentiment  du  Conseil  législatif 
pour  adopter  des  projets  de  loi,  mais 
qu'elles  insistent  sur  le  fait  que  l'exercice  du 
jugement  et  de  la  discrétion  de  ce  Conseil 
pour  tout  projet  de  loi  octroyant  des  crédits 
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à  Sa  Majesté  ou  imposant  le  peuple  est,  par 
un  précédent  uniformément  reconnu,  limité 
à  l'assentiment  sans  possibilité 
d'amendements,  ou  au  rejet  total  de  tels 
projets  de  loi;  et  qu'admettre  un  principe 
contraire  de  la  part  des  Conmiunes 
reviendrait  à  renoncer  à  un  droit 
constitutionnel  qui  a  toujours  été  exercé  par 
cette  Chambre  et,  de  temps  immémoriaux, 
par  les  Communes  de  Grande-Bretagne, 
renoncement  auquel  cette  Chambre  ne 
consentira  jamais.  ^^ 

Le  Conseil  législatif  réagit  à  la  provocation  de  la  Chambre  en  adoptant  ses 
propres  propositions  qui  maintenaient  que  les  députés  avaient  tort  de  fonder 
leur  rejet  des  projets  de  loi  sur  des  droits  et  des  privilèges  en  vigueur  en 
Grande-Bretagne.  De  plus,  selon  lesdites  propositions,  l'Assemblée  n'était 
«justifiée  ni  par  l'esprit  ni  par  la  lettre  de  la  Constitution»  en  revendiquant 
pour  elle-même  tout  ou  partie  d'un  pouvoir,  d'un  privilège  ou  d'un  mandat 
du  parlement  britannique.  Les  pouvoirs  et  les  privilèges  que  possédaient  les 
deux  assemblées  législatives  du  Haut-Canada  provenaient  de  la  Constitution 
et  non  d'une  ressemblance  quelconque  avec  le  Parlement  britannique.'^  Les 
propositions  du  Conseil  établissaient  également  que  : 

le  fait  que  l'une  ou  l'autre  assemblée  ou 
exclusivement  la  Chambre  d'Assemblée  ait 
l'initiative  de  tous  les  crédits  ne  doit  pas 
avoir  d'importance,  pour  autant  que  chacune 
de  ces  assemblées  conserve  le  pouvoir  de 
rejeter;  que  l'exercice  du  droit  d'amender  un 
projet  de  loi  original  n'a,  de  même,  pas 
d'importance  excepté  que,  sans  l'exercice  de 
ce  droit,  ou  le  recours  à  une  consultation  à 
l'amiable  entre  les  deux  Chambres,  on  perd 
du  temps  et  le  service  au  public  s'en  trouve 
retardé. 

Que  la  Chambre  d'Assemblée, 
véritablement,  par  propositions  ...  déclare 
qu'elle     ne     donnerait    suite    à     aucune 
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consultation  à  propos  d'une  mesure 
budgétaire. 

Que  ne  disposant  d'aucun  moyen  d'avoir  un 
échange  de  vue  avec  la  Chambre 
d'Assemblée  autre  que  la  consultation  ou  les 
amendements,  le  Conseil  législatif  juge  qu'il 
ne  serait  pas  raisonnable  que  ces 
amendements  soient  considérés  comme  une 
violation  de  privilèges  et  que,  ayant  déclaré 
dans  ses  propositions  transmises  à  la 
Chambre  d'Assemblée,  il  s'abstiendrait 
d'amender  des  mesures  financières,  la 
Chambre  devrait  se  trouver  raisonnablement 
satisfaite  de  ces  propositions  (même  si  ses 
privilèges  ont  été  violés),  et  restaurer  le 
cours  et  l'harmonie  de  la  procédure  dans  les 
affaires  publiques.*^ 

L'Assemblée  finit  par  approuver  le  projet  de  loi,  mais  seulement  après  un 
ajournement  du  Conseil  législatif.  Les  députés,  supposant  qu'une  telle  mesure 
marquait  la  prorogation  de  l'Assemblée,  votèrent  les  sommes  d'argent  par 
une  déclaration  de  façon  à  «éviter  le  dérangement  occasionné  au  public,  qui 
pourrait  s'ensuivre».'* 

Si  ce  problème  occupa  une  grande  partie  du  temps  et  beaucoup  d'énergie  de 
la  part  de  l'Assemblée,  il  ne  l'a  pas  monopolisée.  Au  cours  du  second 
mandat  de  McLean, '^  la  Chambre  examina  des  projets  de  loi  prévoyant  la 
création  de  la  Banque  du  Haut-Canada,^  la  poursuite  de  l'accord  provisoire 
qui  existait  entre  le  Haut-Canada  et  le  Bas-Canada,^'  et  même  les  locaux  de 
la  Chambre  d'Assemblée  elle-même.^  Le  14  mars  1817,  la  Chambre  nomma 
comme  commissaires  aux  termes  de  la  Loi  sur  les  routes  plusieurs  députés 
à  qui  il  incombait  d'entretenir  les  routes  de  leur  district  respectif.  Dans  la 
liste  figurait  le  président,  Allan  McLean,  commissaire  du  district  de 
Midland.^ 

McLean  gagna  de  nouveau  son  siège  à  la  Chambre  en  1821.  Bien  que 
candidat  à  la  présidence  de  l'Assemblée,  il  n'y  fut  pas  réélu  pour  un 
troisième  mandat.^  Après  1824,  il  quitta  l'Assemblée  mais  continua  d'assurer 
ses  fonctions  civiles.  Ainsi,  le  York  Aimanac  de  1825  le  cite  comme  occupant 
plusieurs  postes  administratifs  :  registrateur  de  comté,  membre  du  conseil  des 
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terres  du  district  de  Midland,  et  conseiller  scolaire  des  écoles  publiques  pour 
la  même  région.^  On  trouve  très  peu  de  choses  de  plus  sur  ses  dernières 
années.  Allan  McLean  mourut  le  8  octobre  1847  à  Kingston  (Canada-Ouest). 
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LEVIUS  PETERS  SHERWOOD 

Levius  Peters  Sherwood  est  né  le  12  décembre  1777  à  Saint-Jean  (Québec).' 
Deuxième  fils  d'un  capitaine  de  la  milice  des  Loyalistes  de  l'Empire  uni,  il 
s'engagea,  lui  aussi,  dans  la  milice  provinciale,  ce  que  firent  beaucoup 
d'hommes  de  son  époque.  Il  ne  devait  pourtant  pas  faire  carrière  dans 
l'armée.  Bien  qu'il  ait  occupé  plusieurs  postes  administratifs  publics,  il 
choisit  de  s'orienter  vers  le  droit  et  c'est  pour  son  apport  au  système 
judiciaire  qu'il  est  le  mieux  connu.  Il  fut  clerc  dans  l'étude  de  son  frère  aîné, 
Samuel,  qui,  en  1796,  devint  le  premier  avocat  du  district  de  l'Est  de 
Johnstown.  Lorsqu'il  fut  admis  au  barreau  en  1803,  Levius  Sherwood  n'était 
que  le  deuxième  avocat  exerçant  dans  la  région.^  Peu  de  temps  après  son 
inscription  au  barreau,  il  s'établit  à  Brockville  où  il  commença  une  brillante 
carrière  juridique  tout  en  s'intéressant  à  l'administration  publique. 

Les  premières  années  de  sa  carrière  furent  marquées  par  un  intérêt  particulier 
pour  le  droit  et  pour  le  service  public,  qui  continua  de  caractériser  ses  années 
comme  député  puis  comme  président  de  la  Chambre  d'Assemblée  du  Haut- 
Canada.  En  fait,  le  nombre  et  le  type  de  nominations  qu'il  obtint  entre  1801 
et  1812  révèlent  non  seulement  ses  talents  dans  le  domaine  juridique  et 
administratif,  mais  également  la  place  de  plus  en  plus  importante  qu'il  prenait 
dans  la  société  du  Haut-Canada.  Il  occupa  son  premier  poste  administratif  en 
1801  lorsqu'il  fut  nommé  receveur  des  douanes  pour  Brockville,  poste  qu'il 
conserva  pendant  plus  de  vingt  ans.  Le  20  mai  1801,  il  fut  nonmié 
registrateur  pour  les  comtés  de  Leeds  et  de  Carleton.^  Sherwood  conserva  ce 
poste  -  tout  comme  celui  de  receveur  des  douanes  -  jusqu'à  ce  que  sa 
nomination  à  la  Cour  du  banc  du  Roi  en  1825  l'oblige  à  démissionner.'*  Outre 
ces  responsabilités  administratives  locales,  Sherwood  s'engagea  dans  la  milice 
provinciale  avant  son  entrée  à  l'Assemblée  en  1812.  Dès  1808,  il  était 
capitaine  de  la  milice  de  Leeds  et,  en  1812,  fut  promu  lieutenant-colonel  et 
reçut  le  commandement  des  milices  incorporées  des  districts  de  l'Est  de 
Johnstown.^  Il  occupa  un  autre  poste  administratif  avant  son  élection  à 
l'Assemblée.  Le  16  mars  1812,  Sherwood  fut  nommé  pour  la  première  fois 
à  la  magistrature,  au  banc  de  la  Cour  des  successions  du  district  de 
Johnstown.^ 

Il  fut  pour  la  première  fois  élu  à  la  Chambre  d'Assemblée  du  Haut-Canada 
en  1812  comme  député  du  comté  de  Leeds.  Ce  n'est  pourtant  pas  pendant  la 
sixième  législature  qu'il  se  distingua.  En  fait,  les  Journaux  qui  nous  sont 
parvenus  pour  cette  période  contiennent  peu  de  références  à  Sherwood,  qu'il 
s'agisse  de  sa  présence  ou  de  sa  participation  aux  travaux  de  la  Chambre.  On 
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peut  sans  doute  expliquer  cette  absence  de  participation  par  les  exigences  de 
ses  devoirs  militaires  et  judiciaires.  Il  est  certain  que  son  commandement  des 
milices  combinées  des  districts  de  l'Est  exigeait,  avec  le  déclenchement  des 
événements  de  1812-1814,  de  plus  en  plus  de  son  temps  et  de  son  énergie; 
et,  il  est  également  probable  que  les  responsabilités  judiciaires  de  Sherwood 
ne  lui  ont  pas  permis  d'être  régulièrement  présent  à  la  Chambre. 

Néanmoins,  les  Journaux  indiquent  que  Sherwood  assistait  à  certaines 
sessions  et  qu'il  était  connu  pour  s'élever  contre  les  mesures 
gouvernementales  qu'il  considérait  injustes.  Ainsi,  à  la  fin  de  1813,  le 
gouvernement  déclara  la  loi  martiale  dans  les  districts  de  l'Est  du 
Haut-Canada  pour  enrayer  une  crise  provoquée  par  l'augmentation  du  prix 
des  denrées  alimentaires  et  leur  distribution  aux  soldats  en  garnison  dans  la 
région.  Sherwood,  dont  la  circonscription  de  Leeds  se  trouvait  au  coeur  du 
district  de  l'Est,  réussit  à  faire  adopter  une  proposition  exigeant  que  le 
gouvernement  annule  sa  déclaration  qu'il  jugeait  «inconstitutionnelle, 
subversive  et  contraire  aux  lois  établies  du  pays».^  Malheureusement,  les 
Journaux  existants  donnent  peu  d'autres  renseignements  sur  ce  qu'il  fit 
pendant  cette  législature. 

Les  années  qui  séparèrent  la  dissolution  de  la  sixième  législature  en  1816  et 
la  réélection  de  Sherwood  à  l'Assemblée  en  1821  furent  caractéristiques  de 
sa  carrière  :  il  servit  à  la  fois  l'armée  et  la  magistrature.  Avec  son  frère,  il 
fut  avocat  de  la  défense  au  procès  des  manifestants  de  la  rivière  Rouge  en 
1818.*  En  1820,  il  fut  de  nouveau  élu  à  la  magistrature  et  nommé  juge  à  la 
cour  du  district  de  Johnstown.^  Toujours  en  1820,  Sherwood  fut  promu  au 
grade  de  colonel  du  Premier  régiment  de  la  milice  de  Leeds,  en 
reconnaissance  de  ses  services  comme  commandant  pendant  la  Guerre  de 
1812.>« 

En  1820,  Sherwood  obtint  un  siège  à  la  Chambre  d'Assemblée  comme 
député  du  comté  de  Leeds.  Pendant  cette  législature,  il  commença  à  jouer  un 
rôle  plus  important  dans  les  travaux  de  la  Chambre;  en  effet,  le  2  février 
1821,  il  fut  élu  président.  Il  était  le  quatrième  candidat  proposé  pour  la 
fonction,  après  Robert  Nichol,  les  anciens  présidents  Alexander  McDonell 
et  Allan  McLean  qui  avaient  également  été  proposés  mais  sans  réussir  à 
gagner  l'approbation  de  la  Chambre."  Sherwood  occupa  cette  fonction 
jusqu'à  la  dissolution  de  l'Assemblée  en  1824. 

Pendant  le  mandat  de  Sherwood,  la  Chambre  examina  différentes  questions, 
en  particulier  monétaires  et  commerciales;  celles-ci  figuraient  en  bonne  place 
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dans  l'ordre  du  jour  quotidien.  Les  députés  discutèrent  et  adoptèrent  des 
projets  de  loi  visant  à  créer  une  monnaie  uniforme  dans  la  province*^  et  à 
émettre  des  petites  coupures."  Pendant  cette  législature,  l'accord  financier 
entre  le  Haut-Canada  et  le  Bas-Canada  fut  remis  en  question.  Depuis  1797, 
il  y  avait  toujours  eu,  sous  diverses  formes,  un  accord  sur  l'imposition  de 
tarifs  douaniers  et  sur  la  perception  de  droits  entre  les  deux  provinces.  En 
1819,  les  travaux  de  l'Assemblée  du  Haut-Canada  avaient  été  suspendus  sans 
que  cet  accord  ait  été  renouvelé;  on  espérait  que  l'Assemblée  du  Bas-Canada 
réglerait  cette  question;  ce  ne  fut  pas  le  cas.  Ainsi,  depuis  l'expiration  de 
l'accord,  le  Haut-Canada  ne  pouvait  disposer  des  revenus  provenant  des  taxes 
perçues  dans  les  ports  du  Bas-Canada,  revenus  pourtant  indispensables.  La 
province  eut  bientôt  une  dette  importante  et,  en  1821,  avait  désespérément 
besoin  de  ce  supplément  fiscal.  Cette  année-là,  l'Assemblée  créa  un  comité 
législatif  chargé  d'étudier  la  question  des  arrérages  dus  au  Haut-Canada.  Le 
rapport  du  comité  présentait  les  détails  de  l'accord  fiscal  entre  le 
Haut-Canada  et  le  Bas-Canada  et  relatait  les  difficultés  rencontrées  en 
essayant  de  régler  la  question  des  arriérés.  Si  le  comité  ne  put  résoudre  le 
problème,  il  prépara  au  moins  un  plan  d'arbitrage  :  un  jury  de  trois  membres 
serait  constitué  pour  régler  le  différend.  Un  de  ces  membres  représenterait 
le  Haut-Canada,  un,  le  Bas-Canada,  et  le  troisième  serait  choisi  par  le 
Gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick.^"* 

Sherwood  ne  se  contenta  pas  de  présider  les  débats  sur  ces  questions 
commerciales;  il  fut  également  contraint  de  trancher  une  question  qui  risquait 
d'être  explosive.  Pendant  la  troisième  session  de  la  Chambre,  un  projet  de 
loi  fut  présenté  visant  à  interdire  la  Loge  orangiste  dans  le  Haut-Canada.'^ 
Les  tensions  politiques  montaient  rapidement  entre  les  immigrants  irlandais 
membres  de  la  Loge  et  le  pouvoir  politique  établi,  et  ce  projet  de  loi 
paraissait  un  moyen  de  dépassionner  le  conflit.  De  nombreux  députés 
appuyaient  ce  projet,  notamment  ceux  des  districts  de  l'Est  où  la  situation 
était  la  plus  tendue.  Le  vote  en  deuxième  lecture  fut  partagé,  obligeant  ainsi 
le  président  de  l'Assemblée  à  user  de  la  prépondérance  de  sa  voix.  Il  aurait 
certes  pu  juger  opportun  politiquement  de  voter  en  faveur  de  la  motion 
puisqu'il  représentait  une  circonscription  du  district  de  l'Est,  mais  il  vota 
contre,  montrant  ainsi  qu'il  préférait  résoudre  le  problème  par  des  méthodes 
non  définies.'^ 

L'événement  peut-être  le  plus  notable  de  sa  présidence  concerne  le  débat  sur 
l'éligibilité  de  Barnabas  Bidwell  à  l'Assemblée.'^  En  1811,  Bidwell  avait 
émigré  du  Massachusetts  au  Haut-Canada.  Lorsqu'il  vivait  aux  États-Unis, 
il  siégeait  au  Congrès  et  occupait  la  fonction  de  procureur  général  du 
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Massachusetts.  Aux  élections  partielles  de  1821,  il  s'était  présenté  comme 
candidat  pour  le  comté  de  Lennox  et  Addington  et  avait  été  dûment  élu. 
Cependant,  à  l'ouverture  de  la  deuxième  session,  son  élection  fut  contestée 
par  une  requête  de  Timothy  Storing.  Celle-ci  invoquait  la  citoyenneté 
américaine  de  Bidwell,  qu'il  considérait  comme  un  obstacle  à  sa  députation. 
On  estimait,  en  effet,  qu'en  tant  que  citoyen  des  États-Unis  et  membre  du 
Congrès  américain,  Bidwell  avait  prêté  serment  à  la  constitution  républicaine 
de  ce  pays  et,  ce  faisant,  avait  abjuré  toute  allégeance  à  la  Couronne 
britannique.'*  En  raison  de  cette  allégeance,  concluait  la  requête,  Bidwell  ne 
pouvait  siéger  à  la  Chambre.  Un  débat  s'ensuivit  sur  la  question  de  la 
nationalité;  en  fin  de  compte,  l'élection  de  Bidwell  fut  déclarée  nulle  et  il  ne 
fut  pas  autorisé  à  siéger. '^ 

Toutes  les  activités  de  Sherwood  en  tant  que  président  ne  furent  cependant 
pas  de  nature  parlementaire.  Le  19  mars  1821,  environ  six  semaines  après 
son  élection  à  la  présidence,  il  fiit  nommé  juge  de  la  cour  du  district  de  l'Est 
de  Luneburg.  Le  président  assuma  cette,  fonction  pendant  le  congé  entre  la 
première  et  la  deuxième  session  de  la  huitième  législature  (du  15  février  1821 
au  20  novembre  1821).^  En  fait,  il  conserva  cette  charge  pendant  tout  son 
mandat  de  président  et  ne  donna  sa  démission  qu'environ  dix-huit  mois  après 
la  dissolution  du  parlement  en  1824.^' 

En  1825,  Sherwood  ne  fut  pas  réélu  à  l'Assemblée  mais  continua  sa  carrière 
dans  la  magistrature.  Le  17  octobre  1825,  il  fut  nonmié  juge  puisné  de  la 
Cour  du  banc  du  Roi.^  Il  y  siégea  quatorze  ans  durant  lesquels  sa  réputation 
d'homme  traditionnel  mais  juste  se  confirma,  et  le  fit  connaître  «pour  sa 
vision  équitable  des  choses,  dans  la  mesure  du  possible,  tout  en  [respectant] 
les  principes  de  la  loi  en  vigueur  à  l'époque».^  Après  s'être  retiré  de  la 
magistrature  en  1839,  Sherwood  resta  actif  dans  la  vie  politique  et 
administrative  du  Haut-Canada.  En  1841,  il  fut  nommé  membre  du  conseil 
du  King's  Collège  de  Toronto.  Le  19  août  1842,  il  fut  nommé  au  Conseil 
législatif  et,  le  1''  novembre  1843,  au  Conseil  exécutif.^ 

Levius  Peters  Sherwood  vécut  suffisamment  longtemps  pour  voir  ses  fils 
Henry  et  George  entrer  au  parlement  où  ils  firent  tous  deux  une  brillante 
carrière  politique.  Il  mourut  à  Toronto  en  mai  1850,  à  l'âge  de  73  ans. 
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JOHNWILLSON 

John  Willson  est  né  le  5  août  1776  dans  le  New  Jersey,  alors  l'une  des 
Treize  colonies.  On  ne  connaît  pas  la  date  exacte  de  son  émigration  dans  le 
Haut-Canada.  Un  document,  daté  du  16  juin  1806,  demandant  une 
concession,  la  situe  aux  environs  de  1793  alors  que,  selon  d'autres  sources, 
1790  est  également  une  date  possible.  En  tout  cas,  en  1796  il  est  dans  le 
Haut-Canada,  installé  dans  le  canton  de  Saltfleet  et  connu  comme  fermier 
prospère.* 

À  la  différence  des  autres  honunes  qui  finirent  par  être  élus  à  l'Assemblée, 
Willson  n'avait  pas  de  nombreuses  responsabilités  civiles.  En  fait,  avant  son 
élection  à  la  Chambre,  il  n'en  avait  qu'une,  celle  de  juge  de  paix  pour  le 
district  de  Home,  poste  auquel  il  fut  nommé  le  1"  juillet  1796.^  Ce  n'est  que 
bien  plus  tard,  le  25  mars  1811,  qu'il  reçut  une  nomination  semblable  :  juge 
de  paix  pour  le  district  de  Gore.  Méthodiste  en  vue,  il  était  improbable  qu'il 
fût  nommé  à  un  poste  important,  civil  ou  administratif,  dans  une  fonction 
publique  éminemment  anglicane.  En  fait,  on  a  noté  qu'il  était  le  seul  député 
méthodiste  de  la  Chambre  d'Assemblée  à  avoir  jamais  été  nommé  à  un  poste 
public  d'une  réelle  importance.' 

La  longue  carrière  politique  de  Willson  commença  en  1808,  lorsqu'il  se 
présenta  comme  candidat  dans  une  élection  partielle  pour  la  circonscription 
d'York-Ouest.  Il  représentait  ce  qu'il  appellera  plus  tard  «l'opposition», 
c'est-à-dire  un  groupe  de  «religieux  dissidents,  notamment  des  presbytériens, 
des  méthodistes,  des  baptistes,  des  mennonites  et  des  dunkers».'*  Ce  groupe 
de  «dissidents»  cherchaient  à  envoyer  quelqu'un  à  l'Assemblée  qui 
exprimerait  leur  voeu  de  tolérance  et  de  liberté  religieuses.  Bien  qu'une  loi 
de  1798  ait  accordé  des  droits  comparables  aux  luthériens  et  aux  calvinistes, 
la  prééminence  de  l'Église  d'Angleterre  dans  la  société  et  dans  la  politique 
du  Haut-Canada  était  telle  que  les  autres  sectes  non  anglicanes  avaient  peu 
de  droits  et  de  privilèges  élémentaires  sur  le  plan  politique  et  social.  Ainsi, 
les  mariages  célébrés  par  un  clergé  non  anglican  n'étaient  pas  reconnus 
comme  légaux,  et  il  était  difficile  pour  un  non-anglican  d'obtenir  un  siège  à 
l'Assemblée.^  Toutefois,  Willson,  chef  méthodiste  local,  fut  élu  avec  une 
grande  majorité.  Il  ne  fallut  pourtant  pas  longtemps  pour  que  cette  victoire 
fût  contestée  parce  que  Willson  était  «instituteur  et  prêcheur»  et  que  «à  ce 
titre,  il  n'était  pas  éligible».^  L'élection  de  Willson  ne  fut  pourtant  pas 
annulée  et  il  put  siéger  à  l'Assemblée.^  On  ne  sera  donc  pas  surpris  que, 
pendant  les  dernières  sessions  de  la  cinquième  législature,  il  se  fit  le 
défenseur  des  libertés  civiles  et  religieuses. 
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Willson  ftit  réélu  à  la  Chambre  en  1812.  Malheureusement,  le  manque  de 
Journaux  pour  les  années  1812  et  1813  empêche  d'avoir  des  détails  sur  le 
rôle  qu'il  joua  à  la  Chambre  pendant  cette  période.  Il  est  très  vraisemblable 
que,  comme  nombre  d'autres  députés  de  la  sixième  législature,  il  n'y  a  pas 
été  beaucoup  présent  en  raison  de  la  Guerre  de  1812.  De  1812  à  1814, 
Willson  fut  capitaine  du  Troisième  régiment  de  la  milice  d'York.*  Au  cours 
des  dernières  sessions  de  la  sixième  législature,  Willson  fut  souvent  associé 
aux  travaux  quotidiens  de  la  Chambre.  En  fait,  il  participa  aux  débats  de 
plusieurs  questions  très  importantes  traitées  pendant  cette  période.  C'est  ainsi 
que,  le  26  février  1814,  il  fut  le  seul  député  à  voter  contre  le  projet  de  loi 
qui  proposait  la  suspension  de  l'acte  d'habeas  corpus.'  Willson  présenta  le 
projet  de  loi  sur  les  écoles  publiques  (Common  Schools  Bill)  prévoyant  la 
réglementation  et  le  soutien  public  des  écoles  dans  toute  la  province. '°  Il 
s'intéressait  beaucoup  à  l'éducation  et  avait  collaboré  à  la  rédaction  du  projet 
de  loi.  Si  de  nombreux  députés  s'y  opposèrent  initialement,  celui-ci  finit  pas 
être  adopté  et,  le  \"  avril  1816,  devint  la  première  loi  de  ce  type  dans  le 
Haut-Canada.'' 

S'il  ne  fut  pas  réélu  aux  élections  générales  de  1817,  il  le  fut  à  l'élection 
partielle  de  1819  et  siéga  à  la  Chambre  comme  député  de  Halton.'^  Il  ne  resta 
cependant  pas  inactif  pendant  ce  petit  intermède  et  continua  d'exercer  ses 
fonctions  d'inspecteur  des  permis  et  de  juge  de  paix  pour  les  districts  de 
Home  et  de  Gore.'^  Willson  siéga  à  la  huitième  et  à  la  neuvième  législatures 
et  lorsque  celle-ci  fut  convoquée  le  11  janvier  1825,  il  fut  élu  président  de 
l'Assemblée. 

Pendant  son  mandat  de  président,  l'Assemblée  traita  de  plusieurs  questions 
importantes  et  potentiellement  explosives.  Comme  ce  fut  le  cas  au  cours  de 
la  législature  précédente,  la  question  de  la  nationalité  domina  l'ordre  du  jour. 
L'affaire  Bidwell  avait  centré  l'attention  sur  la  question  des  droits  politiques 
des  citoyens  américains  résidant  au  Haut-Canada.  En  conséquence,  Willson 
présida  une  Assemblée  où  l'on  discuta  passionnément  la  question  des  droits 
politiques  et  le  droit  à  la  propriété  de  ces  citoyens.''*  En  fait,  plusieurs 
requêtes  demandant  l'adoption  d'une  loi  prévoyant  la  naturalisation  des 
résidents  américains  furent  présentées  à  la  Chambre.  Finalement,  on  décida 
que  le  parlement  provincial  n'avait  pas  le  pouvoir  d'adopter  une  telle  loi." 
Par  ailleurs,  c'est  également  pendant  le  mandat  de  Willson  que  l'on  discuta 
de  l'aide  du  gouvernement  à  des  travaux  publics  tels  que  le  canal  de 
Welland.  À  ce  moment-là,  l'Assemblée  avait  non  seulement  autorisé  la 
Compagnie  du  canal  de  Welland  à  commencer  les  travaux;  elle  lui  avait 
également  voté  des  crédits  se  montant  à  un  neuvième  des  dépenses  totales  de 
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la  Compagnie  pour  la  construction.'* 

L'événement  peut-être  le  plus  notoire  de  la  présidence  de  Willson  porta  sur 
les  bâtiments  mêmes  du  parlement.  En  effet,  en  1824,  un  incendie  détruisit 
une  aile  ainsi  que  la  majorité  de  l'édifice  principal.  Face  à  la  nécessité  de 
trouver  rapidement  un  autre  toit  pour  l'Assemblée,  on  choisit  de  s'installer 
temporairement  dans  l'Hôpital  d'York  encore  inoccupé  et  dont  la 
construction  venait  de  se  terminer.  Cette  installation  de  fortune  se  prolongea 
jusqu'en  1828.'^  On  comprend  donc  aisément  pourquoi  les  Journaux  de  cette 
législature  reviennent  souvent  sur  la  nécessité  de  construire  un  nouveau 
parlement.  C'est  ainsi  qu'on  présenta  et  discuta  à  la  Chambre  des  rapports 
sur  l'étendue  des  dommages  au  bâtiment  principal  et  sur  le  coût  de  la 
reconstruction.'*  Pendant  la  deuxième  session,  on  accorda  10  000  £  pour  la 
construction  d'un  nouvel  édifice.'^  De  plus,  les  administrateurs  de  l'Hôpital 
d'York  -  qui  attendaient  avec  impatience  de  réintégrer  leurs  locaux  - 
envoyèrent  en  1828  une  requête  à  l'Assemblée  réclamant  une  aide  financière 
pour  l'hôpital  «de  façon  à  compenser  l'occupation  temporaire  de  leur 
édifice».^ 

Willson  ne  fut  pas  réélu  à  la  présidence  bien  qu'il  l'ait  été  à  la  Chambre  deux 
autres  fois,  en  1829  et  en  1830.  Lorsqu'il  quitta  l'Assemblée  en  1834,  il  ne 
se  retira  pas  totalement  pour  autant  de  la  politique  ni  de  l'administration.  Le 
21  juin  1838,  il  fut  nommé  juge  à  la  cour  des  successions  pour  le  district  de 
Gore.^'  Le  11  décembre  1839,  il  fut  nommé  membre  du  Conseil  législatif, 
poste  qu'il  accepta  après  bien  des  hésitations.^  Dans  son  Discours  aux 
habitants  du  district  de  Gore  de  1840,  il  expliqua  que  seules  deux  raisons 
l'avaient  poussé  à  accepter  cette  nomination. 

La  première  était  que  : 

...  attendu  que  notre  Constitution  et  notre 
gouvernement  allaient  nous  échapper,  il 
aurait  été  lâche  de  ma  part  de  ne  pas 
manifester  mon  opposition;  par  ailleurs. . .  les 
lois  concernant  et  autorisant  la  levée  et  la 
perception  des  recettes  fiscales  sont 
devenues  parfaitement  inefficaces  pour 
l'objectif  qu'elles  visaient;  et  bien  que  j'aie 
présenté  la  question  en  détail  au 
gouvernement  lors  de  la  session 
précédente...  il  m'est  apparu  que  si  j'étais 
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présent    et    que    je    m'y    appliquais,    je 
réussirais  à  obtenir  leur  révision.^ 

Willson  devint  membre  du  Conseil  juste  à  temps  pour  faire  connaître  son  avis 
sur  une  autre  question  d'importance,  à  savoir  l'union  des  provinces.  Il  s'y 
opposa  et  vota  en  conséquence.  Ceci  lui  coûta  son  poste  au  Conseil  après  la 
proclamation  de  l'Union  le  10  février  1841.^ 

John  Willson  se  retira  alors  de  la  vie  publique  et  retourna  sur  ses  terres  dans 
le  canton  de  Saltfleet.  Il  y  mourut  le  26  mai  1860,  à  l'âge  de  84  ans. 
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MARSHALL  SPRING  BmWELL 

Marshall  Spring  Bidwell  est  né  à  Stockbridge  (Massachusetts)  le  16  février 
1799.  En  1811,  sa  famille  émigra  au  Haut-Canada  et  s'installa  à  Bath,  près 
de  Kingston.  Bidwell  reçut  son  éducation  à  la  fois  dans  les  écoles  locales  et 
sous  la  direction  de  son  père,  Barnabas  Bidwell.'  Contrairement  aux  autres 
hommes  qui  ont  occupé  une  charge  publique,  le  jeune  Bidwell  ne  prit  aucune 
part  à  la  Guerre  de  1812,  mais  il  poursuivit  ses  études.^  En  1816,  il  entreprit 
des  études  de  droit  et,  la  même  année,  ftit  clerc  dans  l'étude  de  Washburn  & 
Hagerman  à  Kingston  où  il  résidait  alors.  En  1821,  il  fut  admis  au  barreau.' 

C'est  au  cours  de  cette  année-là  que  survint  un  incident  qui  allait  décider  de 
la  carrière  politique  du  jeune  Bidwell.'*  Avant  d'émigrer  au  Canada,  Barnabas 
Bidwell  avait  fait  de  la  politique  :  il  siégeait  au  Congrès  et  occupait  le  poste 
de  procureur  général  du  Massachusetts.^  À  l'élection  partielle  de  1821  dans 
le  Haut-Canada,  il  fut  élu  député  du  comté  de  Lennox  et  Addington,  mais 
son  élection  fut  contestée  suite  à  des  allégations  de  détournements  des  deniers 
publics  alors  qu'il  était  trésorier  du  comté  de  Berkshire,  au  Massachusetts. 
Chose  plus  importante  encore,  on  estimait  que  Bidwell  père  était  citoyen  des 
États-Unis  qui,  en  tant  que  député  au  Congrès  américain,  avait  juré  de 
respecter  la  constitution  républicaine  de  son  pays  et,  ce  faisant,  avait  abjuré 
toute  allégeance  à  la  Couronne  britannique.^  Cette  question  de  la  nationalité 
donna  lieu  à  des  débats  aussi  vifs  que  passionnés  à  l'Assemblée  et  entraîna 
l'annulation  de  l'élection  de  Barnabas  qui  ne  put  donc  siéger  à  la  Chambre.^ 

À  l'élection  partielle  de  1822,  Marshall  Bidwell  tenta  de  regagner  le  siège 
perdu  par  son  père.  Cependant,  comme  ce  fut  le  cas  pour  celui-ci,  une  fois 
élu,  il  fut  déclaré  inéligible  en  raison  de  son  allégeance  à  la  constitution 
américaine.  Des  préjugés  à  rencontre  de  Bidwell  ne  tardèrent  pas  à  se 
manifester  lors  de  l'élection  partielle  et  des  événements  qui  suivirent.  En 
effet,  au  dépouillement  de  l'élection  de  1823,  les  voix  en  sa  faveur  furent 
exclues  par  le  directeur  du  scrutin,  ce  qui  obligea  l'Assemblée  législative  à 
annuler  une  fois  encore  l'élection.  Il  fallut  attendre  les  élections  générales  de 
1824  pour  que  les  voix  en  faveur  de  Bidwell  soient  comprises  dans  le 
décompte  final.*  En  conséquence,  il  fut  réélu  au  parlement;  cependant,  le 
simple  fait  d'être  élu  ne  suffit  pas  à  lui  octroyer  un  siège  à  la  Chambre.  II 
fallait  que  le  ministère  des  Colonies  prouve  qu'il  remplissait  les  conditions 
requises  relativement  à  sa  résidence  officielle  et  à  son  allégeance  à  la 
Couronne  britannique.  De  plus,  on  dut  abroger  la  loi  interdisant  aux  citoyens 
des  États-Unis  de  siéger  à  l'Assemblée  du  Haut-Canada.  Il  fallut  toutes  ces 
démarches  pour  le  faire  entrer  à  la  Chambre  comme  député  de  Lennox  et 
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Addington,^  siège  qu'il  occupa  pendant  les  douze  années  qui  suivirent. 

Une  fois  au  parlement,  Bidwell  devint  un  réformiste  en  vue  qui  dénonçait 
fréquemment  le  Family  Compact,  expression  dont  on  lui  attribue  la  création. 
En  effet,  bien  qu'on  l'ait  longtemps  attribuée  à  William  Lyon  Mackenzie  qui 
l'aurait  forgée  en  1833,  on  peut  prouver  que  Bidwell  l'a  utilisée  plusieurs 
années  auparavant  dans  une  lettre  au  docteur  Warren  Baldwin  en  1828.^°  Au 
cours  de  la  huitième  législature,  Bidwell  prit  la  tête  d'un  mouvement 
favorisant  l'abolition  de  la  primogéniture  en  présentant  plusieurs  projets  de 
loi  prévoyant  une  division  équitable  en  cas  de  succession  ab  intestat.  Il 
appuya  également  l'adoption  de  projets  de  loi  sur  l'abolition  de  la  prison 
pour  dettes  et  sur  l'élargissement  des  lois  qui  régissaient  la  célébration  du 
mariage.*'  En  1828,  il  ftit  nommé  président  du  comité  spécial  chargé 
d'étudier  l'ampleur  de  la  domination  de  l'Église  (principalement  de  l'Église 
anglicane)  sur  la  société  du  Haut-Canada.  Le  rapport  présenté  par  le  comité 
révéla  que  le  système  scolaire  était  un  domaine  sur  lequel  l'influence  de 
l'église  pesait  beaucoup  et  recommanda  la  création  d'un  système  éducatif 
sans  distinction  de  religion.  Bidwell,  qui  était  presbytérien,  favorisait 
beaucoup  une  telle  position.'^ 

Aux  élections  générales  de  1829,  Bidwell  fut  réélu  et,  pour  la  première  fois 
depuis  la  création  de  la  Chambre  en  1792,  l'Assemblée  législative  connut  une 
majorité  de  réformistes.'^  La  candidature  de  John  Willson  à  la  présidence  de 
l'Assemblée  n'ayant  pas  obtenu  le  soutien  voulu,  Bidwell  fut  proposé  et 
dûment  élu.'''  C'est  à  ce  titre  qu'il  dirigea  le  Parti  réformiste  jusqu'à  la 
dissolution  de  la  Chambre  l'année  suivante.'^  Bien  que  son  poste  de  président 
de  l'Assemblée  ait  été  quelque  peu  contraignant,  il  continua  à  épouser  les 
causes  auxquelles  il  s'était  attaché  durant  la  législature  précédente. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  durant  son  mandat,  Bidwell  se  soit  consacré 
uniquement  à  ces  questions.  Au  contraire,  la  controverse  concernant  Francis 
Collins  l'occupa  beaucoup  au  cours  de  la  session  de  1829.  Collins,  rédacteur 
en  chef  du  York  Canadian  Freeman,  avait  été  emprisonné  pour  diffamation. 
Cet  incident  avait  suscité  des  manifestations  dont  une  à  Hamilton  au  cours  de 
laquelle  le  nouveau  lieutenant-gouverneur.  Sir  John  Colbourne,  avait  été 
pendu  en  effigie.  En  conséquence,  un  comité  législatif  fut  créé  pour  enquêter 
sur  cet  incident.  Le  comité  entendit  plusieurs  témoins,  y  compris  Allan 
Napier  MacNab,  alors  éminent  avocat  de  Hamilton.  Au  cours  de  la 
procédure,  MacNab  refusa  de  répondre  à  plusieurs  questions  du  comité  et  dut 
comparaître  à  la  barre  de  la  Chambre.  Au  lieu  de  s'excuser  de  son  refus, 
MacNab  saisit  l'occasion  pour  dénoncer  les  actions  du  comité.  Bidwell  fit 
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emprisonner  MacNab  pendant  dix  jours  en  invoquant  comme  raisons 
«flagrant  outrage  et  violation  de  privilèges  de  la...  Chambre  d'Assemblée.'* 

Le  député  de  Lennox  et  Addington  fiit  réélu  en  1830,  mais  sans  majorité 
réformiste.  Bidwell  reprit  la  tête  du  Parti  réformiste  et  continua  d'être  un 
député  actif.  En  1831  et  1832,  il  dénonça  l'expulsion  de  William  Lyon 
Mackenzie;  il  réussit  par  la  suite  à  faire  adopter  un  projet  de  loi  sur  les 
successions  ab  intestat;  puis  il  présenta  un  projet  de  loi  recommandant  la 
vente  de  réserves  du  clergé  pour  financer  un  système  éducatif  non 
confessionnel,  semblable  à  celui  qui  avait  été  préconisé  par  le  comité  spécial 
qu'il  avait  présidé  trois  ans  auparavant.'^  Ce  fut  également  pendant  cette 
législature  qu'il  prit  fait  et  cause  pour  un  gouvernement  représentatif,  prônant 
une  participation  plus  grande  de  la  population  tant  à  l'Assemblée  législative 
qu'au  Conseil  législatif.'* 

Bidwell  fiit  élu  à  la  douzième  Assemblée  législative  en  janvier  1835  et  fut, 
une  fois  encore,  proposé  pour  la  présidence.  Bien  que  les  Tories  aient  tenté 
de  le  représenter  comme  déloyal  en  raison  de  liens  avec  des  hommes  comme 
le  radical  Mackenzie  et  de  son  sentiment  pro-américain  perçu  comme  un  parti 
pris,  il  fut  élu  président,  ce  qui  confirmait  la  force  de  la  faction  réformiste 
à  la  Chambre. '^  Il  occupa  ce  poste  pendant  seize  mois,  jusqu'à  la  dissolution 
de  l'Assemblée  en  avril  1836.  C'est  sous  la  présidence  de  Bidwell  qu'arriva 
au  Haut-Canada  le  nouveau  lieutenant-gouverneur,  Sir  Francis  Bond  Head. 
Il  avait  été  envoyé  par  le  ministère  des  Colonies  précisément  pour  étudier  les 
plaintes  dont  la  liste  figurait  dans  le  Septième  rapport  du  comité  spécial  de 
la  Chambre  d'Assemblée  sur  les  plaintes,  comité  présidé  par  William  Lyon 
Mackenzie.  Le  rapport  visait  des  problèmes  précis  dans  l'administration  de 
la  province,  notamment  la  question  du  népotisme  et  celle  du  salaire  des 
fonctionnaires.  La  relation  entre  Bidwell  et  Head  était  donc,  au  mieux, 
tendue.^  En  fait,  le  président  de  la  Chambre  ne  réussit  guère  à  se  faire 
apprécier  du  nouveau  lieutenant-gouverneur  en  informant  ce  dernier  de 
l'omission,  dans  le  rapport  envoyé  au  ministère  des  Colonies,  de  plusieurs 
plaintes  valables  et  en  insistant  beaucoup  sur  le  fait  qu'elles  devraient 
également  retenir  l'attention  du  lieutenant-gouverneur.  Une  telle  action  ne  put 
qu'accroître  la  méfiance  de  Head  à  l'égard  du  président  de  l'Assemblée  qu'il 
considérait  républicain.^' 

Si  Bidwell  ne  fut  pas  élu  à  l'Assemblée  en  juillet  1836,  son  départ  de  la 
scène  politique  fit  peu  pour  modifier  ses  relations  avec  le 
lieutenant-gouverneur.  A  l'automne  de  la  même  année,  Head  refusa  de 
nommer  Bidwell  à  un  siège  de  la  Cour  du  banc  du  Roi  bien  qu'il  ait  été 
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particulièrement  qualifié  pour  le  poste  et,  chose  plus  importante  encore,  qu'il 
ait  eu  l'aval  du  ministère  des  Colonies.^  Ce  n'est  pourtant  qu'après  la 
Rébellion  de  1837,  que  la  tension  entre  les  deux  hommes  fut  la  plus  vive.  Le 
7  décembre  1837,  on  trouva  à  la  taverne  Montgomery  une  bannière  portant 
les  mots  :  «Bidwell  et  la  glorieuse  minorité  de  1837,  un  bon  début».  La 
bannière  censément  compromettante  fut  saisie  et  l'incident  relaté  au 
lieutenant-gouverneur  qui,  bien  que  Bidwell  protestât  de  son  innocence, 
refusa  de  croire  que  l'homme  qui  avait  autrefois  dirigé  le  Parti  réformiste  à 
la  Chambre  n'avait  pas  été  impliqué  dans  les  événements  de  1837.^  Head 
accusa  Bidwell  de  complicité  avec  les  rebelles  et  lui  conseilla  vivement  de 
quitter  la  province.  Bien  qu'il  fût  prouvé  qu'il  s'agissait  simplement  d'une 
bannière  pour  les  élections  de  1831,  convertie  pour  l'occasion,  Bidwell 
choisit  de  retourner  à  New  York.^ 

Dans  cette  ville,  Marshall  Spring  Bidwell  exerça  le  droit  et  s'établit  comme 
spécialiste  des  causes  civiles.  C'est  là  qu'il  mourut  le  24  octobre  1872. 
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ARCfflBALD  McLEAN 


Archibald  McLean  est  né  à  St.  Andrews,  dans  le  district  de  Luneburg,  au 
Québec,  le  5  avril  1791.  Second  fils  de  l'honorable  Neil  McLean  qui  avait 
occupé  plusieurs  postes  officiels  importants,  notamment  celui  de  shérif,  de 
juge  à  la  cour  des  successions  (1821-1832)  et  de  membre  du  Conseil 
législatif.'  La  famille  McLean  était  influente  dans  la  société  et  le  monde 
politique  du  district  de  l'Est.  Comme  il  convenait  à  un  jeune  du  Family 
Compact,  Archibald  McLean  fit  ses  études  à  l'école  du  district  -  Bishop 
Strachan  -  à  Cornwall.  En  1809,  il  commença  son  droit  et  entra  dans  les 
bureaux  de  William  Firth,  alors  procureur  général  du  Haut-Canada.^  Ces 
études  furent  interrompues  lorsque,  à  la  déclaration  de  la  Guerre  de  1812,  il 
s'enrôla  dans  la  milice  provinciale.  En  fait,  il  recruta  et  commanda,  pendant 
la  plus  grande  partie  du  conflit,  une  compagnie  de  milice  incorporée  à  la 
frontière  du  Niagara.  Le  18  mai  1812,  il  fut  nommé  capitaine  du  Troisième 
régiment  de  la  milice  d'York.  McLean  participa  à  la  bataille  de  Queenston 
Heights  (13  octobre  1812)  où  il  fut  gravement  blessé.  Suite  à  des 
complications,  il  ne  se  remit  qu'au  bout  de  vingt  mois,  mais  réussit 
néanmoins  à  reprendre  du  service  actif  et  à  participer  à  la  bataille  de  Lundy's 
Lane  (25  juillet  1814).  Il  y  fut  fait  prisonnier  par  les  Américains  et  le  resta 
jusqu'à  la  fm  des  hostilités  quelques  mois  plus  tard.^ 

Après  la  guerre,  McLean  se  concentra  à  nouveau  sur  ses  études  et  retourna 
à  Toronto  pour  y  être  clerc  dans  l'étude  William  Warren  Baldwin.  En  1815, 
il  fut  admis  au  barreau;  un  an  plus  tard,  il  s'installa  à  Cornwall  et  ouvrit  sa 
propre  étude.'*  C'est  aussi  l'époque  où  McLean  commença  une  carrière  de 
fonctionnaire.  En  effet,  entre  son  retour  à  Cornwall  en  1816  et  son  élection 
à  l'Assemblée  législative  quatre  ans  plus  tard,  il  occupa  plusieurs  postes 
administratifs.  Rien  qu'en  1817,  il  n'a  pas  reçu  moins  de  trois  nominations  : 
greffier  de  paix  pour  le  district  de  l'Est  en  janvier,  registrateur  pour  les 
comtés  de  Stormont  et  de  Dundas  en  février  et  greffier  à  la  cour  des 
successions  du  district  de  l'Est  en  avril.  Il  resta  à  ces  trois  postes  jusqu'en 
1837.^ 

En  1820,  il  fut  élu  à  la  huitième  législature  du  Haut-Canada  pour  représenter 
le  comté  de  Stormont  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  siéga  dans  les  cinq  assemblées 
suivantes.  Au  cours  de  cette  période,  il  devint  un  éminent  Tory  et  participa 
assidûment  au  travail  de  la  Chambre.  Bien  que  considéré  comme  membre  du 
Family  Compact,  il  fit  de  très  gros  efforts,  à  l'Assemblée  et  en  dehors,  pour 
faire  reconnaître  l'égalité  des  droits  de  l'Église  presbytérienne  à  laquelle  il 
appartenait.  D'ailleurs,  même  après  avoir  quitté  la  Chambre  en  1837, 
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McLean  mena  une  campagne  active  pour  que  cette  question  soit  résolue.*^ 

À  la  mort  de  George  III,  en  1830,  l'Assemblée  du  Haut-Canada  fut  dissoute. 
Au  cours  des  élections  qui  suivirent,  McLean  fut  réélu  à  la  Chambre  comme 
député  de  Stormont  et,  le  7  janvier  1831,  il  fut  élu  à  la  présidence  de 
l'Assemblée.  Pendant  la  onzième  législature,  il  présida  des  débats  qui 
portèrent  sur  une  grande  diversité  de  questions.  Ainsi,  pendant  la  session  de 
1831,  l'Assemblée  se  pencha  sur  l'abolition  de  la  prison  pour  dettes,  le 
règlement  des  successions  ab  intestat,  l'aménagement  du  canal  de  Welland, 
les  nominations  au  Conseil  législatif  et  le  pouvoir  de  ses  membres,  pour  ne 
nommer  que  quelques-unes  des  questions  traitées.^  Les  sessions  ultérieures 
virent  la  discussion  de  questions  tout  aussi  importantes  que  la  prévention  de 
l'infanticide,  la  définition  et  la  portée  des  pouvoirs  judiciaires  individuels  et 
même  l'amendement  des  règles  de  procédure  de  la  Chambre.*  Outre  le 
maintien  de  l'ordre  qu'il  devait  assurer  pendant  la  conduite  normale  des 
débats,  il  fut  contraint  d'user  du  privilège  de  la  prépondérance  de  sa  voix 
pour  sortir  d'une  impasse  causée  par  l'adoption  d'un  amendement  à  la  loi  sur 
la  diffamation,  ce  qu'il  fit  en  votant  contre  la  motion  proposée.^  Ce  ne  sont 
néanmoins  pas  ces  exercices  quotidiens  de  procédure  parlementaire  qui 
marquèrent  le  premier  mandat  de  McLean  comme  président  de  l'Assemblée. 

La  controverse  entourant  les  accusations  de  diffamation  portées  contre 
William  Lyon  Mackenzie  pendant  la  session  de  1832  constitue  sans  doute 
l'incident  le  plus  connu.  Le  6  janvier,  G.  S.  Boulton,  alors  procureur 
général,  porta  à  l'attention  de  la  Chambre  des  Articles  of  Impeachment, 
publiés  dans  le  Colonial  Advocate,  et  dont  l'auteur  se  trouvait  être 
Mackenzie.  Il  s'agissait  d'une  liste  d'accusations  contre  le 
lieutenant-gouverneur  et  ses  conseillers.  Cette  liste  comportait  des  allégations 
qui  touchaient  différents  aspects  de  la  vie  sociale  et  politique  du 
Haut-Canada  :  menaces  du  gouvernement  et  son  mépris  à  l'endroit  des  sectes 
religieuses  non  anglicanes;  «altération  [par  le  gouvernement]  des  privilèges 
des  membres  de  la  Chambre  d'Assemblée»  en  permettant  aux  officiers 
publics  comme  les  percepteurs  d'impôts,  les  maîtres  de  poste,  les  inspecteurs 
et  les  greffiers  de  paix  de  devenir  députés  et,  ce  faisant,  de  négliger  leurs 
devoirs  envers  la  province;  détournement  de  fonds  publics  pour  accorder  une 
rente  à  des  «personnes  inutiles,  oisives  ou  indignes»;  acceptation  et  maintien 
de  la  pluralité  des  offices.  Boulton  avança  que  les  allégations  contenues  dans 
l'article  étaient  diffamatoires.  Mackenzie  fut  autorisé  à  se  défendre  à  la 
Chambre,  mais  en  vain  :  il  fut  exclu  de  la  Chambre  par  une  faible  majorité, 
27  contre  19  voix.'" 
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McLean  fut  réélu  à  la  Chambre  en  1835.  S'il  n'occupait  pas  la  présidence  de 
l'Assemblée,  il  participait  activement  aux  travaux  de  la  Chambre  et  à 
l'administration  de  la  province.  Au  début  de  1836  -  le  23  janvier  -  il  fut 
nommé  à  un  poste  important  au  gouvernement  :  membre  du  Conseil 
législatif."  Peu  après,  il  se  trouva  mêlé  à  l'enquête  de  la  Chambre  sur  les 
mesures  prétendument  inconstitutionnelles  du  Conseil  exécutif.  Il  craignit  que 
cette  enquête,  qui  devait  entraîner  la  démission  du  Conseil  dans  son 
ensemble,  ne  menât  rapidement  la  province  vers  une  rébellion  et  une 
séparation  de  l'Angleterre.  Dans  une  lettre  datée  du  21  mars  1836,  il  exprima 
sa  stupéfaction  et  son  indignation  : 

Il  est  assez  singulier  de  noter  qu'il  aurait  été 
réservé  aux  nouveaux  députés  [de  la 
Chambre]...  de  découvrir  que  la  pratique  en 
vigueur  depuis  quarante-quatre  ans  est  une 
réduction  inconstitutionnelle  des  droits  du 
Conseil.  Il  semble  que  toute  la  procédure  ait 
été  prévue  et  conduite  de  façon  à  priver  le 
Gouverneur  du  pouvoir  d'agir  selon  les 
instructions  du  ministère  des  Colonies  et 
hâter  ainsi  la  séparation  de  la  Mère  Patrie.  ^^ 

Outre  son  travail  à  la  Chambre,  il  resta  actif  et  occupa  les  fonctions 
publiques  auxquelles  il  avait  été  nommé  au  début  de  sa  carrière.  En  effet,  le 
Brockville  Recorder  du  12  juin  1835  détaille  ses  activités  administratives  en 
précisant  le  salaire  qu'il  recevait  pour  chaque  poste  occupé  l'année 
précédente.  Outre  son  salaire  de  président  de  l'Assemblée  (200  £),  McLean 
avait  des  revenus  de  plus  de  300  £  pour  ses  fonctions  de  greffier  de  paix 
(district  de  l'Est),  de  registrateur  pour  les  comtés  de  Stormont  et  de  Dundas, 
et  de  greffier  à  la  cour  des  successions.'^  Par  ailleurs,  il  avait  toujours  son 
étude  où  il  accepta  plusieurs  étudiants,  notamment  le  futur  premier  ministre 
de  l'Ontario,  John  Sandfield  Macdonald.'"* 

En  1836,  McLean  fut  élu  à  la  Chambre  pour  un  quatrième  mandat.  Son 
retour  à  la  présidence  fut  pourtant  moins  simple.  À  son  retour  à  l'Assemblée, 
il  trouva  Allan  Napier  MacNab  faisant  ouvertement  campagne  pour  le  poste. 
Les  partisans  de  McLean  n'eurent  donc  pas  d'autre  choix  que  de  monter  une 
contre-campagne.  Les  efforts  de  MacNab  se  révélèrent  vains  et  McLean  fiit 
une  fois  encore  choisi  comme  président,  cette  fois  par  36  voix  contre  21.'^ 
Il  occupa  la  présidence  jusqu'en  mars  1837.  Si  son  second  mandat  fut  plus 
court   que   le  premier,    il   vit  néanmoins   un   grand   nombre  de   débats 
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intéressants.  On  présenta  un  projet  de  loi  pour  abolir  la  prison  pour  dettes, 
et  d'autres  sur  la  vente  des  réserves  du  clergé,  l'affectation  des  fonds  pour 
le  soutien  des  «écoles  publiques»,  l'établissement  de  «certains  droits  et 
certains  privilèges  dans  la  Province,  pour  les  étrangers»,  et  la  publication  des 
décisions  de  la  Cour  du  banc  du  Roi.''' 

L'événement  sans  doute  le  plus  intéressant  du  second  mandat  de  McLean  fut 
celui  du  25  novembre  1836.  Ce  jour-là,  la  Chambre  adopta  plusieurs 
résolutions  concernant  la  question  de  la  frontière  de  1791  établie  entre  le 
Haut-Canada  et  le  Bas-Canada.  Selon  la  première  résolution,  la  mise  en  place 
de  la  frontière  actuelle  avait  été 

le  résultat  de  mauvais  conseils,  et  témoignait 
d'un  manque  de  connaissances  de  la 
géographie  de  ce  pays,  attendu  que  non 
seulement  elle  ne  tenait  pas  compte  d'une 
frontière  naturelle  mais  qu'elle  négligeait 
l'augmentation  probable  dans  l'avenir  de  la 
population,  le  développement  du  commerce, 
de  la  richesse  et  de  l'importance  Idu 
Haut-Canada].'^ 

Toutes  ces  résolutions  portaient  sur  les  avantages  que  le  Bas-Canada  était 
censé  avoir  retirés  de  l'emplacement  de  la  frontière.  On  exprima  que  la 
frontière  actuelle  présentait  pour  les  habitants  du  Haut-Canada  de  «gros 
inconvénients  qui  faisaient  peser  sur  leur  commerce  et  sur  leurs  relations  un 
poids  injustifié»,  parce  que  les  droits,  les  taxes  et  autres  impôts  prélevés  sur 
les  bateaux,  les  marchandises  et  les  personnes  traversant  les  eaux  du 
Bas-Canada  empêchaient  ou  décourageaient  le  commerce  et  l'établissement 
de  colonies.'*  La  Chambre  prétendait  que  la  frontière 

rend  impuissant  le  parlement  de  cette 
Province  -  Iqu'jil  est  vain  de  nommer  des 
comités  de  finances  pour  trouver  des 
moyens,  ou  pour  tenter  des  améliorations 
dont  ils  doivent  dépendre,  tels  que  des  droits 
ou  des  impôts  indirects  perçus  dans  un  port 
de  mer.'' 


L'Assemblée  présenta  donc  ces  résolutions  mais  ne  prit  aucune  mesure 
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politique.  En  fait,  la  Chambre  commença  à  envisager  la  possibilité  d'une 
union  avec  le  Bas-Canada  quelques  mois  plus  tard.^ 

Le  23  mars  1837,  la  nomination  de  McLean  conmie  juge  puisné  itinérant  à 
la  Cour  du  banc  du  Roi  (circuit  de  l'Ouest)  mit  fin  à  sa  carrière  politique.  Il 
occupa  cette  fonction  jusqu'en  1849.^*  Ce  ne  ftit  que  la  première  de 
nombreuses  nominations  dans  la  magistrature  :  en  1850,  il  fiit  nommé  à  la 
Cour  des  plaids  conmiuns,^  et  six  ans  plus  tard,  de  nouveau  assigné  à  la 
Cour  du  banc  de  la  Reine,  cette  fois,  comme  juge  en  chef.^ 

Durant  ses  années  dans  la  magistrature,  l'une  des  causes  les  plus  célèbres 
qu'il  eut  à  traiter,  en  novembre  1860,  concerne  le  jugement  d'extradition 
d'un  esclave  marron  du  Missouri,  John  Anderson.^  McLean,  fervent 
abolitionniste  et  l'un  des  trois  juges  qui  présidaient,  exprima  son  avis  de 
façon  passionnée  pendant  le  jugement.  Anderson  reconnut  qu'en  fuyant  le 
Missouri  et  l'esclavage,  il  avait  frappé  à  mort  un  homme  blanc.  Bien 
qu'installé  à  Brantford  au  moment  où  il  reconnut  les  faits,  un  tribunal  du 
Missouri  l'accusa  de  meurtre  et  demanda  officiellement  son  extradition  au 
gouvernement  du  Haut-Canada.  Il  fut  arrêté  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'une 
décision  relative  à  la  procédure  soit  prise.  L'avocat  de  la  défense  estima  que, 
étant  donné  qu'aucun  homme  n'a  le  droit  d'en  asservir  un  autre,  les  actions 
du  planteur  -  et  non  celles  d'Anderson  -  étaient  illégales.  Le  tribunal  finit  par 
décider  que  la  loi  du  Missouri,  qui  permettait  la  poursuite  d'esclaves 
marrons,  mais  non  la  loi  du  Haut-Canada,  devait,  dans  cette  cause,  être 
respectée  et  qu'en  conséquence,  on  pouvait  accorder  l'extradition.  McLean 
fut  le  seul  à  voter  contre.  Dans  son  jugement  il  estima  que 

les  lois  oppressives  du  Missouri  sur 
l'esclavage  ne  devraient  jamais  être  citées  au 
Canada  pour  pouvoir  renvoyer  un  homme 
dans  l'asservissement  ...  L'acte  d'Anderson 
fut  justifié  «par  le  désir  de  liberté  que  la 
nature  a  planté  en  lui».^ 

Malgré  les  objections  de  McLean,  l'extradition  eut  lieu. 

McLean  devint  juge  en  chef  de  la  Cour  du  banc  de  la  Reine  en  1862, 
fonction  qu'il  occupa  pendant  trois  ans.^  En  1863,  son  ancien  étudiant,  John 
Sandfield  Macdonald,  alors  chef  du  gouvernement,  le  nomma  au  poste  de 
juge  présidant  la  Cour  d'appel  et  de  pourvoi  pour  erreur.^^  Ce  devait  être  sa 
dernière  nomination  au  cours  d'une  carrière  longue  et  distinguée  dans  la 
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magistrature.  Archibald  McLean  mourut  à  Toronto  le  24  octobre  1865. 
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ALLAN  NAPIER  MacNAB 

L'homme  qui  devait  avoir  l'honneur  de  présider  et  l'Assemblée  législative 
du  Haut-Canada  (1837-1840)  et  celle  de  la  Province  unie  du  Canada  (1844- 
1847)  est  né  le  19  février  1798  à  Newark  (Haut-Canada).  Fils  d'un  officier 
de  la  milice  des  Loyalistes  de  l'Empire  uni,  Allan  Napier  MacNab  passa  sa 
jeunesse  à  l'école  Révérend  Strachan  du  district  de  Home  puis  en  service 
actif  pour  un  régiment  de  l'armée  de  terre  et  un  régiment  de  l'armée  de  mer 
durant  la  Guerre  de  1812.  Bien  que  MacNab  allât  toujours  maintenir  des 
liens  étroits  avec  la  milice,  il  abandonna  une  carrière  militaire  à  temps  plein 
en  1816  pour  s'inscrire  à  la  faculté  de  droit.^  Si  l'on  a  laissé  croire  que 
l'intérêt  de  MacNab  pour  le  droit  venait  davantage  du  désir  de  se  voir  promu 
dans  la  fonction  publique  que  de  l'amour  de  la  jurisprudence,  il  poursuivit 
néanmoins  ses  études  jusqu'au  bout  et  ftit  admis  au  barreau  en  1826.^  Dix 
ans  plus  tard,  cet  éminent  avocat  de  Hamilton  devait  devenir  le  premier 
conseiller  de  la  Reine  de  la  province.  C'est  à  ce  titre  que,  en  1829,  MacNab 
se  trouva  mêlé  à  un  incident  qui  devait  décider  de  sa  carrière  politique. 

Le  29  janvier  1829,  à  Hamilton,  des  manifestants  pendirent  en  effigie  le 
nouveau  lieutenant-gouverneur.  Sir  John  Colbourne,  pour  réagir  contre 
l'emprisonnement  de  Francis  Collins,  rédacteur  en  chef  du  York  Canadian 
Freeman.  Bien  qu'il  ne  se  soit  agi  que  d'un  incident  mineur  et  isolé,  les 
députés  de  Wentworth  (George  Hamilton  et  John  Willson)  pressèrent  le 
parlement  de  constituer  un  comité  d'enquête  chargé  d'étudier  la  chose.^  En 
raison  de  son  importance  dans  le  district  de  Gore,  MacNab  fut  appelé  devant 
le  comité  et,  pendant  sa  première  interrogation,  répondit  à  la  plupart  des 
questions  du  comité  relatives  à  l'opinion  publique  et  aux  circonstances  qui 
avaient  donné  lieu  à  l'incident.'*  On  peut  alors  se  demander  pourquoi  il  refusa 
de  répondre  aux  questions  de  ce  même  comité  lorsqu'il  fut  appelé  à 
comparaître  devant  les  membres  de  l'enquête  cinq  jours  plus  tard.  Il  est 
possible  que  ce  reftis  soit  dû  au  fait  que  l'un  de  ses  clients  avait  participé  à 
la  «pendaison».  Dans  une  brochure  intitulée  Aux  habitants  du  district  de 
Gore,  qu'il  écrivit  plus  tard  pour  sa  propre  défense,  il  déclare  avoir  refusé 
de  répondre  aux  questions  des  enquêteurs  car  le  comité  souhaitait  le  forcer 
à  «discuter  de  sujets  douteux  et  peu  honorables  reposant  sur  une  simple 
conjecture  ou  une  simple  opinion»  et  non  à  obtenir  de  lui  des  renseignements 
utiles.^  En  tout  cas,  son  comportement  ne  plut  pas  au  comité  et,  le  16 
février,  il  fut  appelé  à  la  barre  de  la  Chambre  pour  en  rendre  compte.  Au 
lieu  de  s'excuser  de  sa  réticence  (et  de  ne  s'en  tirer  qu'avec  une  réprimande 
du  président),  MacNab  en  profita  pour  dénoncer  les  actions  du  comité.^  Suite 
à  cela,  il  fut  emprisonné  pendant  dix  jours  pour  «violation  des  privilèges  de 
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la  Chambre».^  Une  telle  notoriété  aurait  pu  ruiner  les  aspirations  politiques 
de  certains;  MacNab,  lui,  utilisa  la  situation  à  son  avantage  et,  l'année 
suivante,  fut  élu  à  la  Chambre  d'Assemblée  comme  député  du  comté  de 
Wentworth. 

Au  cours  de  sa  carrière  politique,  MacNab  s'acquit  la  réputation  d'épouser 
les  vues  conservatrices,  voire  aristocratiques,  du  Family  Compact.  Bien  que 
l'on  ait  suggéré  que  cette  attitude  était  davantage  le  fait  de  l'ambition  que 
d'une  inclination  naturelle,  ses  vues  politiques  et  sociales  semblent  «le 
résultat  logique  de  sa  formation  et  de  ses  associations»*  plus  que 
d'affectations  opportunes.  Ces  vues  se  retrouvaient  souvent  dans  son 
comportement  à  la  Chambre.  Ainsi,  pendant  les  années  1830,  MacNab 
poursuivit  sa  lutte  contre  le  chef  des  Réformistes,  William  Lyon  Mackenzie. 
Pendant  la  session  de  1831  et  de  1832,  il  joua  un  rôle  décisif  dans  les 
événements  qui  allaient  conduire  à  l'expulsion  de  Mackenzie  de  la  Chambre.' 
MacNab  avait,  bien  entendu,  d'autres  issues  pour  ses  vues  politiques  et 
sociales  :  en  1834  notamment,  il  mena  une  délégation  de  1  000  propriétaires 
francs  jusqu'à  Toronto  pour  exprimer  leur  loyauté  et  leur  attachement  à  la 
Couronne. '° 

MacNab  fut  également  un  homme  d'affaires  important.  Pendant  les  années 
1830,  il  lança  plusieurs  entreprises  :  il  publia  le  Western  Mercury  de 
Hamilton  (1831-1832),  fit  de  la  spéculation  foncière  et  de  l'immobilier,  et 
participa  à  plusieurs  sociétés  par  actions  comme  la  Société  de  navigation  de 
la  rivière  Grande  et  la  Société  du  canal  Desjardins."  Il  arrivait  parfois  que 
ses  intérêts  politiques  et  commerciaux  se  fondissent;  en  1836,  il  exerça  des 
pressions  auprès  de  Sir  Francis  Bond  Head  et  réussit  à  annuler  la  nomination 
du  Capitaine  J.  S.  Macaulay  au  poste  d'arpenteur  général.  Il  pressa 
également  le  gouvernement  d'abandonner  sa  politique  sur  la  vente  des  terres 
aux  enchères  et  d'établir  un  système  fondé  sur  le  paiement  d'un  prix 
uniforme  à  l'acre.'^  Néanmoins,  les  intérêts  politiques  de  MacNab  ne 
concernaient  pas  seulement  l'aménagement  des  terres.  Pendant  un  bref 
mandat  comme  greffier  des  Journaux  de  l'Assemblée  et  comme  sergent 
d'armes  (à  la  place  de  son  père)'^,  il  s'était  rendu  compte  par  lui-même  du 
prestige  et  de  l'honneur  attachés  aux  offices  de  la  Chambre.  Il  n'est  donc  pas 
surprenant  qu'en  1836  il  ait  cherché  à  accéder  au  poste  de  président  de  la 
Chambre. 

Bien  que  sa  candidature  à  ce  poste  allât  diminuer  sa  possibilité  d'exprimer 
ses  opinions,  MacNab  fit  une  campagne  active.  Sa  popularité,  sa  défense 
passionnée  des  privilèges  de  la  Chambre  et  son  intérêt  pour  le  développement 
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économique  de  la  province  constituaient  les  principales  raisons  qui  suscitèrent 
l'appui  de  sa  candidature  :  même  quelques  Réformistes  lui  accordèrent  leur 
soutien.  Par  contre,  ceux  qui  étaient  en  faveur  de  son  opposant,  Archibald 
McLean,  laissaient  entendre  que  MacNab  ne  connaissait  pas  très  bien  la 
procédure  parlementaire  et  que,  si  le  cas  se  présentait,  il  pourrait  sans  doute 
être  incapable  de  faire  preuve  de  la  qualité  essentielle  d'un  président 
d'Assemblée  :  l'impartialité.^*  Si  sa  campagne  s'avéra  infructueuse,  il  ne 
restait  aucun  doute  possible  quant  au  fait  qu'il  était,  de  toute  évidence,  le 
«successeur  manifeste»  de  McLean.  Ainsi,  lorsque  celui-ci  démissionna  de  la 
présidence  de  l'Assemblée  pour  siéger  à  la  Cour  du  banc  du  Roi  le  19  juin 
1837,  MacNab  fut  élu  président  et  il  n'y  eut  cette  fois  qu'une  voix  contre.'^ 

MacNab  fut,  en  fait,  deux  fois  président  de  la  Chambre  d'Assemblée  du 
Haut-Canada  :  du  19  juin  1837  au  28  décembre  1837,  et  du  24  janvier  1838 
au  10  février  1840.  De  décembre  1837  jusqu'à  son  retour  à  la  Chambre,  il 
servit  activement  dans  l'armée,  commandant  la  milice  provinciale  pendant  la 
Rébellion  de  1837.  À  ce  titre,  le  colonel  MacNab  participa  à  plusieurs 
épisodes  importants  de  la  Rébellion,  dont  celui  du  steamer  américain 
Caroline  constitue  sans  doute  le  meilleur  exemple.  C'est  lui  qui  ordonna  la 
capture,  l'incendie  et  le  sabordage  du  bâtiment.  On  prétendait  que  le 
Caroline  transportait  des  hommes  et  des  armes  à  destination  d'un  camp 
provisoire  sur  la  frontière  américaine  à  partir  duquel  il  était  possible  de  faire 
des  raids  sur  le  Haut-Canada.'^  La  loyauté  et  le  zèle  de  MacNab  pour 
défendre  le  gouvernement  du  Haut-Canada  ne  passèrent  pas  inaperçus  et, 
quelques  années  plus  tard,  il  reçut  le  titre  de  baron  en  remerciement  du  rôle 
qu'il  avait  joué  pour  étouffer  la  rébellion.'^ 

Il  n'eut  heureusement  pas  besoin  d'avoir  recours  à  des  mesures  aussi 
draconiennes  à  son  retour  à  la  Chambre.  Au  cours  des  débats,  MacNab  fut 
néanmoins  prompt  à  réfuter  les  hypothèses  de  ses  opposants  selon  lesquelles 
il  n'était  pas  fait  pour  la  présidence.  Bien  qu'il  gagnât  en  influence  et  en 
importance  chez  les  Conservateurs,  il  se  refusait  à  se  mêler  à  des  tactiques 
partisanes  et,  malgré  une  grande  connaissance  des  nombreux  sujets  traités, 
il  réduisait  sa  participation  aux  débats  de  la  Chambre.'* 

Durant  les  quelques  sessions  qui  restèrent  pour  la  treizième  législature,  les 
députés  s'intéressèrent  à  des  questions  non  militaires.  On  débattit  notamment 
la  question  de  l'appropriation  et  la  vente  des  réserves  du  clergé.'^  De  plus, 
les  députés  envisagèrent  un  projet  de  loi  visant  à  créer  l'Ordre  des  médecins 
et  des  chirurgiens  du  Haut-Canada.^  II  fut  aussi  question,  pendant  le  premier 
mandat  de  MacNab,  de  l'union  des  provinces  du  Haut-Canada  et  du  Bas- 
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Canada.  Les  Journaux  des  quatrième  et  cinquième  sessions  de  la  treizième 
législature  indiquent  que  les  députés  étudièrent  les  avantages  et  les  éventuels 
inconvénients  d'une  telle  union.  D'ailleurs,  les  nombreuses  interventions 
individuelles  et  collectives  ainsi  que  les  rapports  des  comités  rédigés  à  cet 
effet  pendant  cette  période  reflètent  bien  la  situation.^'  C'est  également 
pendant  la  cinquième  session  que  la  Chambre  étudia  une  requête  demandant 
l'abrogation  de  l'article  9  de  la  loi  de  constitution  du  Chemin  de  fer  de 
rOuest.  Une  telle  requête  n'aurait  sans  doute  pas  suscité  une  attention 
particulière,  mais  il  se  trouvait  que  le  président  de  l'Assemblée  était  au 
nombre  des  quarante-trois  signataires.^ 

VActe  d'Union  (23  juillet  1840),  qui  avait  réuni  le  Haut-Canada  et  le  Bas- 
Canada,  avait  également  créé  une  Assemblée  divisée  entre  les  députés 
francophones  et  les  députés  anglophones.^  MacNab,  qui  avait  été  élu  député 
du  comté  de  Wentworth  au  nouveau  parlement  de  l'Union,  fut  réélu  en  1841 
et  proposé  à  la  présidence  de  l'Assemblée.^  Il  retira  cependant  sa  candidature 
suite  aux  interventions  de  plusieurs  Réformistes  qui  mirent  en  question  non 
seulement  ses  compétences  en  français,  mais  aussi  le  «bien-fondé»  politique 
d'élire  à  ce  poste  un  Loyaliste  du  Haut-Canada  tel  que  MacNab.^  Bien  que 
des  considérations  du  même  type  se  soient  à  nouveau  fait  jour  en  1844,  cette 
fois-ci  MacNab  refusa  de  se  retirer;  il  surmonta  les  divisions  au  sein  de  la 
Chambre  et  fit  campagne  pour  la  présidence.  Les  journaux  tories  publièrent 
des  articles  le  soutenant,  articles  selon  lesquels  son  élection  à  la  présidence 
pouvait  diminuer  l'influence  canadienne  française  telle  qu'elle  était  perçue  à 
la  Chambre.^  Ce  fut  donc  dans  une  atmosphère  de  méfiance  et  de  division 
politique  dans  la  province  que  MacNab  fiit  réélu  président  de  l'Assemblée. 
Il  battit  de  peu  (trois  voix)  son  adversaire,  Augustin-Norbert  Morin.^^ 

Son  mandat  de  président  de  l'Assemblée  législative  de  la  Province  unie  du 
Canada  fut  marquée  par  des  divisions  politiques,  culturelles  et  linguistiques. 
Ainsi,  durant  les  premiers  jours  de  la  session,  plusieurs  Réformistes  tentèrent 
de  mettre  MacNab  dans  l'embarras  en  exigeant  que  les  travaux  de  la 
Chambre  soient  répétés  en  français.  Au  lieu  de  s'excuser  de  son 
incompétence  linguistique,  MacNab  fit  remarquer  qu'il  «n'était  ni  dans  la 
coutume  ni  dans  les  règlements  de  l'Assemblée»  d'utiliser  le  français. 
Néanmoins,  il  consentit  à  ce  que  les  travaux  de  la  Chambre  soient  traduits 
et  lus  en  français  par  l'un  des  greffiers.^*  Cela  ne  régla  pas  la  question 
linguistique  qui  reparut  quelques  mois  plus  tard.  Le  17  février  1845, 
l'adoption  d'une  résolution  en  français  suscita  les  objections  de  l'honorable 
Henry  Sherwood  qui,  à  son  tour,  provoqua  des  débats  vifs  et  souvent 
passionnés  quant  à  l'utilisation  du  français  à  la  Chambre.  On  demanda  au 
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président  de  FAssemblée  de  se  prononcer  sur  Tutilisation  de  Tanglais  comme 
langue  dominante  à  la  Chambre.  Sa  réflexion  fut  compliquée  par  le  fait  que, 
bien  que  la  Chambre  ait  déjà  adopté  une  adresse  visant  à  abroger  l'article  41 
de  VActe  d'Union  (qui  désignait  l'anglais  comme  langue  dominante  à  la 
Chambre),  cet  article  n'avait  pas  été  abrogé.^  La  solution  la  plus 
diplomatique  aurait  été,  pour  MacNab,  de  se  prononcer  en  faveur  de 
l'utilisation  du  français;  cependant,  attendu  que  les  délibérations  de  la 
Chambre  devaient  être  en  anglais,  les  résolutions  -  qui  font  partie  des 
délibérations  -  ne  pouvaient  pas  être  reçues  en  français  seulement.^  La 
décision  du  président  ne  fut  appuyée  à  la  Chambre  que  par  une  voix  (31 
contre  30). 

Au  cours  de  son  deuxième  mandat,  MacNab  eut  à  traiter  de  questions 
dépassant  celles  de  la  langue.  En  sa  qualité  de  président,  il  tenta  vainement 
de  réformer  la  procédure  relative  aux  projets  de  loi  privés,  il  amorça 
l'indexage  des  Journaux  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada,  et  augmenta  le 
fonds  de  la  bibliothèque  parlementaire  dans  le  domaine  de  l'histoire 
américaine  et  de  la  littérature  française. 

MacNab  retrouva  son  siège  au  parlement  en  1848  et,  bien  qu'il  ait  été 
proposé,  ne  ftit  pas  élu  à  la  présidence.^^  Ses  dernières  années  dans  la 
politique  n'en  furent  pas  moins  fertiles  en  événements.  En  1854,  il  s'allia  à 
son  adversaire  d'antan,  Augustin-Norbert  Morin,  pour  créer  le  premier 
gouvernement  de  coalition  entre  les  Libéraux  et  les  Conservateurs  dans  la 
brève  histoire  de  cette  province.  C'est  en  tant  que  chef  de  ce  gouvernement 
que  MacNab  fut  premier  ministre  du  Canada  de  1854  à  1856.^^  Il  abandonna 
son  siège  à  l'Assemblée  en  octobre  1857  pour  des  raisons  de  santé.  En  1860, 
après  une  absence  de  presque  trois  ans,  il  fut  élu  au  Conseil  législatif.  La 
même  année,  il  fut  nommé  aide  de  camp  honoraire  de  la  Reine  Victoria.  En 
1862,  cet  homme  qui  avait  présidé  deux  assemblées  bien  différentes  fut  élu 
président  du  Conseil  législatif.  Toutefois,  son  état  de  santé  déclinant,  il  dut 
regagner  son  domaine  d'Hamilton,  Dundurn  Castle.  Il  y  mourut  le  8  août 
1862  à  l'âge  de  64  ans. 
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HENRY  RUTTAN 

Les  hommes  qui  occupèrent  le  poste  de  président  de  l'Assemblée  du 
Haut-Canada  ou  de  celle  de  la  Province  unie  du  Canada  représentaient 
diverses  professions.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  étaient  officiers  ou 
avocats;  quelques-uns  étaient  fonctionnaires  ou  hommes  d'affaires;  certains 
ont  même  embrassé  plusieurs  carrières.  Un  seul  cependant  a  pu  se  prévaloir 
du  titre  d'inventeur. 

Henry  Ruttan  est  né  le  12  juin  1792  à  Adolphustown  (Haut-Canada), 
troisième  de  sept  enfants.  Son  grand-père  avait  émigré  vers  les  Treize 
colonies  en  1734  et  s'était  installé  dans  la  région  qui  devint  le  comté  de  West 
Chester  (New  York).  En  1783,  le  père  de  Henry,  officier  de  la  milice 
loyaliste,  emmena  sa  famille  à  Adolphustown,  dans  le  district  de  Midland  du 
Haut-Canada.^  Les  études  du  jeune  Ruttan  relèvent  de  circonstances  pour  le 
moins  inhabituelles.  En  réalité,  il  n'aurait  probablement  reçu  aucune 
instruction  s'il  n'avait  pas  accidentellement  perdu  l'usage  d'une  main.  Cet 
accident  le  rendit  inapte  au  travail  manuel  et  son  père  l'envoya  donc  étudier 
successivement  avec  différents  maîtres  d'école.^  À  l'âge  de  14  ans,  Henry 
quitta  l'école  pour  entrer  comme  apprenti  chez  John  Kerby,  marchand  à 
Kingston,  «pour  apprendre  l'art  et  le  mystère  de  la  traite  et  du  commerce».^ 

La  déclaration  de  la  Guerre  de  1812  interrompit  la  carrière  commerciale  de 
Ruttan.  Dès  le  début  des  hostilités,  il  troqua  son  tablier  d'apprenti  contre 
l'uniforme  de  la  milice.  Il  s'engagea  dans  la  milice  incorporée  comme 
volontaire  et  fut,  ultérieurement,  nommé  lieutenant.  Il  servit  dans  la  milice 
pendant  toute  la  durée  du  conflit  et  combattit  à  la  bataille  de  Lundy's  Lane 
(25  juillet  1814)  où  il  fut  grièvement  blessé.**  Pourtant,  malgré  la  gravité  de 
ses  blessures,  Ruttan  était,  en  décembre,  suffisamment  remis  pour  rejoindre 
son  régiment  à  son  quartier  d'hiver  d'York.  Il  ne  retourna  plus  sur  un  champ 
de  bataille  et,  à  la  fin  des  hostilités,  en  1815,  fut  réduit  à  la  demi-solde 
d'officier.^ 

En  1815,  Ruttan  réintégra  le  monde  des  affaires.  Il  s'établit  à  Cobourg  et 
lança  plusieurs  entreprises.  Entre  1815  et  1820,  année  de  son  entrée  à  la 
Chambre  d'Assemblée,  il  travailla  comme  entrepreneur  chargé  des  levés  de 
terrain,  selon  un  système  institué  par  le  gouvernement  en  1818.  En  tant 
qu'entrepreneur,  il  était  payé  pour  mener  à  bien  un  certain  nombre  de  levés 
de  terrain  dans  les  cantons,  travail  qu'il  confiait  en  fait  à  d'autres.  Pour  sa 
peine,  il  recevait  4,5  %  de  tous  les  terrains  levés.*  Outre  ses  intérêts  dans  la 
propriété  foncière,  Ruttan  occupa  pendant  cette  période  un  poste  administratif 
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local  :  le  15  juin  1818,  il  fut  nommé  juge  de  paix  pour  le  district  de 
Newcastle.^  Pendant  ces  années,  il  ne  rompit  pas  complètement  ses  liens  avec 
la  milice  et  reçut  deux  promotions  :  d'abord  au  rang  de  commandant  en 
1816,  puis  à  celui  de  lieutenant-colonel  en  1818.* 

Ruttan  fut  élu  à  la  Chambre  d'Assemblée  du  Haut-Canada  en  1820  pour 
représenter  le  comté  de  Northumberland.  Malheureusement,  les  Journaux  de 
cette  législature  font  peu  mention  de  lui;  il  est  toutefois  fort  probable  que, 
étant  donné  ce  qu'il  fit  dans  les  législatures  ultérieures,  il  participa  réellement 
aux  délibérations  quotidiennes  de  la  Chambre  et  siéga  à  plusieurs  comités. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ne  fut  pas  réélu  en  1825. 

Pendant  les  années  qui  séparèrent  ses  deux  premiers  mandats  au  parlement, 
Ruttan  ne  fut  pas  inactif.  Il  maintint  son  engagement  dans  la  milice 
provinciale.  En  fait,  après  1825,  il  reçut  une  nouvelle  promotion  puisqu'il  fut 
nommé  colonel  du  Troisième  bataillon  de  la  milice  de  Northumberland.^  Par 
ailleurs,  il  obtint  pendant  cette  période  plusieurs  nominations  à  des  offices 
publics.  Il  figure  sur  la  liste  de  1825  comme  commissaire  de  la  paix  pour  le 
district  de  Newcastle,  tout  comme  plusieurs  présidents,  anciens  et  futurs,  tels 
que  Levius  P.  Sherwood  (Johnstown),  Archibald  McLean  (Johnstown)  et 
Alexander  McDonell  (Home).^°  Outre  cette  responsabilité,  il  accepta,  le  24 
octobre  1827,  le  poste  de  shérif  du  district  de  Newcastle,  qu'il  occupa 
pendant  trente  ans." 

Il  ne  retourna  pas  à  l'Assemblée  avant  1836,  année  où  il  fiit,  une  fois  de 
plus,  élu  pour  représenter  Northumberland.  Comme  les  Journaux  des  deux 
premières  sessions  de  la  treizième  législature  le  montrent,  il  participait 
souvent  aux  travaux  quotidiens  de  la  Chambre.  Il  y  est  noté  comme  siégeant 
à  différents  comités  parlementaires,  entre  autres  ceux  qui  étudiaient  la 
réglementation  de  la  navigation  dans  les  eaux  intérieures,  ainsi  que  l'entretien 
des  routes  de  campagne.'^  C'est  néanmoins  durant  la  troisième  session  que 
Ruttan  commença  à  devenir  un  membre  éminent  à  la  Chambre.  Le  28 
décembre  1837,  la  Chambre  fut  avisée  que  son  président,  Allan  Napier 
MacNab,  se  trouvait  «dans  l'obligation  de  s'absenter  pour  défendre  la 
Province»,'^  et  cette  absence  entraîna  l'élection  d'un  nouveau  président.  Bien 
que  Ruttan  inscrivît  dans  ses  mémoires  qu'il  avait  été  élu  à  l'unanimité,  on 
note  dans  le  Journal  correspondant  qu'il  fiit,  en  fait,  élu  par  21  voix  contre 
1,  cette  voix  étant  celle  du  député  de  Carleton,  Edward  Malloch. *"* 

Henry  Ruttan  occupa  le  poste  de  président  de  l'Assemblée  à  partir  de  ce 
jour-là,  28  décembre  1837,  jusqu'au  retour  à  la  Chambre  de  MacNab  le 
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24  janvier  1838,  soit  moins  de  quatre  semaines.  Il  présida  néanmoins  une 
session  qui,  après  la  Rébellion  de  1837,  se  préoccupa  surtout  de  questions 
touchant  l'administration  et  la  réglementation  de  la  milice  provinciale  et,  bien 
entendu,  la  sécurité  provinciale.  On  débattit  un  projet  de  loi  pour  amender 
et  refondre  les  lois  sur  la  milice,  et  un  autre  pour  empêcher  une  préparation 
militaire  illégale.*^  Un  projet  de  loi  concernant  l'arrestation,  le  jugement  et 
la  sanction  de  personnes  soupçonnées  de  conspiration  et  de  trahison  mérita 
également  l'attention  des  députés.  Ces  deux  projets  de  loi  furent  rapidement 
adoptés,  le  premier  par  une  majorité  écrasante  de  24  voix  contre  9,*^  le 
second  par  une  majorité  également  forte  de  21  voix  contre  8.^^  Outre  ces 
mesures,  un  projet  de  loi  visant  à  frapper  d'incapacité  les  personnes  ayant 
«ftii»  aux  États-Unis  pendant  la  Rébellion,  c'est-à-dire  de  les  rendre  «inaptes 
à  jouir  d'aucun  droit  civil  ou  politique,  de  bénéficier  d'aucune  dispense  de 
cet  ordre»  fournit  aux  députés  un  débat  sur  un  sujet  opportun.  Néanmoins, 
ce  projet  de  loi  ne  fut  pas  adopté  pendant  le  bref  mandat  de  Ruttan.** 
Lorsque  MacNab  revint  à  la  Chambre,  Ruttan  abandonna  la  présidence  et 
repris  son  statut  parlementaire  antérieur.'^  Il  resta  député  jusqu'en  1841. 

Malgré  ses  états  de  service  à  la  Chambre  et  son  bref  mandat  de  président, 
c'est  comme  inventeur  et  concepteur  de  matériel  de  ventilation  et  de 
chauffage  par  air  qu'il  est  le  mieux  connu.  Entre  1846,  année  où  il  conçut 
«une  nouvelle  méthode  de  construction  des  chaudières  à  air  chaud  (appelés 
générateurs  à  air  chaud)  pour  le  chauffage  des  maisons  et  autres  bâtiments», 
et  1858,  il  obtint  plusieurs  brevets  d'invention  pour  différents  systèmes  de 
ventilation.^  Dans  un  discours  prononcé  à  l'Institut  de  mécanique  de 
Cobourg  le  22  février  1858,  Ruttan  expliqua  les  raisons  de  son  intérêt  pour 
le  sujet.  Il  s'agissait  d'ailleurs  d'un  motif  auusi  philanthropique  que 
scientifique.  En  effet,  la  perte  de  plusieurs  amis,  morts  de  phtisie,  l'avait 
poussé  à  inventer  un  moyen  d'améliorer  les  conditions  de  ventilation  en 
vigueur  dans  les  habitations  ordinaires.^*  Pour  Ruttan,  il  existait  bien  un  lien 
entre  les  questions  de  ventilation  et  de  santé  publique.  Il  déclara  d'ailleurs 
que 

tant  que  nous  ne  construirons  ni 
n'adapterons  nos  habitations  de  façon  à  les 
faire  «respirer»  -  c'est-à-dire  absorber  l'air 
pur  et  rejeter  l'air  vicié  -  nous  ne  pourrons 
jamais  être  en  bonne  santé.^ 

On  ne  sera  pas  surpris  que  Ruttan  passât  la  plus  grande  partie  de  son 
discours  à  préciser  les  dangers  que  représentaient  pour  la  santé  l'existence 
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d'«air  vicié»  dans  un  bâtiment.^  Il  remarqua  que  le  carbone  consumé  dans 
une  chaudière  crée  une  poussière  qui,  si  elle  n'est  pas  éliminée  de  l'air, 
s'accumule  avec  le  temps,  d'où  le  danger.  De  plus,  il  ajouta  que  la  présence 
de  virus  dans  «l'air  vicié»  crée  un  milieu  favorable  à  des  maladies 
épidémiques  telles  que  la  tuberculose.  C'est  ainsi  que  Ruttan  conclut  fort 
justement  que  si  on  pouvait  purifier  l'air  vicié  présent  dans  une  maison 
normale,  la  santé  et  les  conditions  de  vie  de  ses  occupants  pourraient  s'en 
trouver  améliorées.^ 

À  68  ans,  Ruttan  eut  un  accident  de  véhicule  qui,  sans  lui  être 
immédiatement  fatal,  contribua  à  détériorer  peu  à  peu  sa  santé.  Il  mourut  le 
31  juillet  1871  à  Cobourg  (Ontario).^ 
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AUSTIN  (AUGUSTIN)  CUVILLIER 

L'application  de  VActe  d'Union  de  1840  apporta  de  grands  changements  sur 
la  scène  politique  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada,  dont  l'union  des  deux 
assemblées  législatives.  Le  nouveau  parlement  comptait  des  députés 
anglophones  et  francophones  qui  représentaient  les  deux  provinces  à  égalité 
et  non  selon  la  population;  cette  dernière  représentation  aurait  toutefois  donné 
une  majorité  de  sièges  au  Bas-Canada.  L'égalité  prévue  dans  VActe  d'Union 
irrita  de  nombreux  Réformistes  du  Bas-Canada  et,  en  conséquence,  le 
premier  parlement  de  l'Union  comptait  beaucoup  de  députés  qui  avaient  été 
élus  en  raison  de  leurs  sentiments  antiunion.  De  plus,  l'union  des  deux 
assemblées  créa  des  problèmes  d'ordre  social  et  culturel.  En  fait,  c'est  avec 
la  création  d'un  parlement  de  l'Union  que  la  question  du  bilinguisme  joua 
pour  la  première  fois  un  rôle  politique  important.  Compte  tenu  de  cette 
situation,  le  président  du  premier  parlement  uni  devait  donc  être  un 
personnage  politiquement  complexe.  Le  premier  président  de  l'Assemblée 
législative  de  la  Province  du  Canada  ftit  en  effet  l'homme  idoine  :  il 
représentait  ce  que  l'on  considérait  comme  les  valeurs  économiques 
«anglaises»  mais  se  préoccupait  également  des  intérêts  politiques  du  Bas- 
Canada. 

Augustin  Cuvillier  III  est  né  le  20  août  1779  à  Québec,  aîné  de  sept  enfants. 
Il  grandit  dans  le  quartier  de  la  Rue  sous  le  Fort,  où  étaient  installés  de 
nombreux  petits  détaillants  dont  son  père.  Il  fit  ses  études  au  Collège  Saint- 
Raphaël  de  Montréal,  où  il  apprit  à  parler  couramment  l'anglais,  langue  qui 
lui  fut  très  utile  pour  sa  carrière  politique  et  commerciale.^ 

Il  est  possible  que  ce  soit  en  raison  de  la  mort  inattendue  de  son  père  que 
Cuvillier  ne  termina  pas  ses  études  mais  entra  plutôt,  en  1794,  au  service 
d'un  encanteur  de  Montréal,  Henry  Richard  Symes.  Au  cours  des  quelques 
années  qui  suivirent,  il  apprit  tous  les  mécanismes  de  la  vente  à  l'encan,  qui 
comportaient  l'importation  en  gros  de  tissus  et  d'articles  de  mercerie, 
revendus  ensuite  en  lots  importants  à  des  enchères  locales.  Certaines 
marchandises  importées  par  d'autres  marchands  que  l' encanteur  pouvaient 
également  y  être  vendues  moyennant  une  commission.  En  1802,  Cuvillier 
succéda  à  Symes  qui  prenait  sa  retraite;  en  1806,  l'entreprise  s'était 
développée  et  comptait  deux  associés,  Thomas  Aylwin  et  John  Harkness.^ 
L'association  fut  néanmoins  de  courte  durée  car  en  octobre  1806,  l'entreprise 
fut  cédée  à  ses  créanciers  pour  règlement  de  dettes  impayées.  La  même 
situation  se  reproduisit  au  moins  à  trois  reprises  au  cours  des  dix  années  qui 
suivirent.^  Ce  fut  également  durant  cette  période  que  Cuvillier  adopta  la 
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version  anglicisée  de  son  nom  -  Austin  -  pour  des  raisons  commerciales. 

La  déclaration  de  la  Guerre  de  1812  interrompit  la  carrière  conmierciale 
mouvementée  de  Cuvillier.  Pendant  les  hostilités,  il  fut  lieutenant  et  adjudant- 
major  dans  le  Cinquième  bataillon  de  la  milice  d'élite  incorporée  du 
Bas-Canada.'*  On  ne  sait  pas  très  bien  s'il  participa  effectivement  aux 
principales  batailles  du  conflit,  mais  il  apporta  sa  plus  grande  contribution 
dans  les  services  de  renseignements.  En  juin  1813,  il  réussit  à  connaître  les 
mouvements  des  forces  américaines  stationnées  dans  la  région  de  la  Rivière 
aux  Saumons,  le  long  de  la  frontière  de  l'état  de  New  York.  Ces  actes  lui 
valurent  d'être  décoré  et  il  prit  sa  retraite  en  1814  avec  le  grade  de 
capitaine.^ 

Après  les  hostilités,  Cuvillier  se  tourna  non  seulement  vers  les  affaires  mais 
également  vers  la  politique.  En  1809,  il  avait  tenté,  sans  succès,  d'obtenir  un 
siège  à  l'Assemblée  du  Bas-Canada.  Il  fit  une  seconde  tentative  en  1814, 
réussie  celle-là  puisqu'il  devint  l'un  des  députés  du  comté  d'Huntingdon;  il 
conserva  ce  siège  jusqu'en  1830.^  En  dépit  d'une  carrière  commerciale 
personnelle  plutôt  instable,  Cuvillier  connaissait  bien  le  monde  du  commerce 
et  ses  relations  avec  les  hommes  d'affaires  du  Haut-Canada  le  rendaient  très 
important  pour  le  Parti  nationaliste.  En  fait,  on  lui  doit  d'avoir  pu  réduire 
l'hostilité  des  Patriotes  vis-à-vis  des  intérêts  commerciaux.^  Ses  connaissances 
en  matière  d'économie  et  de  commerce  furent  rapidement  mises  à  l'épreuve 
à  la  Chambre;  c'est  d'ailleurs  Cuvillier  qui  proposa  à  l'Assemblée  d'étudier 
la  possibilité  de  créer  une  banque  dans  la  province.^ 

Nous  possédons  de  nombreux  documents  qui  montrent  les  efforts  de  Cuvillier 
pour  proposer  un  tel  projet  de  loi  à  l'Assemblée.  La  motion  initiale  fut 
présentée  le  6  février  1815.  La  question  fut  soulevée  quatre  autres  fois 
pendant  la  session  mais  la  Chambre  ne  prit  aucune  mesure.  Le  sujet  fut 
présenté  à  nouveau  le  7  février  1816  lorsque  Cuvillier  proposa  une  requête 
de  la  part  des  marchands  de  Montréal  demandant  qu'une  loi  soit  adoptée  pour 
constituer  une  banque  en  société.  La  banque  eut  effectivement  son  siège  au 
Bas-Canada,  bien  que  Cuvillier  ait  été  le  seul  Canadien  français  à  signer  la 
requête.^  La  raison  avancée  était  claire  :  il  fallait  fonder  une  banque  de  façon 
à  pouvoir  créer  un  moyen  d'échange  uniforme.  On  pourrait  dorénavant 
substituer  ce  moyen  aux  métaux  précieux  et  aux  billets  de  l'armée  alors 
utilisés  comme  monnaie.  La  requête  concluait  sur  une  observation  selon 
laquelle  la  création  d'une  monnaie  faciliterait  et  protégerait  le  commerce  dans 
le  Bas-Canada  et,  par  là  même,  l'encouragerait. '°  Cette  fois-ci,  la  requête  fut 
entendue  et  la  question  fut  référée  à  un  comité  que  Cuvillier  présida.'^  Une 
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loi  pour  constituer  une  banque  à  Montréal  fut  certes  présentée  sur  la  foi  du 
rapport  du  comité,  mais  la  prorogation  de  la  Chambre  entraîna  son  abandon. 
La  question  de  la  constitution  en  société  de  la  Banque  de  Montréal  tut 
finalement  reprise  et  une  Charte  royale  fut  octroyée  en  1822,  soit  cinq  années 
complètes  après  que  les  marchands  -  que  l'Assemblée  avait  exaspérés  -  eurent 
rédigé  les  articles  de  constitution  en  société  commerciale.  '^  On  comprendra 
pourquoi  Cuvillier  fut  l'un  des  directeurs  de  la  Banque  de  1817  à  1825.'^ 

À  son  retour  à  l'Assemblée  en  1820,  Cuvillier  se  pencha  une  fois  de  plus  sur 
les  questions  économiques.  En  1821,  il  fut  l'un  des  quatre  délégués  envoyés 
pour  négocier  avec  le  gouvernement  du  Haut-Canada  la  question  des  droits 
de  douane  contestés.  Il  resta  le  spécialiste  des  questions  économiques  de  la 
Chambre  jusque  vers  les  dernières  années  1820.  En  1828,  il  fut  l'un  des  trois 
députés  choisis  par  l'Assemblée  pour  porter  une  requête  au  gouvernement 
impérial,  exprimant  des  plaintes  sur  l'administration  du  gouverneur 
Dalhousie.  C'est  Cuvillier  qui  présenta  à  la  Chambre  des  communes  des 
renseignements  sur  la  situation  financière  du  Bas-Canada.  En  fait,  il  présenta 
même  au  Comité  du  Canada  un  document  qui  résumait  les  sources  de 
revenus  et  les  dépenses  de  la  colonie  depuis  le  début  de  la  conquête 
britannique.  C'est  à  partir  de  ce  document  qu'il  témoigna  en  faveur  de  la 
revendication  pour  l'Assemblée  un  contrôle  complet  sur  les  finances  de  la 
province.*'* 

Aux  élections  générales  de  1830,  Cuvillier  fut  réélu  à  l'Assemblée  comme 
l'un  des  députés  du  comté  de  Laprairie.  C'est  au  cours  de  la  législature 
suivante  qu'un  désaccord  naquit  entre  lui  et  le  Parti  patriote  qu'il  avait 
soutenu  auparavant.  Ainsi,  il  s'opposa  aux  exigences  des  Patriotes  voulant  un 
Conseil  législatif  élu  et  fut  l'un  de  six  députés  seulement  à  s'opposer  aux 
Quatre-vingt-douze  Résolutions  qui  contenaient  une  kyrielle  de  griefs 
politiques  de  la  province.*^  Son  désaccord  grandissant  avec  les  Patriotes  et 
sa  position  sur  les  Résolutions  furent  les  principales  raisons  pour  son  échec 
aux  élections  de  1834.'^ 

Ce  n'est  qu'en  1841  que  Cuvillier  revint  sur  la  scène  politique;  il  fut  alors 
élu  au  premier  parlement  de  l'Union  comme  député  d'Huntingdon  et  comme 
antiunioniste. '^  Lorsque  la  session  s'ouvrit  cinq  jours  plus  tard  que  prévu, 
son  nom  fiit  avancé  pour  la  candidature  au  poste  de  président.  Son 
bilinguisme,  sa  connaissance  des  députés  et  des  hommes  d'affaires 
favorisèrent  certainement  sa  désignation.  Plus  important  encore,  l'élection  à 
la  présidence  d'un  député  qui  était  non  seulement  antiunioniste  mais 
également   opposé  à  la   liste  civile  et   qui   favorisait  la  représentation 
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proportionnelle  constituerait  une  première  victoire,  petite  mais  essentielle, 
pour  les  députés  canadiens-français  de  l'Assemblée.'*  Il  fut  par  la  suite  élu 
présidents  14  juin  1841.^' 

Nombre  de  questions  différentes  furent  proposées  à  la  Chambre  sous  la 
présidence  de  Cuvillier.  Ainsi,  le  15  juillet  1841,  fut  présenté  un  projet  de 
loi  prévoyant  un  recensement  périodique  de  la  province  de  façon  à  obtenir 
des  renseignements  statistiques.^  Plusieurs  lois  sociales  méritèrent  également 
l'attention  de  la  Chambre.  Un  projet  de  loi  permettant  au  clergé  de  toutes  les 
dénominations  chrétiennes  de  célébrer  les  mariages  dans  la  nouvelle  province 
unie  fut  présenté  et  adopté.^'  De  plus,  un  projet  de  loi  prévoyant  le  rachat 
volontaire  de  la  tenure  seigneuriale  dans  le  Canada-Est  fut  présenté  mais  pas 
adopté.  Aucune  autre  mesure  sur  ces  questions  ne  fut  prise  pendant  cette 
législature.^  Il  est  également  intéressant  de  noter  qu'un  projet  de  loi 
prévoyant  d'ouvrir  et  d'entretenir  des  écoles  publiques  au  Canada-Ouest  fut 
rapidement  adopté,^  alors  qu'un  projet  semblable  pour  les  écoles  du  Canada- 
Est  ne  franchit  pas  la  seconde  lecture.^  Sous  la  présidence  de  Cuvillier, 
beaucoup  d'autres  questions  furent  soulevées  mais  non  résolues.  Un  projet 
de  loi  prévoyant  l'indépendance  de  la  magistrature  provinciale  fut  par  deux 
fois  présenté  et  par  deux  fois  rejeté.^  C'est  également  pendant  cette  période 
que  fut  soulevée  la  question  d'un  siège  permanent  pour  le  gouvernement  de 
l'Union;  elle  fit  l'objet  de  quelques  délibérations  importantes  mais  sa 
résolution  fut  laissée  aux  soins  des  législatures  suivantes.^ 

Austin  Cuvillier  se  présenta  aux  élections  générales  de  1844  mais  fut  défait. 
Après  s'être  retiré  de  la  politique,  il  revint  à  ses  premières  amours,  la  vente 
à  l'encan.  Au  cours  de  l'une  des  nombreuses  épidémies  qui  ravagèrent  le 
Haut-Canada  et  le  Bas-Canada  au  milieu  du  XIX*'  siècle,  il  contracta  le 
typhus.  Il  mourut  le  1 1  juillet  1849  et  fut  enterré  à  la  Cathédrale  Notre-Dame 
à  Montréal. 
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AUGUSTIN-NORBERT  MORIN 

Augustin-Norbert  Morin  est  né  le  13  octobre  1803  à  Saint-Michel 
(Bas-Canada),  fils  aîné  de  onze  enfants.  Peut-être  en  raison  de  sa  naissance 
prématurée,  il  resta  fragile  pendant  ses  premières  années  et  eut  plusieurs 
crises  graves  de  rhumatisme.  Il  aurait  sans  doute  peu  fréquenté  l'école  si  le 
curé  de  la  paroisse  de  Saint-Michel,  l'abbé  Thomas  Maguire,  n'était 
intervenu.  C'est  sur  l'insistance  de  ce  dernier  que  Morin,  très  pauvre,  fut 
envoyé  au  Séminaire  de  Québec  en  1815  où  il  termina  ses  études  en  1822.* 

Bien  qu'il  ait  exprimé  le  désir  d'embrasser  la  prêtrise,  Morin  choisit,  après 
avoir  quitté  le  séminaire,  de  commencer  des  études  de  droit. 
Malheureusement,  sa  situation  financière  précaire  l'obligea  à  trouver  d'abord 
quelques  moyens  d'existence  pendant  cette  période  d'étude.  C'est  ainsi  qu'au 
début  des  années  1820,  il  alla  travailler  pour  Le  Canadien,  journal  radical  et 
nationaliste  fondé  en  1806.^  Lorsque  le  journal  cessa  de  paraître  en  1823, 
Morin  retourna  à  ses  études  de  droit  et  fut  clerc  dans  l'étude  de  Denis- 
Benjamin  Viger.  Il  fut  admis  au  barreau  en  1828.' 

Morin  n'abandonna  pas  totalement  le  journalisme  au  début  de  sa  carrière 
juridique;  il  écrivit  au  contraire,  et  publia  des  tracts  radicaux  et  patriotes.  En 
1825,  il  rédiga  une  attaque  violente  contre  la  décision  du  juge  Edward  Bowen 
selon  laquelle  les  tribunaux  du  Bas-Canada  ne  pourraient  reconnaître  que  des 
mémoires  écrits  en  anglais.  Citant  à  la  fois  VAcîe  de  Québec  de  1774  et 
VActe  constitutionnel  de  1791,  Morin  contesta  la  logique  et  la  justice  de  ne 
pas  permettre  au  peuple  du  Bas-Canada  d'interpréter  son  droit  dans  sa  propre 
langue.'*  En  1826,  il  fonda  son  propre  journal,  La  Minerve,  qui  devint  *le 
principal  organe  du  Parti  patriote».^  Si  La  Minerve  contenait  quelques  articles 
d'intérêt  général,  l'objet  de  ce  journal  réformiste  était  bel  et  bien  politique. 
Nombre  d'articles  qui  y  étaient  publiés  encourageaient  tous  les  Canadiens 
français 

à  résister  à  tout  [sic]  usurpation  de  leurs 
droits,  tout  en  leur  faisant  apprécier  et  chérir 
les  bienfaits  du  gouvernement  de  la  mère- 
patrie.* 

Pendant  plus  de  dix  ans,  il  resta  associé  à  La  Minerve  et,  durant  les 
premières  années  de  sa  carrière  juridique  et  parlementaire,  il  écrivit  des 
articles  sur  différents  sujets. 
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Morin  n'avait  que  27  ans  lorsqu'il  fut  élu  pour  la  première  fois  à 
l'Assemblée  législative  du  Bas-Canada  en  1830  pour  représenter  Bellechasse 
et  il  conserva  ce  siège  pendant  huit  ans 7  C'est  pendant  cette  période  qu'il  se 
distingua  à  la  Chambre.  Avec  Louis-Joseph  Papineau  et  Elzéar  Bédard,  il  fiit 
membre  du  comité  parlementaire  qui,  en  1834,  rédigea  les  Quatre-vingt- 
douze  Résolutions.*  Celles-ci  exprimaient  de  nombreux  griefs  des 
Réformistes  et  des  Patriotes.  Elles  ne  contenaient  d'ailleurs  pas  seulement  un 
catalogue  des  problèmes  du  gouvernement,  mais  comportaient  aussi  la 
dénonciation  du  Conseil  législatif  et,  en  filigrane,  une  menace  de  sécession.' 
Après  de  longues  délibérations,  les  Quatre-vingt-douze  Résolutions  furent 
adoptées  à  la  Chambre  avec  une  majorité  écrasante;  Morin  et  Denis-Benjamin 
Viger  furent  envoyés  à  Londres  pour  les  présenter  au  gouvernement 
impérial. '"  Outre  cette  responsabilité,  c'est  Morin  qui  fit  fonction  de  chef  du 
Parti  patriote  en  1835,  lorsque  Louis-Joseph  Papineau  ne  put  obtenir  de  siège 
à  l'Assemblée." 

Bien  qu'il  gagnât  en  influence  à  la  Chambre,  Morin  participa  activement  à 
la  Rébellion  de  1837  et  devint,  en  fait,  l'un  des  chefs  du  mouvement.  Étant 
donné  qu'il  était  bien  en  vue,  un  mandat  d'arrestation  fut  émis  contre  lui  et 
il  fut  arrêté  le  28  octobre  1839  pour  haute  trahison.  Cette  accusation  était 
néanmoins  peu  fondée  et  il  fut  bientôt  relâché.  Néanmoins,  sa  participation 
à  la  Rébellion  eut  des  conséquences  néfastes  sur  ses  finances  et,  peu  après, 
il  fut  contraint  de  concentrer  à  nouveau  son  énergie  sur  sa  carrière 
juridique.'^ 

Morin  ne  fut  pas  réélu  à  l'Assemblée  avant  1841.  Comme  les  autres  partisans 
des  Patriotes,  il  s'opposa  à  l'union  des  provinces  en  vertu  du  VActe  d'Union 
de  1840  qui  ne  prévoyait  ni  la  représentation  proportionnelle  à  l'Assemblée 
ni  le  contrôle  ministériel  du  revenu  et  de  l'approvisionnement.'^  En  1841,  il 
fut  élu  au  premier  parlement  uni  en  tant  qu' antiunioniste  et  député  de 
Nicolet.^'*  Lorsque  l'Assemblée  fut  convoquée,  son  nom  fut  avancé  comme 
candidat  à  la  présidence.  Sa  candidature  fut  appuyée  pour  de  nombreuses 
raisons,  dont  la  moindre  n'était  pas  que  s'il  était  élu,  il  continuerait,  dans  la 
tradition  de  l'Assemblée  du  Bas-Canada,  d'être  chef  parlementaire.  Ainsi, 
Louis-Hippolyte  Lafontaine,  qui  n'avait  pas  de  siège  à  la  Chambre,  pourrait 
diriger  le  parti  par  le  truchement  de  son  ami.  On  décida  finalement  que 
Morin  ne  pourrait  avoir  le  soutien  de  l'opposition  tory  et  donc  qu'il  faudrait 
trouver  un  nouveau  candidat  pour  la  présidence.  C'est  Austin  Cuvillier  qui 
fut  proposé  à  sa  place. '^  Par  la  suite,  on  offrit  à  Morin  le  poste  de  solliciteur 
général  du  Bas-Canada,  qu'il  refusa. 
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Le  1"  janvier  1842,  Morin  renonça  à  son  siège  de  député  pour  pouvoir 
accepter  un  poste  de  juge.  Néanmoins,  sa  carrière  de  magistrat  fut  brève  et 
le  28  novembre  1842,  il  revint  à  l'Assemblée  comme  député  du  Saguenay  et 
commissaire  des  terres  de  la  Couronne.*^  Aux  élections  générales  de  1844, 
il  se  distingua  en  se  faisant  réélire  dans  deux  circonscriptions  :  Saguenay  et 
Bellechasse.  Et  c'est  en  raison  de  son  association  de  toujours  avec  le  comté 
qu'il  décida  de  retourner  à  l'Assemblée  en  1844  comme  député  de 
Bellechasse,  siège  qu'il  conserva  pendant  onze  ans.*^  À  l'ouverture  de  la 
législature,  son  nom  fut  avancé  comme  candidat  de  l'opposition  à  la 
présidence.  Il  perdit  l'élection  au  profit  du  candidat  du  gouvernement,  Allan 
Napier  MacNab,  par  une  faible  marge  de  trois  voix.^* 

En  1848,  Morin  fut  réélu  à  la  Chambre  et,  une  fois  encore,  proposé  comme 
président.  Il  eut,  cette  fois,  plus  de  chance,  et  fut  élu  par  une  écrasante 
majorité  (54  voix  contre  19).'^  Bien  que  son  excellente  connaissance  de 
l'anglais  et  du  français  ait  pu  être  un  élément  favorable,  il  semble  plus 
probable  que  son  élection  reflétait  le  désir  de  Francis  Hincks  et  de  la 
coalition  canadienne  française  de  maintenir  loin  de  la  présidence  John 
Sandfield  Macdonald,  chef  du  Parti  réformiste  du  Canada-Ouest  et  partisan 
de  politiques  à  l'opposé  de  celles  épousées  par  Hincks.^ 

Sous  la  présidence  de  Morin,  la  Chambre  étudia  plusieurs  projets  de  loi  sur 
des  questions  sociales.  De  nombreuses  requêtes  pour  l'abolition  de  la  peine 
capitale  furent  présentées  à  la  Chambre  pendant  cette  période.  Ce  n'est 
toutefois  pas  avant  la  troisième  session  de  cette  législature  qu'un  projet  de  loi 
sur  le  sujet  fut  présenté,  mais  il  ne  fut  pas  adopté  en  seconde  lecture.^*  Par 
ailleurs,  un  projet  de  loi  pour  abolir  la  prison  pour  dettes  fut  présenté  de 
nombreuses  fois.  S'il  fut  adopté  durant  la  deuxième  session,  on  tenta  à 
plusieurs  reprises,  par  la  suite,  de  l'amender  ou  de  le  remplacer.^ 

L'Assemblée  se  pencha  également  sur  des  questions  économiques.  Le 
problème  de  la  dette  publique  croissante  entraîna  la  présentation  d'un  projet 
de  loi  prévoyant  une  meilleure  gestion  des  fonds  publics,  qui  fut  d'ailleurs 
rapidement  débattu  et  adopté.^  Peu  après  l'adoption  de  ce  projet  de  loi,  la 
Chambre  traita  un  autre  aspect  des  finances  publiques,  à  savoir  la 
rémunération  des  députés.  On  ne  sera  pas  surpris  de  constater  que 
l'Assemblée  se  dépêcha  d'adopter  un  projet  de  loi  prévoyant  le 
remboursement  des  dépenses  engagées  par  les  députés  pendant  qu'ils 
participaient  aux  sessions  de  la  législature.^  C'est  également  sous  la 
présidence  de  Morin  que  fut  adopté  le  projet  de  loi  prévoyant  la  constitution 
de  la  Consumer  s'  Cas  Company  de  Toronto.^ 
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L'événement  toutefois  le  plus  notoire  de  sa  présidence  se  déroula  pendant  les 
délibérations  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  indemnités  après  la  Rébellion. 
Au  cours  d'un  débat  passionné,  il  réussit  à  maintenir  le  contrôle  de  la 
Chambre,  n'hésitant  pas  à  faire  évacuer  les  tribunes  lorsque  cela  s'avérait 
nécessaire.  C'est  pourtant  lorsque  des  manifestants  incendièrent  le  bâtiment 
du  parlement  qu'il  se  montra  vraiment  à  la  hauteur  de  la  situation.  On 
raconte  en  effet  qu'il  alla  jusqu'à  demander  une  motion  en  bonne  et  due 
forme  pour  lever  la  séance  alors  que  la  Chambre  elle-même  prenait  feu.^ 
Conséquence  de  la  destruction  du  parlement,  l'Assemblée  ftit  contrainte 
d'organiser  ses  réunions  dans  le  marché  couvert  Ste-Anne.  Les  députés 
reprirent  leurs  travaux  et  étudièrent  nombre  des  projets  de  loi  précédemment 
mentionnés,  ainsi  que  plusieurs  requêtes  de  particuliers  demandant  un 
remboursement  pour  les  pertes  encourues  durant  la  Rébellion  de  1837  et 
l'Émeute  de  Montréal. ^^ 

Morin  fiit  réélu  à  l'Assemblée  en  1851  comme  député  de  Terrebonne.  Suite 
au  départ  en  retraite  de  Lafontaine,  il  devint  chef  de  la  faction  canadienne 
française  et  collègue  de  Francis  Hincks.  Tous  deux  constituèrent  un 
gouvernement  de  coalition  qui  resta  au  pouvoir  jusqu'en  septembre  1854.^ 
Après  la  défaite  de  Hincks  en  1854,  Morin  forma  une  autre  coalition  avec 
Allan  Napier  MacNab,  autrefois  adversaire.  Cette  seconde  alliance  dura 
jusqu'au  26  janvier  1855.^  C'est  alors  que  Morin  démissionna  du 
gouvernement  pour  des  raisons  de  santé. 

Pendant  les  dix  dernières  années  de  sa  vie,  Morin  participa  à  la  codification 
du  droit  civil  du  Canada-Est.  Le  4  février  1859,  il  fut  nommé  à  la 
commission  chargée  de  mener  à  bien  cette  entreprise.  Malheureusement,  il 
ne  vécut  pas  pour  voir  aboutir  ce  projet.  Augustin-Norbert  Morin  mourut  le 
27  juillet  1865  à  Sainte-Adèle  de  Terrebonne,  un  an  avant  l'entrée  en  vigueur 
du  nouveau  Code  ci  vil.  ^ 
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JOHN  SANDFIELD  MACDONALD 

Au  cours  d'une  carrière  politique  distinguée,  John  Sandfield  Macdonald 
occupa  de  nombreux  postes  politiques  importants;  en  fait,  c'est  en  tant  que 
premier  Premier  ministre  de  l'Ontario  sous  la  Confédération  qu'on  se 
souvient  le  mieux  de  lui.  Il  faudrait  toutefois  ne  pas  négliger  les  autres 
fonctions  qu'il  a  occupées,  dont  la  moindre  ne  fut  pas  la  présidence  de  la 
Chambre,  de  1852  à  1854. 

Macdonald  est  né  le  12  décembre  1812  à  St.  Raphael's  West,  dans  le 
Haut-Canada.  Dès  la  petite  enfance,  il  manifeste  son  indépendance  d'esprit 
et,  par  deux  fois,  il  tente  -  vainement  -  de  faire  une  fugue.*  Il  fréquenta 
d'abord  l'école  paroissiale  locale.  Puis,  en  1828  -  il  avait  16  ans  -  il  quitta 
l'école  pour  devenir  commis  dans  un  magasin  général  de  Lancaster.  Sa 
carrière  dans  le  commerce  fut  toutefois  brève  car,  vers  la  fm  de  1832,  il 
s'inscrivit  comme  élève  ayant  un  statut  particulier  à  l'école  secondaire  du 
district  de  Cornwall  pour  se  préparer  à  étudier  le  droit. ^ 

Dans  le  cadre  de  ces  études,  Macdonald  fit  son  stage,  de  1835  à  1837,  chez 
un  avocat  conservateur  éminent,  Archibald  McLean.  La  nomination  de 
McLean  à  la  Cour  du  banc  du  Roi  au  début  de  1837,  coupa  court  à 
l'association  de  Macdonald  avec  lui.  Suite  à  cela,  Macdonald  vint  s'installer 
à  Toronto  avec  l'intention  d'y  travailler  dans  une  autre  étude.^  Le 
déménagement  ne  s'opéra  toutefois  pas  immédiatement  car,  pendant  l'été 
1837,  il  fut  nommé  messager  de  la  Reine,  très  probablement  sur  la  forte 
reconmiandation  de  McLean.  À  ce  titre,  il  fut  chargé  de  porter  des  dépêches 
entre  l'ambassadeur  de  Grande-Bretagne  à  Washington  et  le  lieutenant- 
gouverneur  à  Toronto. "* 

Cependant,  avant  qu'il  n'ait  pu  retourner  à  Toronto  et  à  l'étude  du  droit, 
Macdonald  trouva  une  nouvelle  diversion.  À  l'automne  de  1837,  McLean  lui 
demanda  de  l'accompagner  comme  greffier  dans  sa  première  tournée  déjuge 
itinérant.^  Macdonald  accepta  et,  fort  heureusement,  le  journal  qu'il  tint  alors 
est  parvenu  jusqu'à  nous.  Ce  document  donne  non  seulement  des  détails  sur 
la  prococédure  judiciaire  de  l'époque  mais  également  sur  la  société  du 
Haut-Canada.  Il  donne  aussi  un  aperçu  des  incursions  que  Macdonald  faisait 
dans  la  vie  politique  du  Haut-Canada  grâce  à  ses  connaissances  :  Francis 
Baby,  Allan  Napier  MacNab  (alors  président  de  la  Chambre)  et,  bien 
entendu,  McLean  lui-même.^  Après  avoir  terminé  le  circuit  de  l'Ouest,  il 
revint  à  Toronto  et  termina  son  stage  avec  William  Henry  Draper,  de  1838 
à  1840.  En  1838,  Macdonald  fut  nommé  lieutenant  dans  l'infanterie  légère 
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de  la  Reine,  un  régiment  de  la  milice  qui  y  était  basé.  À  l'exception  d'un 
bref  intervalle  en  1839,  lorsqu'il  servit  dans  son  régiment  d'infanterie  à 
Windsor  il  resta  dans  les  bureaux  du  procureur  général  du  Haut-Canada 
jusqu'au  printemps  1840.  Il  quitta  alors  Toronto  pour  ouvrir  sa  propre  étude 
dans  la  ville  de  Cornwall  en  plein  essor.  Il  se  maria  cette  année-là.^ 

VActe  d'Union  de  1840  (23  juillet  1840)  entraîna  des  changements  sur  la 
scène  politique  :  le  Haut-Canada  et  le  Bas-Canada  devenaient  une  seule 
province  avec  une  nouvelle  assemblée  où  Canadiens  français  et  Canadiens 
anglais  étaient  représentés  à  égalité.*  Les  chefs  politiques  et  sociaux  bien  en 
vue  du  comté  de  Glengarry  choisirent  Macdonald  comme  candidat  pour  les 
premières  élections  générales  aux  termes  de  l'Acte.  Plusieurs  éléments,  y 
compris  sa  maîtrise  du  dialecte  gaélique  parlé  dans  la  région  et  sa  formation 
auprès  de  McLean  et  de  Draper,  en  faisaient  le  candidat  parfait  pour 
représenter  l'opinion  des  électeurs.  Des  élections  générales  eurent  lieu  vers 
la  fm  de  1841  et  Macdonald  fut  élu  comme  député  de  Glengarry,  siège  qu'il 
allait  conserver  tout  au  long  des  huit  parlements  unis.^ 

Pendant  le  premier  parlement  uni,  Macdonald  prit  souvent  position  sur  des 
questions  qui  étaient  contraires  à  celles  tenues  par  son  vieux  mentor  et 
maintenant  chef  du  gouvernement,  Draper.  Ainsi,  il  essaya  vainement 
d'arrêter  le  projet  de  loi  municipal  qui  prévoyait  le  remplacement  des  cours 
des  sessions  trimestrielles  par  des  conseils  de  district  élus.^"  Au  cours  de  la 
même  session,  il  s'opposa  à  l'adoption  du  projet  de  loi  de  Draper  visant  à 
faciliter  la  naturalisation  des  Américains.  Malgré  le  fait  qu'il  avait  lui-même 
épousé  une  Américaine,  il  prétendait  qu'il  serait  plus  facile  de  retourner  le 
cours  du  Niagara  que  de  rendre  les  Américains  du  Haut-Canada  «bons  sujets» 
de  la  province."  En  septembre  1842,  il  tourna  casaque,  abandonnant  les 
Conservateurs  pour  s'allier  aux  Réformistes.  Macdonald  dira  plus  tard  de 
lui-même  qu'il  était  un  «proscrit  politique»  puisqu'il  conservait  son  allégeance 
aux  Réformistes  mais  n'était  pas  toujours  satisfait  de  leur  façon  d'aborder  les 
questions  posées  à  la  Chambre.'^ 

Il  fut  réélu  en  1844,  devenant  le  principal  conseiller  de  Robert  Baldwin  pour 
le  district  de  l'Est.  Au  cours  de  la  même  année,  Macdonald  créa  le  Cornwall 
Freeholder  et  l'utilisa  comme  plate-forme  pour  exprimer  ses  idéaux 
réformistes,  notammnt  pour  ce  qui  était  de  la  question  d'un  gouvernement 
responsable.  Son  rôle  politique  et,  par  conséquent,  son  importance  grandirent 
régulièrement  dans  les  dernières  années  1840,  tant  dans  sa  circonscription 
qu'à  l'Assemblée.  Comme  il  dirigeait  le  népotisme  dans  le  comté  de 
Glengarry,  il  eut  tôt  fait  d'avoir  une  foule  de  partisans.  Il  fut  réélu  en  1849, 


107 


John  Sandfield  Macdonald 


par  acclamation,  ce  qui  se  reproduira  aux  élections  générales  de  1851.  En 
1849,  il  fut  nommé  solliciteur  général  du  Canada-Ouest  sous  la  deuxième 
administration  conjointe  de  Robert  Baldwin  et  de  Louis-Hippolyte 
Lafontaine.'^  Compte  tenu  de  tous  ces  éléments,  il  n'est  pas  surprenant  que 
Macdonald  ait  été  candidat  au  poste  de  président  en  1852. 

Avant  que  la  Chambre  ne  se  réunisse  pour  la  première  fois  après  les  élections 
générales  de  1851,  le  bruit  courut  que  Macdonald  avait  été  pressenti  pour  le 
poste  de  procureur  général  du  Canada-Ouest.  Cette  rumeur  fut  toutefois  non 
confirmée  et  on  lui  offrit  la  charge  de  commissaire  des  terres  de  la  Couronne 
-  offre  qui  fiit  rapidement  retirée  par  le  premier  ministre,  Francis  Hincks, 
successeur  de  Baldwin.''*  Lorsque  l'Assemblée  se  réunit  à  Québec  en  1852, 
Macdonald  apparut  rapidement  comme  un  candidat  possible  à  la  présidence. 
On  se  posait  toutefois  des  questions  sur  le  niveau  de  son  français;  il 
reconnaissait  le  parler  «passablement  bien»,  mais  fut  d'abord  «hésitant  à 
renoncer  à  son  siège  pour  la  présidence».'^  Son  catholicisme  fervent  ne 
sembla  pas,  à  l'époque,  constituer  un  obstacle  à  la  charge  de  président.  En 
fait,  l'indifférence  apparente  des  députés  pour  les  sympathies  religieuses  de 
Macdonald  est  assez  curieuse  puisque  cela  se  passait  à  une  époque  où 
abondent  les  preuves  de  conflits  au  sein  de  la  Chambre  à  propos  de 
nombreuses  questions  religieuses.'^  Il  finit  en  tout  cas  par  accepter  la 
proposition.  On  a  suggéré  que  Macdonald  se  rendait  compte  que  sa 
candidature  était  un  moyen  de  l'apaiser  et  de  réduire  la  menace  d'opposition 
de  la  part  de  ses  partisans  à  la  Chambre.'^  En  temps  voulu,  il  fut  nommé  par 
le  premier  ministre  (chose  inhabituelle  pour  l'époque)  et  remporta  facilement 
l'élection  à  la  présidence  par  55  voix  contre  23.'^ 

Macdonald  présida  une  session  particulièrement  longue;  elle  fut  ajournée  du 
11  novembre  1853  au  14  février  1854,  vraisemblablement  en  raison  d'une 
épidémie  de  choléra  qui  sévissait  dans  la  ville.  Pendant  la  séance  de 
l'automne  1853,  la  Chambre  traita  différentes  questions  importantes  et  adopta 
plusieurs  lois,  notamment  le  Grand  Trunk  Railway  Act  et  la  Loi  sur  la 
représentation  électorale  de  1853.  Cette  dernière  loi  portait  le  nombre  de 
sièges  de  84  à  130.'^  La  Chambre  ne  trancha  cependant  pas  le  débat 
permanent  sur  la  sécularisation  des  réserves  du  clergé  mais  adopta 
simplement  une  adresse  critiquant  l'inaction  du  gouvernement  conservateur 
de  Derby  en  Grande-Bretagne.^  Pendant  toute  cette  session,  Macdonald 
exécuta  ses  devoirs  de  président  avec  aisance  et  alla  même  jusqu'à  prendre 
des  mesures  pour  améliorer  son  français.^'  Pourtant,  les  événements  de  1852- 
1853  ne  se  révélèrent  pas  aussi  éprouvants  pour  le  président  que  ce  qui  allait 
se  passer  à  la  reprise  des  travaux  de  la  Chambre,  en  juin  1854. 
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Deux  mystérieux  incendies  qui  détruisirent  les  bâtiments  du  parlement  du 
Bas-Canada  et  le  couvent  qui  devait  servir  de  quartier  temporaire  pour 
l'Assemblée  obligèrent  à  repousser  la  tenue  des  séances  jusqu'au  dernier  jour 
permis  par  la  loi.  Lorsque  l'Assemblée  put  enfin  siéger,  dans  la  salle  locale 
de  concert  le  13  juin  1854,  le  gouvernement  procéda  rapidement  au  discours 
du  trône,  inoffensif,  dans  lequel  il  déclarait  avoir  l'intention  de  faire  peu  de 
choses  relativement  aux  questions  importantes  qui  se  posaient  à  l'Assemblée. 
Il  fallut  attendre  l'élection  d'une  nouvelle  Chambre,  dont  la  constitution 
reposait  sur  les  directives  de  la  loi  récente  de  1853  sur  la  représentation  pour 
traiter  des  réserves  du  clergé  et  de  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  dans 
le  Bas-Canada.^  Les  députés  de  l'opposition  manifestèrent  vigoureusement 
leur  désapprobation.  En  fait,  après  deux  amendements  à  l'adresse  en  réponse 
au  discours,  l'opposition  s'unit  et  réussit  à  faire  tomber  le  gouvernement  par 
42  voix  contre  29.^ 

Deux  jours  plus  tard,  le  gouverneur  général.  Lord  Elgin,  rendit  visite  au 
Conseil  législatif  avec  l'intention  expresse  de  dissoudre  le  parlement.  Après 
quelques  délibérations  et  l'appui  de  plusieurs  députés,  le  président  Macdonald 
se  rendit  dans  les  salles  du  Conseil.  Avant  que  Lord  Elgin  n'ait  pu  faire  son 
allocution  de  clôture,  le  président  prononça  un  discours  dans  lequel  il 
contestait  la  constitutionnalité  de  la  procédure.  Citant  une  décision  législative 
de  1841,  il  fit  valoir  que  la  Chambre  n'avait  adopté  aucune  loi,  débattu 
aucune  question  et  que,  partant,  la  session  n'avait  pas  été  ouverte.  En 
conséquence,  il  était  inconstitutionnel  de  dissoudre  une  assemblée  qui  n'avait 
pas,  selon  la  propre  définition  du  parlement,  tenu  séance.  Après  avoir 
terminé  son  discours  en  anglais,  le  président  le  répéta  intégralement  en 
français  -  non  pour  offenser  le  gouverneur  général  mais  pour  se  conformer 
à  la  tradition  de  bilinguisme  instaurée  par  Lord  Elgin  lui-même  en  1848. 
Malgré  les  efforts  de  Macdonald,  la  séance  fut  prorogée  et  le  parlement 
dissout  peu  après. ^ 

Macdonald  se  rendait  bien  compte  que  son  intervention  allait  susciter  sans  nul 
doute  une  controverse.  Pour  prévenir  la  critique,  il  demanda  à  Alpheus 
Todd,  bibliothécaire  adjoint  de  l'Assemblée  et  spécialiste  des  questions 
constitutionnelles,  de  rechercher  des  exemples  historiques  de  sa  contestation. 
Todd  parvint  à  la  conclusion  que  l'intervention  de  Macdonald  était 
«largement  justifiée»  bien  qu'il  convînt  que  la  position  prise  par  le  président 
était  «en  fait  plus  justifiable  [qu'il  ne  l'avait]  supposé  avant  d'étudier  à  fond 
la  question».^  Todd  cita  des  précédents  dans  les  parlements  sous  Elizabeth, 
les  Stuart  et  les  Hanovre,  pour  appuyer  son  opinion  selon  laquelle 
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...  il  est  légitime  et  indispensable  que  le 
président  agisse  au  nom  de  la  Chambre  à 
titre  d'interprète  des  vues  et  des  opinions 
des  députés,  ainsi  que  dans  des  situations 
ordinaires  où  ils  ne  peuvent  pas  autrement 
formellement  ou  légitimement  les  faire 
connaître,  et  dans  des  situations 
exceptionnelles  d'urgence...^ 

La  dissolution  du  mois  de  juin,  indiquait-il,  était  précisément  une  situation 
«d'urgence». 

Au  cours  des  élections  qui  suivirent,  Macdonald  fut  de  nouveau  élu  par 
acclamation.  Les  divisions  qui  étaient  nées  au  sein  du  Parti  réformiste 
pendant  la  précédente  Assemblée  se  reflétèrent  dans  celle  qui  s'ouvrit  en 
septembre  1854.  La  coalition  Francis  Hincks/Augustin-Norbert  Morin  qui 
constituait  le  gouvernement  n'avait  duré  que  trois  jours.  Le  8  septembre,  les 
Conservateurs  et  l'opposition  réformiste  dissidente  s'allièrent  pour  le  faire 
tomber.  Bien  que  Macdonald  ait  été  considéré  comme  un  membre  éminent 
du  Parti  réformiste,  on  ne  fit  appel  ni  à  lui  ni  à  son  groupe  de  «modérés»,  ou 
«baldwinistes»,  pour  constituer  un  gouvernement.^^  C'est  durant  cette  période 
qu'il  se  fit  le  champion  de  la  «double  majorité»,  principe  selon  lequel  le 
gouvernement  exerce  son  pouvoir  avec  l'appui  de  la  majorité  des  députés  du 
Canada-Est  et  du  Canada-Ouest.  Dans  une  telle  situation,  il  devrait 
normalement  y  avoir  deux  ministres  par  portefeuille,  un  pour  le  Canada-Est 
et  un  pour  le  Canada-Ouest.  Macdonald  eut  la  possibilité  de  mettre  ses  idées 
en  pratique  lorsque,  à  l'automne  de  1859,  Louis-Victor  Sicotte  et  lui  furent 
appelés  à  constituer  un  ministère.^ 

La  fin  de  la  carrière  politique  de  Macdonald  vaut  certainement  la  peine  d'être 
mentionnée,  même  brièvement.  Le  24  mai  1862,  il  devint  procureur  général 
du  Canada-Ouest  et  premier  ministre  de  la  Province  du  Canada.^  Entre  1864 
et  1867,  il  joua  un  petit  rôle  dans  la  politique  de  la  province  et,  bien  qu'il 
participât  aux  délibérations  sur  des  questions  telles  que  les  Résolutions  du 
Québec  et  la  Confédération,  il  resta  en  général  dans  les  coulisses.^  L'ironie 
du  sort  veut  sans  doute  que  ce  soit  John  Sandfield  Macdonald,  tout  opposé 
à  la  Confédération  qu'il  était,  qui  devienne  le  premier  Premier  ministre  de 
l'Ontario  après  cette  union.  Il  le  resta  jusqu'en  décembre  1871,  date  à 
laquelle  son  gouvernement  fut  contraint  de  démissionner.^^  En  mai  1872,  sa 
santé  s'altéra  au  point  qu'il  ne  put  participer  qu'à  un  petit  nombre  de  séances 
de  l'Assemblée.  Il  mourut  en  juin  de  la  même  année,  à  l'âge  de  59  ans. 
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LOUIS- VICTOR  SICOTTE 

Louis-Victor  Sicotte  est  né  le  6  novembre  1812  à  Boucherville  (Bas-Canada). 
Il  fit  ses  études  secondaires  au  Séminaire  de  Saint-Hyacinthe,  de  1822  à 
1829.  Après  avoir  quitté  le  séminaire,  il  se  tourna  vers  le  droit  et  trouva  une 
place  de  clerc  dans  l'étude  Larocque,  Bernard  et  C'*  de  Montréal.  Il  ftit 
admis  au  barreau  du  Québec  le  28  décembre  1838.' 

Au  cours  des  années  précédant  son  entrée  à  l'Assemblée  provinciale,  Sicotte 
participa  à  différents  projets  dont  la  majorité  traduisent  ses  sentiments 
patriotes  ou  nationalistes.  On  sait,  par  exemple,  qu'il  fut  secrétaire-trésorier 
de  la  société  «Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera»  qui  donna  naissance  à  la  célébration 
de  la  Saint-Jean-Baptiste  comme  fête  nationale  des  Canadiens  français.^  En 
outre,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuve  pour  laisser  penser  qu'il  participa 
activement  à  des  soulèvements,  il  est  tout  à  fait  probable  qu'il  joua  au  moins 
un  rôle  passif  dans  la  Rébellion  de  1837.  Néanmoins,  la  politique  ne 
constituait  pas  les  seuls  intérêts  de  Sicotte.  En  1838,  il  s'établit  à 
Saint-Hyacinthe  et  y  ouvrit  sa  propre  étude  où  il  exerça  le  droit;  en  1854,  il 
fut  nommé  conseiller  de  la  Reine.^ 

C'est  aux  élections  de  1848  que  Sicotte  tenta  pour  la  première  fois  de  gagner 
un  siège  à  la  Chambre;  l'ironie  veut  qu'il  fût  battu  par  un  candidat 
réformiste.  Il  fit  une  seconde  tentative,  réussie  celle-là,  en  1851  et  fut  élu 
député  de  sa  circonscription  de  Saint-Hyacinthe,  siège  qu'il  conserva  pendant 
onze  ans.'*  Sicotte  s'intéressa  beaucoup  aux  travaux  quotidiens  de  la  Chambre 
et  se  distingua  bientôt  comme  un  ardent  Réformiste  qui  se  faisait  le  champion 
des  causes  canadiennes  françaises.  Ainsi,  le  22  février  1853,  il  fiit  nommé 
président  d'un  comité  parlementaire  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la 
situation  de  l'éducation  dans  le  Canada-Est.  Le  comité  présenta  son  rapport 
trois  mois  plus  tard,  après  avoir  recueilli  l'opinion  du  clergé  protestant  et 
catholique  sur  la  question.  Bien  que  le  rapport  ait  indiqué  que  le  Canada-Est 
était  favorable  à  des  réformes  dans  le  domaine  de  l'éducation,  le 
gouvernement  ne  prit  aucune  mesure  immédiate.^ 

Le  17  août  1853,  Sicotte  se  voyait  prendre  de  plus  en  plus  d'importance  à 
l'Assemblée  puisque  le  chef  du  gouvernement,  Augustin-Norbert  Morin,  lui 
offrit  un  siège  au  Cabinet  comme  commissaire  des  terres  de  la  Couronne. 
Sicotte  accepta  la  charge,  pour  démissionner  huit  jours  plus  tard  devant 
l'hésitation  de  l'administration  à  trouver  une  solution  à  la  question  de 
l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  et  à  celle  de  la  sécularisation  des  réserves 
du  clergé.'*  En  fait,  c'est  lui  qui,  le  20  juin  1854,  proposa  une  motion  de 
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censure  en  raison  de  la  lenteur  du  gouvernement  à  intervenir  précisément  sur 
ces  questions.  Si  sa  première  motion  fut  battue  de  peu,  une  semblable  fut 
adoptée  un  peu  plus  tard,  le  même  jour,  par  42  voix  contre  297 

Sicotte  fut  réélu  à  la  Chambre  en  1854  et  devint  très  vite  important,  une  fois 
encore.  Lorsque  s'ouvrit  la  cinquième  législature  le  5  septembre  1854,  il  fut 
élu  à  la  présidence  de  l'Assemblée  contre  le  candidat  du  gouvernement, 
George-Etienne  Cartier.*  Francis  Hincks,  chef  du  gouvernement,  n'était  pas 
en  faveur  de  la  candidature  de  Sicotte,  pas  plus  qu'il  ne  l'était  du  président 
en  poste,  John  Sandfield  Macdonald;  mais  pour  éviter  que  Sandfield 
Macdonald  ne  soit  reconduit  pour  un  second  mandat,  il  appuya  Sicotte. 
L'élection  du  Réformiste  à  la  présidence  ne  diminua  pas  les  problèmes  du 
gouvernement  mais  annonça  sa  chute.  En  effet,  en  deux  jours,  ce  dernier  fut 
mis  en  minorité  sur  une  motion  de  censure.^  La  nouvelle  administration  ne 
contraignit  pas  Sicotte  à  renoncer  à  la  présidence  et  il  conserva  sa  charge 
jusqu'en  1857. 

Si  la  Chambre  débattit  une  multitude' de  questions  pendant  le  mandat  de 
Sicotte,  celles  touchant  la  situation  politique  de  la  province  figuraient  en 
première  place  dans  l'ordre  du  jour  quotidien.  Plusieurs  tentatives  furent 
faites  pour  présenter  un  projet  de  loi  qui  permettrait  d'élire  les  députés  au 
scrutin  secret.  Bien  que  cette  question  ait  été  débattue  à  toutes  les  sessions, 
aucune  loi  ne  fut  adoptée  à  ce  sujet.'"  Les  délibérations  sur  la  nature  du 
Conseil  législatif  furent  plus  fructueuses.  En  effet,  un  projet  de  loi  visant  à 
amender  VActe  d'Union  de  1840  et  à  faire  du  Conseil  législatif  une  assemblée 
élue  et  non  plus  nommée  fut  adopté  durant  la  première  session."  On  ne  sera 
pas  surpris  que  ce  projet  de  loi  n'ait  pas  reçu  la  sanction  royale,  et  une 
seconde  tentative  pour  proposer  un  projet  semblable  fut  faite  à  la  session 
suivante.  Cette  fois,  la  sanction  royale  fut  réservée.'^  Ce  n'est  qu'à  la 
troisième  session  de  cette  législature  que  la  sanction  royale  fiit  effectivement 
accordée." 

La  question  la  plus  importante  traitée  sous  la  présidence  de  Sicotte  fut  celle 
du  choix  d'un  siège  permanent  pour  l'Assemblée.  Plus  de  soixante  requêtes 
réclamant  ce  choix  furent  présentées  à  la  Chambre,  la  plupart  provenant  du 
Bas-Canada.  Le  débat  souvent  passionné  sur  les  villes  à  envisager  pour  avoir 
cet  honneur  et  sur  le  lieu  de  tenue  des  séances  d'une  assemblée  intérimaire 
domina  les  trois  sessions.  On  résolut  finalement  d'envoyer  une  adresse  à  la 
Reine  Victoria  lui  demandant  de  choisir  entre  les  villes  suivantes  :  Toronto, 
Québec,  Montréal,  Ottawa,  Kingston  et  Hamilton.'* 
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Des  projets  de  loi  de  nature  sociale  et  administrative  retinrent  également 
l'attention  de  la  Chambre  pendant  cette  période.  Elle  adopta  un  projet  de  loi 
prévoyant  d'affecter  aux  municipalités  les  fonds  provenant  de  la  vente  des 
réserves  du  clergé.*^  L'Assemblée  en  adopta  également  d'autres  prévoyant 
l'élargissement  de  la  juridiction  judiciaire'^  et  la  codification  du  droit  civil  du 
Bas-Canada.'^  La  Ville  d'Oakville  fut  légalement  créée,'*  tout  comme  la 
Bourse  de  Toronto"  et  le  Collège  St.  Michael.^ 

L'élection  de  Sicotte  à  la  présidence  ne  fut  que  le  début  d'une  brillante 
carrière  parlementaire.  Pendant  les  six  années  qui  suivirent,  il  fut  membre  du 
Conseil  exécutif  à  pas  moins  de  trois  reprises.^'  De  plus,  en  1857,  il  fut  réélu 
à  la  Chambre  par  acclamation  et,  le  25  novembre  1857,  on  lui  offrit  le  poste 
ministériel  de  commissaire  des  terres  de  la  Couronne  suite  à  la  démission 
d'Étienne-Paschal  Taché,  charge  qu'il  conserva  jusqu'au  \"  août  1858.^  Bien 
qu'on  lui  ait  offert  un  portefeuille  dans  l'administration  Brown-Dorion  en 
1858,  il  rejeta  cette  offre  en  raison  de  ses  idéaux  politiques  et  de  son 
antipathie  pour  Brown.^  Néanmoins,  avec  la  défaite  de  la  coalition  Brown- 
Dorion  à  l'autonme  de  la  même  année,  Sicotte  entra  au  Cabinet  G.-É. 
Cartier-John  A.  Macdonald  en  tant  que  commissaire  des  travaux  publics;  il 
le  resta  jusqu'au  10  janvier  1859,  date  à  laquelle  il  donna  sa  démission  après 
la  décision  du  gouvernement  d'accepter  le  choix  de  la  Reine  Victoria  en 
faveur  d'Ottawa.  Comme  de  nombreux  autres  députés,  Sicotte  estimait 
qu'Ottawa  était  mal  choisie  pour  être  la  capitale  d'une  union  politique  en 
plein  essor.  Peu  après  avoir  présenté  sa  démission,  Sicotte  mena  une 
campagne  pour  modifier  la  décision  de  la  Reine  et  alla  même  jusqu'à 
proposer  une  motion  de  censure  sur  cette  question.  Ce  n'est  que  grâce  aux 
efforts  du  futur  président,  Richard  William  Scott,  que  la  motion  de  Sicotte 
fut  rejetée  et  que  le  nouveau  statut  politique  d'Ottawa  fut  confirmé.^ 

Après  avoir  quitté  le  Cabinet,  Sicotte  devint  le  chef  de  l'opposition  du 
Canada-Est  et,  en  mai  1862,  forma  un  gouvernement  de  coalition  avec  John 
Sandfield  Macdonald.  Il  fut  procureur  général  du  Canada-Est  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  soit  mis  en  minorité  par  une  motion  de  censure  le  8  mai 
1863.^  Lorsqu'il  revint  à  la  Chambre  quelques  mois  plus  tard,  il  chercha  à 
renverser  le  nouveau  gouvernement  Sandfield  Macdonald-Dorion  et  proposa, 
peu  après  l'ouverture  de  la  première  session,  une  motion  de  censure  qui  fut 
rejetée.  Il  ne  resta,  de  toute  façon,  pas  suffisamment  longtemps  à  la  Chambre 
pour  poursuire  l'affaire  plus  loin.  Le  5  septembre  1863,  il  fut  nommé  à  la 
Cour  supérieure  pour  le  district  de  Saint-Hyacinthe,  ce  qui  a  été  considéré 
comme  une  tentative  de  le  museler.  Il  présida  cette  Cour  pendant  presque 
vingt-cinq  ans,  puis  démissionna  le  7  novembre  1887.^ 
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Louis-Victor  Sicotte  mourut  le  5  septembre  1889  à  Saint-Hyacinthe  (Québec). 
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HENRY  SMITH  Jr. 

Le  rôle  du  président  dans  les  travaux  quotidiens  de  l'Assemblée  législative 
pendant  les  années  précédant  la  Confédération  est  bien  précisé  dans  les 
Journaux.  Il  est  plus  difficile,  pourtant,  de  dégager  son  importance  quant  au 
programme  des  groupements  politiques  et  des  particuliers.  D'une  part, 
l'élection  à  la  présidence  était  quelquefois  utilisée  par  le  groupe  politique 
dominant  pour  modérer,  récompenser,  voire  sanctionner  l'un  des  siens.  En 
réalité,  si  on  considérait  l'impartialité  comme  une  qualité  nécessaire  à 
quiconque  occupait  la  présidence,  ce  même  principe  était  souvent  négligé 
pour  la  sélection  des  candidats.  D'autre  part,  l'accession  à  la  présidence 
marquait  souvent  un  changement  important  dans  une  carrière  politique.  Pour 
certains,  cela  représentait  leur  summum  au  parlement;  pour  d'autres,  c'était 
un  tremplin  vers  des  fonctions  plus  hautes.  Pour  Henry  Smith  Jr.,  son 
élection  à  la  présidence  relevait  presque  d'une  mesure  disciplinaire  et  marqua 
le  début  de  la  fm  de  sa  carrière  à  l'Assemblée. 

Smith  est  né  le  23  avril  1812  à  Londres.  Sa  famille  émigra  au  Bas-Canada 
avant  1818  et  s'installa  temporairement  à  Montréal  où  Henry  fréquenta 
l'école  privée  du  D'  Benjamin  Workman.  Les  Smith  allèrent  bientôt  s'établir 
à  Kingston  (Haut-Canada).  Le  jeune  Smith  fit  ses  études  à  l'école  secondaire 
de  Midland  où  il  se  lia  d'amitié  avec  John  Alexander  Macdonald.* 

Lorsqu'il  quitta  cette  école,  il  entreprit  l'étude  du  droit  auprès  d' Alexander 
Hagerman  de  Kingston,  personnalité  dirigeante  du  Family  Compact. 
Adolescent,  Smith  avait  déjà  fait  campagne  pour  Hagerman;  c'est  ainsi  qu'il 
fit  ses  débuts  dans  la  politique.  Ceci  amena  les  deux  hommes  à  se  connaître 
et  Hagerman,  à  accepter  Smith  comme  clerc.  Lorsque  Hagerman  fut 
temporairement  promu  à  la  magistrature,  Smith  poursuivit  son  apprentissage 
du  droit  dans  l'étude  de  Thomas  Kirkpatrick,  autre  avocat  local  influent.^  Il 
fut  admis  au  barreau  vers  1833.^ 

L'amitié  entre  Smith  et  John  A.  Macdonald  fiit  une  des  constantes  de  sa  vie 
professionnelle  et,  plus  tard,  de  sa  vie  politique.  En  1838,  les  deux  avocats 
de  Kingston  assurèrent  ensemble  la  défense  de  John  Ashley,  Smith  étant 
l'avocat  principal  et  Macdonald  son  adjoint.  Ashley,  geôlier  de  Fort  Henry, 
avait  été  arrêté  sans  mandat  pour  avoir  soi-disant  laissé  huit  prisonniers 
s'évader.  Bien  que  sans  preuve  de  la  participation  d'Ashley  à  cette  évasion, 
le  colonel  Henry  Dundas,  commandant  du  Fort,  l'avait  arrêté.  Smith  et 
Macdonald  estimèrent  que  le  manque  de  preuve  et  l'absence  d'un  mandat 
rendaient  l'arrestation  d'Ashley  tout  à  fait  illégale.  Ils  jugeaient,  de  plus. 
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qu'en  raison  de  ces  irrégularités,  Ashley  devait  être  libéré  d'une  captivité  qui 
commençait  à  se  faire  longue.  Quoique  le  tribunal  ait  justifié  l'arrestation 
d' Ashley,  Smith  et  Macdonald  réussirent  à  faire  octroyer  200  £  de  dommages 
et  intérêts  à  leur  client/ 

La  collaboration  entre  Smith  et  Macdonald  se  poursuivit  dans  d'autres 
domaines.  Tous  deux  furent  nommés  conseillers  de  la  Reine  le  19  décembre 
1846^  et  furent  parmi  les  membres  fondateurs  du  Club  Cataraqui.  Ce  Club, 
créé  sur  le  modèle  de  la  Wistar  Association  de  Philadelphie,  fut  constitué  en 
1848,  pour  favoriser  les  discussions.  Ses  fondateurs  visaient  également  à 
ouvrir  une  bibliothèque  à  Kingston.^ 

Smith  fut  élu  pour  la  première  fois  à  l'Assemblée  en  1841,  comme  député  de 
Frontenac.  Si  l'on  a  pu  dire  qu'il  a  été  «un  parlementaire  efficace  sinon 
remarquable»,  ses  vingt  années  à  la  Chambre  ne  furent  cependant  pas  sans 
incident.^  C'est  ainsi  qu'en  1848  et  en  1849,  il  acquit  de  la  notoriété  pour 
son  implication  dans  le  scandale  du  pénitencier  de  Kingston.  Son  père,  Henry 
Smith,  avait  été  nommé  directeur  du  pénitencier  en  1835.*  Après  son  élection 
à  la  Chambre,  Henry  Smith  (le  fils)  avait  défendu  les  intérêts  du  pénitencier 
et  de  son  directeur.  En  1846,  il  avait  présenté  un  projet  de  loi  qui  augmentait 
le  salaire  et  le  pouvoir  du  directeur  tout  en  réduisant  ceux  du  sous-directeur. 
Suite  à  l'adoption  de  ce  projet  de  loi,  les  inspecteurs  de  la  prison 
démissionnèrent  et  on  en  nomma  de  nouveaux  qui  soutenaient  le  directeur  du 
pénitencier  et  sa  politique.^  Deux  ans  plus  tard,  la  question  de  la  prison  et  les 
agissements  de  Smith  père  faisaient  la  une  des  journaux.  En  1848,  un  comité 
parlementaire  fut  créé  pour  enquêter  sur  les  accusations  de  brutalités,  de 
corruption  et  de  favoritisme  qui  avaient  été  portées  contre  Henry  Smith  père. 
Le  secrétaire  du  comité  était  un  Réformiste  du  nom  de  George  Brown.  En 
dépit  des  efforts  de  John  A.  Macdonald  pour  défendre  les  actions  de  Smith, 
l'enquête  révéla  la  pratique  de  châtiments  sadiques  et  injustifiés,  ainsi  qu'une 
mauvaise  gestion  financière,  ce  qui  entraîna  le  renvoi  du  directeur. '° 

Malgré  une  publicité  aussi  négative  sur  son  père,  la  carrière  politique 
d'Henry  Smith  continua  sur  sa  lancée,  bien  que  de  façon  détournée.  On  a  dit 
que  son  ascension  politique  n'était  pas  due  à  des  compétences  particulières 
de  Smith,  mais  plutôt  à  l'utilité  de  l'homme  pour  les  Conservateurs  du  Haut- 
Canada  à  la  fin  des  années  1840  et  au  début  des  années  1850.  Comme  le 
remarque  Swainson,  «il  fut  un  des  rares  Tories  modérés  à  garder  son  siège 
entre  1848  et  1854»."  Quoi  qu'il  en  soit,  il  continua  à  participer  aux  affaires 
courantes  de  la  Chambre  et  aida  Macdonald  dans  l'administration  du  district 
de  l'Est  à  cette  époque.  Il  occupa,  de  plus,  le  poste  de  solliciteur  général  du 


121 


Henry  Smith  Jr. 

Haut-Canada,  du  11  septembre  1854  au  24  février  1858.^^  C'est  lui  qui,  en 
mars  1857,  déposa  le  projet  de  loi  sur  l'indépendance  du  parlement,  qui 
devait  rendre  possible  le  fameux  «double  remaniement*  de  1858/^ 

Smith  fut  réélu  à  l'Assemblée  en  1858,  mais  ne  fut  pas  reconduit  conmie 
solliciteur  général  du  Haut-Canada.  Son  nom  fut  avancé  conmie  candidat  du 
gouvernement  pour  le  poste  moins  rémunéré  de  président  de  la  Chambre,  ce 
qui  suscita  la  colère  de  l'opposition  et  de  quelques  députés  du  gouvernement. 
La  tradition  d'un  gouvernement  responsable  voulait  que  l'on  nomme  un 
candidat  qui  ait  à  la  fois  la  confiance  de  l'opposition  et  du  gouvernement.'* 
Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  la  candidature  de  Smith  suscita  une  grande 
opposition.  Le  23  février  1858,  un  article  du  Globe  laissa  penser  que  cette 
candidature  était  une  tentative  évidente  du  gouvernement  pour  tirer 
d'embarras  un  Smith  qui  n'aurait  pas  obtenu  un  nouveau  mandat  de 
solliciteur  général.'^  Le  plus  grave  fut  cependant  l'opposition  que  Smith 
rencontra  au  cours  du  scrutin.  S'il  fut  élu  à  la  présidence  par  79  voix  contre 
42,  de  nombreux  députés  du  gouvernement  du  Haut-Canada  votèrent  contre.*^ 

Sous  la  présidence  de  Smith,  l'Assemblée  traita  de  nombreuses  questions 
politiques,  sociales  et  économiques.  Au  début  de  la  première  session,  elle  ftit 
saisie  d'un  projet  de  loi  prévoyant  la  représentation  proportionnelle  à  la 
population  sans  tenir  compte  des  frontières  existantes  du  Haut-Canada  et  du 
Bas-Canada.  Cette  motion  ne  fut  pas  sitôt  présentée  qu'elle  était  rejetée. *^  En 
raison  du  grand  nombre  d'élections  qui  se  déroulèrent  en  1858,  un  projet  de 
loi  amendant  la  loi  électorale  et  prévoyant  l'inscription  des  électeurs  et  le 
scrutin  secret  fut  présenté  et  adopté.'^  L'abolition  des  droits  et  des  devoirs 
seigneuriaux  au  Bas-Canada  occupa  également  beaucoup  l'Assemblée  pendant 
cette  période.*^ 

La  troisième  session  fut  marquée  par  la  présentation  d'une  motion  de  censure 
contre  le  gouvernement.^  Le  26  mars  1860,  les  députés  du  Haut-Canada 
eurent  recours  à  cette  procédure  pour  exprimer  leur  mécontentement  vis-à-vis 
du  népotisme  pratiqué  par  le  gouvernement  qui  était  composé  en  majorité  de 
Canadiens  français.  Ils  déclaraient  que  les  nominations  gouvernementales  au 
Haut-Canada  se  faisaient  «sur  les  conseils  de  ceux  qui  représentaient  la 
minorité,  et  contrairement  aux  sentiments  et  aux  souhaits  de  la  majorité  des 
électeurs  du  Haut-Canada».^'  Ceci  entraîna  un  débat  passionné  et  l'on 
proposa  plusieurs  amendements  à  cette  proposition.  On  finit  par  voter  que 
l'administration  jouissait  bien  de  la  confiance  de  la  Chambre.  Néanmoins,  le 
scrutin  de  70  voix  contre  44  révéla  que  ce  sentiment  était  loin  de  faire 
l'unanimité.^ 
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L'événement  le  plus  intéressant  de  la  présidence  de  Smith  tient  davantage  de 
la  diplomatie  que  de  la  procédure  parlementaire.  En  1859,  on  termina,  à 
Montréal,  la  construction  d'un  pont  long  de  deux  milles  sur  le  Saint-Laurent, 
dans  le  cadre  du  projet  du  chemin  de  fer  du  Grand  Tronc.  Peu  après, 
l'Assemblée  décida  d'inviter  la  Reine  Victoria  à  venir  au  Canada  présider  les 
cérémonies  d'inauguration  du  pont  qui  devait  porter  son  nom.^  Dans  un  tel 
cas,  la  procédure  normale  aurait  été  que  le  gouverneur  général,  Sir  Francis 
Bond  Head,  envoie  l'invitation.  Cependant,  l'Assemblée  s'était  déjà 
prononcée  pour  que  le  président  Smith  aille  lui-même  remettre  l'invitation  à 
Sa  Majesté.  C'est  ainsi  qu'à  l'été  de  1859,  Smith  se  rendit  en  Angleterre 
pour  s'acquitter  de  sa  tâche.  La  Reine  déclina  l'invitation  mais  consentit  à 
envoyer  le  Prince  de  Galles  pour  représenter  la  Couronne.^  Certains  députés 
étaient  cependant  loin  d'être  convaincus  que  Smith  avait  pour  seul  objectif 
une  mission  parlementaire.  Plusieurs  d'entre  eux,  tant  de  l'opposition  que  du 
gouvernement,  estimaient  que  le  voyage  du  président  n'était  en  réalité  qu'une 
tentative  personnelle  de  se  faire  nommer  chevalier.  Malheureusement,  Smith 
ne  fut  pas  sacré  chevalier  pendant  son  voyage  en  Angleterre  alors  que  cet 
honneur  fut  octroyé  au  président  de  l'Assemblée  de  la  Barbade  au  cours  de 
la  même  période.^  Ce  n'est  en  fait  que  le  21  août  1860  qu'il  reçut  ce  titre 
des  mains  du  Prince  de  Galles  durant  sa  visite.  Entre  temps,  cet  incident  lui 
avait  valu  une  publicité  des  plus  négatives  et  néfastes.^ 

Smith  ne  fut  pas  réélu  à  l'Assemblée  en  1862.  La  publicité  entourant  son 
désir  de  recevoir  le  titre  de  chevalier  avait  terriblement  éprouvé  son  amitié 
avec  John  A.  Macdonald  et  les  deux  hommes  rompirent  leurs  relations 
politiques  et  sociales.  Smith  tenta  vainement  de  se  faire  réélire  à  la  Chambre 
en  1863.  Il  eut  plus  de  succès  en  1867  où  il  fut  élu  au  premier  parlement 
provincial  comme  député  de  Frontenac.  Cependant,  il  tomba  malade  au  début 
de  1868  et  ne  se  remit  pas.  Il  mourut  le  18  septembre  1868  à  Kingston 
(Ontario). 
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JOSEPH-EDOUARD  TURCOTTE 

Joseph-Edouard  Turcotte  est  né  le  10  octobre  1808  à  Gentilly  (Bas-Canada). 
Il  fit  ses  études  au  Séminaire  de  Nicolet,  de  1821  à  1829.  En  1831,  peu  de 
temps  après  avoir  choisi  la  prêtrise,  il  perdit  accidentellement  le  bras  droit. 
Bien  qu'aucune  preuve  ne  permette  de  faire  le  lien  entre  les  deux 
événements,  il  semble  que  cet  accident  ait  poussé  Turcotte  à  quitter  le 
séminaire  et  à  commencer  des  études  de  droit.  Il  entra  dans  l'étude  d'Elzéar 
Bédard  à  Québec.* 

Sa  première  tentative  pour  entrer  dans  la  vie  politique  fut  malheureuse.  En 
effet,  en  1835,  il  se  présenta  comme  candidat  patriote  aux  élections  partielles 
de  Nicolet  mais  fut  battu  par  un  cultivateur  de  la  région.^  Après  ce  premier 
revers,  il  abandonna  la  politique  et  poursuivit  sa  carrière  juridique.  Admis 
au  barreau  en  1836,  il  alla  s'installer  à  Québec  où  il  ouvrit  sa  propre  étude. 

Pendant  les  années  précédant  son  élection  à  la  Chambre  en  1841,  Turcotte 
devint  membre  du  Parti  patriote  et  épousa  ses  causes  nationalistes.  Il  avait 
joué  un  petit  rôle  dans  la  Rébellion  de  1837  et  s'opposa  vivement  à  l'union 
des  provinces.  En  1841,  il  fiit  élu  au  premier  parlement  de  l'union  comme 
député  de  Saint-Maurice  et  comme  antiunioniste. ^  Comme  ce  fut  si  souvent 
le  cas  lors  de  la  première  élection  générale  en  vertu  de  VActe  d'Union  de 
1840,  l'élection  de  Turcotte  fut  marquée  par  certaines  irrégularités.  Le 
directeur  du  scrutin  de  Saint-Maurice  était  un  ami  proche  de  son  adversaire, 
le  colonel  Gugy.  Pour  assurer  l'élection  de  Gugy,  il  orchestra  la  procédure 
de  façon  ingénieuse  en  demandant  «que  ceux  qui  sont  pour  M.  Gugy  ou  pour 
M.  Turcotte  lèvent  la  main»  et  en  comptant  toutes  les  voix  pour  Gugy. 
Turcotte  et  ses  partisans  réussirent  à  contrer  cette  manoeuvre  mais  il  leur 
fallut  prendre  eux-mêmes  par  la  force  la  direction  du  scrutin.* 

Durant  la  première  législature  de  l'union,  Turcotte  se  trouva  au  centre  d'une 
controverse.  En  1841,  il  accepta  le  poste  officiel  rémunéré  de  traducteur  des 
lois  et,  six  mois  plus  tard,  celui  de  secrétaire  de  la  commission  sur  la  tenure 
seigneuriale.  Son  acceptation  de  ces  deux  postes  engendra  un  tollé  parmi 
plusieurs  députés.  D'aucuns  estimaient  en  effet  qu'en  acceptant  ces  postes, 
il  ne  respectait  pas  les  idéaux  nationalistes  qu'il  avait  prônés  lors  de  sa 
campagne.  Autrement  dit,  les  députés  contestaient  sa  possibilité  d'être  à  la 
fois  fonctionnaire  et  opposant  au  gouvernement.  Leurs  exigences  persistantes 
obligèrent  Turcotte  à  démissionner.  On  procéda  donc  à  une  nouvelle  élection 
partielle  pour  Saint-Maurice  au  cours  de  laquelle  Turcotte  fut  réélu  sans 
difficulté,  ce  qui  lui  permit  de  retrouver  son  siège  en  juillet  1842.^ 
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Il  fiit  cependant  moins  heureux  aux  élections  générales  de  1843-1844  où  il 
fut  battu.  La  chance  tourna  pour  lui  en  1847  et  il  fut  réélu  à  l'Assemblée. 
C'est  alors  qu'il  se  trouva  encore  au  centre  d'une  controverse.  On  l'accusa 
à  nouveau  d'opportunisme  car  tout  en  se  déclarant  opposé  à  la  taxe  scolaire 
envisagée  par  le  gouvernement,  il  accepta  avec  empressement,  le  8  décembre 
1847,  le  poste  de  solliciteur  général  du  Bas-Canada.  Il  conserva  cette 
fonction  jusqu'au  10  mars  1848,  date  à  laquelle  il  fut  battu  aux  élections 
générales.^ 

En  1851,  il  fut  réélu  député  de  Saint-Maurice;  en  1854,  député  de 
Maskinongé,  et  en  1861,  de  Trois-Rivières.^  Parallèlelement  à  sa  carrière  à 
l'Assemblée,  Turcotte  participa  à  différentes  entreprises.  Nommé  conseiller 
de  la  Reine  en  1847,  il  ne  cessa  d'agrandir  son  étude  à  Québec*  Il  fut 
également  maire  de  Trois-Rivières  de  1857  à  1863.  Durant  cette  période,  il 
fut  le  moteur  financier  de  nombreux  projets  de  travaux  publics  pour 
l'aménagement  de  la  région.^ 

En  1862,  à  l'ouverture  de  la  septième  législature,  Turcotte  fut  élu  président 
par  66  voix  contre  53.'°  Son  mandat  fut  bref  puisqu'il  ne  dura  que  deux 
sessions,  au  lieu  des  trois  ou  quatre  habituelles.  Des  questions  importantes 
furent  cependant  débattues  pendant  cette  période,  en  particulier  celles 
concernant  le  développement  des  transports.  Les  Journaux  de  cette  époque 
indiquent  que  l'Assemblée  reçut  et  étudia  diverses  requêtes  émanant  d'un 
nombre  croissant  de  compagnies  ferroviaires  de  la  province.  Certaines 
requêtes,  notamment  celles  présentées  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Brockville  et  d'Ottawa,  celle  de  Cobourg  et  de  Peterborough,  et  celle  de 
Montréal  et  de  Champlain,  sollicitaient  l'autorisation  d'émettre  des  actions 
privilégiées  pour  réunir  des  capitaux  aux  fins  d'expansion."  La  plupart  des 
autres  requêtes  provenaient  de  groupements  désireux  de  se  constituer  en 
société,  par  exemple,  la  compagnie  ferroviaire  de  Massawippi.'^  L'Assemblée 
se  pencha  en  outre  sur  les  problèmes  suscités  par  la  fusion  des  compagnies 
ferroviaires  du  Grand  Tronc  et  de  l'Ouest.  Des  lois  facilitant  ce  processus 
furent  proposées  et  adoptées  après  de  longues  délibérations,  souvent 
passionnées.'^ 

Les  questions  économiques  firent  également  l'objet  de  débats  sous  la 
présidence  de  Turcotte,  notamment  la  création  d'institutions  de  crédit  foncier. 
En  réalité,  les  délibérations  sur  cette  question  occupèrent  les  deux  sessions 
de  la  législature  compte  partiellement  tenu  du  grand  nombre  de  requêtes  pour 
et  contre  présentées  à  ce  sujet.''*  La  question  finit  par  être  renvoyée  à  un 
comité  spécial  chargé  de  l'étudier  plus  à  fond.  Pourtant,  aucune  loi  visant  à 
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créer  ce  type  d'institution  ne  fut  proposée  à  ce  moment-là/^  Par  ailleurs,  un 
projet  de  loi  prévoyant  l'abolition  de  la  propriété  foncière  comme  condition 
de  la  députation  fut  présenté  mais  rapidement  rejeté/^ 

Joseph-Edouard  Turcotte  ne  fut  pas  réélu  à  la  Chambre  en  1864.  Il  mourut 
le  20  décembre  de  la  même  année,  à  Trois-Rivières,  à  l'âge  de  56  ans. 
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LEWIS  WALLBRTOGE 

Celui  qui  devait  être  le  dernier  président  de  l'Assemblée  législative  d'avant 
la  Confédération  est  né  le  27  novembre  1816  à  Belleville  (Haut-Canada).  Le 
grand-père  de  Lewis  Wallbridge  s'était  d'abord  installé  dans  les  Treize 
colonies  avant  de  s'établir  dans  la  Baie  de  Quinte  (Haut-Canada)  peu  de 
temps  après  la  Guerre  de  l'Indépendance  américaine.'  Son  père  dirigeait  une 
exploitation  de  bois  très  prospère  à  Belleville.  Lewis  Wallbridge  fréquenta 
d'abord  l'école  du  D'  Benjamin  Workman  à  Montréal,  et  étudia  à  Upper 
Canada  Collège  à  Toronto,  de  1831  à  1833.^  À  la  sortie  de  ce  collège,  il 
entreprit  des  études  de  droit  et  entra  comme  clerc  successivement  dans  les 
études  de  Robert  Baldwin  à  Belleville  et  à  Toronto.  Il  fut  admis  au  barreau 
en  1839  et  ouvrit  la  même  année  sa  propre  étude  à  Belleville.^  En  1855,  il 
devint  membre  ex  officio  de  la  Société  du  barreau  du  Haut-Canada  et,  un  an 
plus  tard,  conseiller  de  la  Reine.'* 

Wallbridge  fut  élu  pour  la  première  fois  à  l'Assemblée  en  1857  comme 
député  d'Hastings-Sud  après  avoir  tenté,  sans  succès,  de  gagner  ce  siège  aux 
élections  générales  de  1854.  Réformiste,  il  se  fit  le  défenseur  de  différentes 
causes  marquantes  à  l'époque,  notamment  la  représentation  proportionnelle 
à  la  population,  le  soutien  aux  écoles  publiques  et  la  suspension  du 
financement  de  la  compagnie  ferroviaire  du  Grand  Tronc  par  le 
gouvernement.^  Bien  qu'il  ait  souvent  présenté  des  motions  et  des  projets  de 
loi  relatifs  à  ces  causes,  il  ne  fut  pas  membre  du  comité  des  chemins  de  fer, 
des  canaux  et  du  télégraphe  mais  de  celui  qui  traitait  des  projets  de  loi 
d'intérêt  privé.^  Le  député  d'Hastings-Sud  appréciait  peu  ses  collègues 
«bavards»  et  ne  se  représenta  aux  élections  générales  de  1861  que  pour 
empêcher  la  circonscription  de  passer  aux  mains  des  Conservateurs,  hostiles 
à  la  représentation  proportionnelle.^ 

Il  fut  réélu  en  1861  et  continua  à  se  faire  le  champion  des  causes  réformistes. 
Le  16  mai  1863,  il  entra  au  gouvernement  remanié  Sandfield  Macdonald- 
Dorion  et  devint  solliciteur  général  du  Canada-Ouest.*  On  a  dit  qu'il  avait  été 
admis  dans  le  Cabinet  pour  des  raisons  d'opportunisme  politique  plutôt  que 
pour  ses  talents  de  juriste  attendu  qu' 

il  était  d'un  libéralisme  orthodoxe  et 
représentait  une  partie  orientale  du  Haut- 
Canada  jusqu'ici  non  représentée  dans  le 
Cabinet.' 
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En  tout  cas,  le  jour  même,  Wallbridge  fut  nommé  au  Conseil  exécutif.  Il 
occupa  ces  deux  postes  jusqu'à  son  élection  à  la  présidence  à  la  législature 
suivante. 


10 


Lorsque  la  Chambre  reprit  ses  travaux  en  1863,  Wallbridge  fut  proposé 
comme  candidat  du  gouvernement  à  la  présidence  de  l'Assemblée.  Bien 
qu'une  majorité  de  députés  du  Bas-Canada  se  soient  opposés  à  cette 
nomination,  il  fut  élu  par  66  voix  contre  58."  Ce  résultat  semblerait  indiquer 
qu'il  y  avait  à  la  Chambre  une  majorité  réformiste  de  huit  personnes;  on 
remarquera  cependant  que  plusieurs  Réformistes  étaient  opposés  à  sa 
candidature  et  avaient  voté  contre.  Ce  mécontentement  provenait  peut-être  du 
fait  que,  lorsque  Wallbridge  avait  été  proposé,  il  était  toujours  solliciteur 
général  et,  partant,  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  impartial.*^ 
Néanmoins,  dès  qu'il  fut  élu  à  la  présidence,  il  démissionna  de  son  poste  au 
Cabinet  mais  conserva  ses  charges  non  parlementaires.  C'est  ainsi  qu'il 
conserva  pendant  tout  son  mandat  le  poste  de  directeur  de  la  Banque  du 
Haut-Canada  auquel  il  avait  été  nommé  en  1862.'^ 

Les  sessions  présidées  par  Wallbridge  comptent  parmi  les  plus  importantes 
de  l'histoire  du  Canada.  En  effet,  c'est  durant  cette  période  que  l'on  débattit 
la  question  de  la  stabilité  politique  non  seulement  des  deux  provinces  mais 
aussi  du  pays  tout  entier.  La  troisième  session  débuta  par  une  motion  visant 
à  envoyer  au  gouvernement  impérial  une  adresse  proposant  la  confédération 
des  provinces."*  Cette  procédure  parlementaire  habituelle  signala  le  début  des 
débats  entourant  la  Confédération,  débats  qui  mirent  les  compétences  du 
président  à  rude  épreuve.'^  En  effet,  sa  patience  et  ses  connaissances  des 
procédures  parlementaires  furent  maintes  fois  testées  par  les  arguments 
présentés  pour  et  contre  cette  adresse.  Cinq  fois  au  moins  durant  les  débats, 
Wallbridge  fut  contraint  de  prendre  une  décision  sur  des  questions  de 
privilège  et  de  procédure,  et  de  faire  des  rappels  au  règlement.  ^^  Après 
plusieurs  jours  de  discussions  orageuses  sur  le  contenu  et  la  nature  de  cette 
adresse,  la  motion  fut  adoptée  et  l'adresse  envoyée  à  Londres. 

L'Assemblée  n'oublia  pas  de  prendre  des  dispositions  touchant  le 
gouvernement  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada  après  la  Confédération. 
Durant  la  dernière  session  de  cette  législature,  les  députés  adoptèrent  au 
moins  quinze  résolutions  détaillant  la  structure  administrative  des  provinces.'^ 
Ces  résolutions  prévoyaient  que  le  gouvernement  de  chaque  province  serait 
confié  à  un  lieutenant-gouverneur  qui  travaillerait  en  collaboration  avec  un 
Conseil  législatif  et  une  Assemblée  législative.  Elles  prévoyaient  également 
le  nombre  de  membres  de  chaque  organe  législatif  ainsi  que  les  qualifications 


132 


Lewis  Wallbridge 

requises  pour  leur  admission.  Les  plus  importantes  restent  cependant  les  deux 
dernières  résolutions  qui  précisaient  que  les  assemblées  législatives 
«perdureront  pendant  quatre  ans  à  partir  du  retour  des  brefs  permettant  de 
choisir  [les  membres]»  et  que  «la  législature  siégera  pendant...  au  moins  une 
session  par  an  afin  qu'il  ne  s 'écoule  jamais  une  période  de  douze  mois  entre 
la  dernière  séance  de  la  législature  locale...  et  la  première  séance  de  la 
session  suivante».** 

Bien  entendu,  ces  questions  ne  monopolisèrent  pas  l'Assemblée  pendant  cette 
dernière  législature.  Une  requête  demandant  la  constitution  en  société  de  la 
Humane  Society  of  British  North  America  fut  présentée  à  la  Chambre  et 
adoptée  après  de  longues  délibérations.'^  Par  ailleurs,  l'Assemblée  adopta  une 
loi  abolissant  la  peine  capitale  dans  certains  cas.^ 

Wallbridge  ne  se  représenta  pas  aux  élections  de  1867,  apparemment  pour 
éviter  un  affrontement  avec  son  frère,  adversaire  de  la  Confédération  et  voué 
à  la  cause  des  Grits}^  Il  regagna  Belleville  où  il  continua  de  développer  son 
étude  déjà  extrêmement  prospère.  En  1882,  Wallbridge  fut  nommé  juge  en 
chef  du  Manitoba  par  John  A.  Macdonald.  Bien  qu'il  ait  exercé  la  profession 
d'avocat  pendant  plus  de  quarante  ans  au  Haut-Canada,  ce  fut  son  premier 
poste  de  magistrat.^  C'est  à  ce  titre  qu'il  dirigea,  en  1886,  une  commission 
chargée  d'enquêter  sur  les  accusations  de  corruption  portées  contre  le 
premier  ministre  du  Manitoba,  John  Norquay.^ 

Lewis  Wallbridge  mourut  le  20  octobre  1887,  à  Winnipeg  (Manitoba),  alors 
qu'il  était  encore  juge  en  chef. 


Références  bibliographiques 


1.  "Lewis  Wallbridge,"  A  Cyclopedia  ofCanadian  Biography,  G.  L.  Rose, 
éd.  (Toronto  :  Rose  Publishing  Co.,  1888),  p.  374;  et  «Lewis  Wallbridge», 
Dictionnaire  biographique  du  Canada,  vol.  XI  (Québec  :  Les  Presses  de 
l'Université  Laval,  1982),  p.  1006. 

2.  Ibid.;  et  The  Roll  ofPupils  ofUpper  Canada  Collège,  Toronto:  January 
1830toJune  1916,  A.  H.  Young,  éd.  (Kingston,  ON  :  Hanson,  Crozier  & 
Edgar,  1917),  p.  609. 


133 


Lewis  Wallbridge 


3.  Lettre  de  Lewis  Wallbridge  à  Marlene  Howard,  du  26  février  1839. 
Documents  de  la  famille  Wallbridge,  Archives  de  l'Ontario;  Registre  des 
avocats,  archives  de  la  Société  du  barreau  du  Haut-Canada;  "Chief  Justice 
Wallbridge,"  Manitoba  Bar  News  10  (octobre  1837):  481,  archives  de  la 
faculté  de  droit,  Université  du  Manitoba  (AFD);  et  Rose,  A  Cydopedia  of 
Canadian  Biography,  p.  374. 

4.  Lettre  de  Lewis  Wallbridge  à  Marlene  Howard,  du  30  août  1856. 
Documents  de  la  famille  Wallbridge,  Archives  de  l'Ontario;  J.  O.  Côté, 
Political  Appointments  and  Elections  in  the  Province  of  Canada  from  1841 
to  1865  (Québec  :  St-Michel  &  Darveau,  1860),p.  126;  "Chief  Justice 
Wallbridge,"  The  Winnipeg  Sun,  24  décembre  1883,  AFD;  "The  Dead 
Chief,"  The  Winnipeg  Free  Press,  20  octobre  1887,  AFD;  et  Rose,  A 
Cydopedia  of  Canadian  Biography,  p.  374. 

5.  Dictionnaire  biographique  du  Canada,  vol.  XI,  p.  1006. 

6.  Assemblée  législative  de  la  Province  du  Canada,  Journals  of  the 
Législative  Assembly,  vol.  16,  1**  session,  6'  législature  (Toronto  :  Rollo 
Campbell,  1858),  pp.  148-149. 

7.  Dictionnaire  biographique  du  Canada,  vol.  XI,  p.  1006. 

8.  Côté,  Political  Appointments,  p.  6;  "Lewis  Wallbridge,"  The  Macmillan 
Dictionary  of  Canadian  Biography  (Toronto  :  Macmillan,  1963),  p.  782:  et 
J.  M.  S.  Careless,  Brown  ofthe  Globe,  vol.  2:  Statesmen  of  Confédération, 
1860-1880  (Toronto  :  Macmillan,  1963),  p.  95. 

9.  Paul  G.  Cornell,  The  Alignment  of  Political  Groups  in  Canada,  1841-1867 
(Toronto:  University  of  Toronto  Press,  1962),  pp.  53-54. 

10.  Côté,  Political  Appointments,  pp.  21,  54;  et  Rose,  A  Cydopedia  of 
Canadian  Biography,  p.  374. 

11.  Assemblée  législative  de  la  Province  du  Canada,  Journals  of  the 
Législative  Assembly,  vol.  22,  1"*  session,  8*  législature  (Québec  :  Hunter, 
Rose&Co.,  1863),  p.  20. 

12.  Cornell,  The  Alignment  of  Political  Groups,  p.  54;  et  Careless,  Brown 
ofthe  Globe,  vol.  2,  p.  99. 


134 


Lewis  Wallbridge 


13.  Peter  Baskerville,  éd.,  The  Bank  of  Upper  Canada:  A  Collection  of 
Documents  (Toronto  :  La  Société  Champlain,  1987),  pp.  296-297. 

14.  Assemblée  législative  de  la  Province  du  Canada,  Journals  of  the 
Législative  Assembly,  vol.  24,  3*  session,  8*  législature  (Québec  :  Hunter, 
Rose  &  Co.,  1865),  p.  74. 

15.  Ibid.,  pp.  81,  83,  88,  93,  123,  133,  139,  143,  147,  152,  157,  160,  164, 
168,  173,  177,  180,  184,  186,  191.  Woïr  mss'i  Parliamentary  Debates  on  the 
Subject  of  the  Confédération  of  the  British  North  American  Provinces^ 
3"  session,  8*  législature  (Québec  :  Hunter,  Rose  &  Co.,  1865). 

16.  Parliamentary  Debates,  V  session,  8""  législature,  pp.  14,  16,  19-20, 
768-769,  893. 

17.  Assemblée  législative  de  la  Province  du  Canada,  Journals  of  the 
Législative  Assembly,  vol.  26,  5"  session,  8""  législature  (Québec  :  Hunter, 
Rose  &  Co.,  1866),  pp.  141-142. 

18.  Ibid.,  p.  142.  Voir  aussi  ibid.,  pp.  233,  234,  256,  257,  270,  274-280, 
358,  362. 

19.  Assemblée  législative  de  la  Province  du  Canada,  Journals  of  the 
Législative  Assembly,  vol.  23,  2'  session,  8*  législature  (Québec  :  Hunter, 
Rose  &  Co.,  1866),  pp.  111,  119,  230,  280,  295,  300,  334,  503. 

20.  On  ne  trouve  malheureusement  pas  dans  le  texte  des  Journaux  de 
définition  précise  de  l'expression  «certains  cas».  Voir  idem,  Journals  ofthe 
Législative  Assembly,  vol.  25,  4'  session,  8*  législature  (Québec  :  Hunter, 
Rose  &  Co.,  1865),  pp.  37,  85,  112,  149,  152,  228,  274. 

21.  Dictionnaire  biographique  du  Canada,  vol.  XI,  p.  1007. 

22.  P.  B.  Waite,  Macdonald:  His  Life  and  World  (Toronto  :  McClelland  & 
Stewart,  1975),  pp.  188-189;  C.  M.  Smith  et  J.  McLeod,  éd..  Sir  John  A.: 
An  Anecdotal  Life  ofJohn  A.  Macdonald  (Toronto  :  Oxford  University  Press, 
1989),  pp.  163-164;  et  Dictionnaire  biographique  du  Canada,  vol.  XI. 
p.  1007. 


135 


Lewis  WaUbridge 

23.  Commission  de  1886  chargée  d'enquêter  sur  les  accusations  de 
corruption  portées  contre  John  Norquay.  Section  des  dossiers  du 
gouvernement,  Archives  provinciales  du  Manitoba;  et  Dictionnaire 
biographique  du  Canada,  vol.  XI,  p.  1007. 


136 


John  Stevenson 


John  Stevenson 
1867-1871 

par  E.  A.  Crossman 


John  Stevenson 

JOHN  STEVENSON 

La  Loi  constitutionnelle  de  1867  (anciennement  Acte  de  l 'Amérique  du  Nord 
britanniqueY  est  entrée  en  vigueur  le  1^'  juillet  1867  créant  ainsi  une 
confédération  de  provinces  qui  prit  le  nom  de  Canada.  Le  nouveau  Dominion 
comprenait  la  Province  de  l'Ontario  -  autrefois  Province  du  Haut-Canada  qui 
devint,  après  1841,  la  Province  du  Canada-Ouest.  La  Loi  constitutionnelle 
préservait  le  processus  législatif  en  prévoyant  le  bicaméralisme  au  niveau 
fédéral  et  le  monocaméralisme  pour  chaque  province.  La  Chambre 
provinciale  devait  être  calquée  sur  celle  qui  avait  été  instaurée  dans  la 
Province  unie  du  Canada  avant  la  Confédération.^  La  Loi  créait  ainsi  un 
système  politique  qui  ne  dérangeait  en  rien  les  traditions  instaurées  dans  les 
provinces  avant  1867  selon  lesquelles  les  parlements  fédéral  et  provinciaux 
comptaient  chacun  un  président.^ 

Le  premier  président  de  l'Assemblée  législative  de  la  Province  de  l'Ontario 
était  Américain  de  naissance.  John  Stevenson  est  né  dans  le  comté  de 
Huntingdon  (New  Jersey),  le  12  août  1812.  Sa  famille  émigra  dans  le  comté 
de  Leeds  (Haut-Canada)  lorsqu'il  était  encore  tout  jeune.  Le  ftitur  président 
fréquenta  l'école  publique  de  Brockville;  en  1830,  on  le  retrouve  instituteur 
dans  le  district  voisin  de  Maitland,  carrière  qu'il  abandonna  au  bout  d'un  an. 
En  1831,  à  l'âge  de  19  ans,  Stevenson  fut  engagé  par  Henry  Lasher, 
marchand  à  Bath  (Haut-Canada),  et  travailla  pour  lui  comme  commis  pendant 
cinq  ans.  À  la  mort  de  Lasher,  en  1836,  il  était  assez  versé  dans  les 
questions  de  commerce  pour  constituer  une  association  avec  le  fils  de  son 
ancien  patron,  John  Lasher.* 

Cette  entreprise  lança  la  longue  carrière  de  Stevenson  dans  le  conmierce. 
Bien  qu'il  se  soit  dissocié  de  John  Lasher  en  1849,  il  ne  tarda  pas  à  former 
une  association  du  même  type  avec  John  D.  Ham  qui  avait  géré  la  succursale 
du  magasin  de  Stevenson  et  Lasher  à  Newburgh.^  La  société  Stevenson  & 
Ham  installa  son  siège  à  Newburg  et  se  spécialisa  dans  l'achat  et  la  vente  de 
bois  de  construction,  notamment  en  provenance  de  Napanee  et  du  comté  de 
Lennox  et  Addington.  Bien  qu'il  ait  activement  participé  à  la  marche 
quotidienne  de  l'affaire,  Stevenson  choisit  de  vivre  à  Napanee,  Quelque 
temps  après  avoir  mis  fm  à  son  association  avec  Ham,  Stevenson  élargit  ses 
intérêts  dans  le  bois  d'oeuvre  et  constitua  une  nouvelle  relation  conunerciale 
avec  George  Lott.  L'affaire  Stevenson  &  Lott  se  concentra  sur  le  débitage  et 
le  commerce  du  bois  de  la  région  et  prospéra  pendant  ses  vingt  ans 
d'existence.  Les  autres  entreprises  de  Stevenson  reflètent  son  intérêt  pour 
l'industrie  du  bois.  Il  se  lança  dans  la  construction  d'une  flotte  de  bâtiments 
marchands  -  y  compris  une  goélette  baptisée  la  John  Stevenson  -  pour 
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faciliter  le  transport  de  son  bois.  Lorsqu'il  ftit  élu  à  TAssemblée  législative 
de  la  Province  de  l'Ontario  en  1867,  Stevenson  avait  diversifié  ses 
exploitations  qui  comprenaient  une  minoterie,  une  fabrique  de  pianos,  ainsi 
que  plusieurs  sociétés  financières  et  immobilières.*^ 

La  participation  de  Stevenson  à  la  vie  de  la  collectivité  ne  se  limita  pas  à  des 
entreprises  commerciales.  En  1851,  il  avait  été  nommé  juge  de  paix  du 
village  de  Napanee.  À  ce  titre,  il  jugea  plusieurs  causes  dont  la  majorité 
portait  sur  des  actes  de  violence  et  des  infractions  à  des  règlements 
municipaux.^  Comme  beaucoup  d'autres  députés  de  l'Assemblée,  Stevenson 
commença  sa  vie  politique  au  niveau  local.  Il  se  fit  connaître  lorsqu'il  était 
président  du  conseil  municipal  de  Napanee,  en  lançant  une  campagne  visant 
à  rompre  l'union  politique  entre  le  comté  de  Lennox  et  Addington  et  le  comté 
de  Frontenac.  Bien  qu'il  fallût  plus  de  dix  ans  pour  régler  la  question 
litigieuse  de  savoir  où  fixer  la  capitale  de  Lennox  et  Addington,  Stevenson 
et  ses  partisans  réussirent,  en  1863,  non  seulement  à  entériner  ce  divorce 
politique  et  administratif  mais  encore  à  affirmer  la  primauté  politique  du 
village  de  Napanee.  C'est  sans  doute  en  reconnaissance  du  rôle  qu'il  avait 
joué  dans  cette  affaire  qu'il  devint,  en  1863,  le  premier  président  du  conseil 
du  comté  de  Lennox  et  Addington,  et  qu'il  remplit  trois  mandats  consécutifs 
à  ce  poste.* 

En  1867,  Stevenson  fut  élu  à  l'Assemblée  inaugurale  de  la  province  comme 
député  de  Lennox.^  L'élection  avait  créé  un  gouvernement  de  coalition  que 
l'on  appelait  communément  Patent  Combination.  Cet  amalgame  inattendu  de 
Réformistes  et  de  Conservateurs  disposait  d'une  majorité  de  vingt-cinq  sièges 
à  la  Chambre.  Lorsque  la  session  s'ouvrit  le  27  décembre  1867,  l'ancien 
président,  alors  premier  ministre  de  la  province,  John  Sandfield  Macdonald, 
proposa  Stevenson  à  la  présidence.  En  dépit  de  la  présence  à  la  Chambre  de 
l'ancien  président,  Henry  Smith  Jr.,  et  de  parlementaires  aguerris  comme 
Richard  William  Scott,  les  quatre-vingt-deux  députés  l'élirent  à  l'unanimité.^'' 
Stevenson  fut  le  seul  député  de  l'histoire  de  l'Assemblée  législative  à  avoir 
été  président  pendant  son  premier  et  seul  mandat. 

Sous  la  présidence  de  Stevenson,  l'Assemblée  étudia  de  nombreuses 
questions,  notamment  la  mise  en  place  du  système  politique  et  administratif 
de  la  nouvelle  province.  Durant  les  deux  premières  sessions  de  cette 
législature,  on  présenta  un  projet  de  loi  réglementant  la  déclaration  des 
naissances  dans  la  province.''  D'autres  projets  de  loi  prévoyaient  la  création 
de  bureaux,  notamment  celui  du  vérificateur  provincial  «en  vue  d'exercer... 
un  contrôle  efficace  de  l'administration  des  finances  [publiques]».'^  En  fait, 
la  situation  financière  de  la  province  préoccupait  constamment  les  députés  de 
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la  première  législature.  Le  23  novembre  1869,  Edward  Blake,  chef  de 
l'opposition,  proposa  l'adoption  de  plusieurs  motions  exprimant  le 
mécontentement  de  la  Chambre  en  ce  qui  concerne  le  projet  du  gouvernement 
fédéral  d'augmenter  ses  subventions  à  la  Province  de  Nouvelle-Ecosse  au 
détriment  de  l'Ontario.  Ces  motions  contenaient  évidemment  le  refus  de 
l'Assemblée  d'accepter  cette  réaffectation  en  ces  termes  : 

le  Parlement  du  Canada,  en  prenant  le 
pouvoir  revendiqué  par  la  Loi  sur  la 
Nouvelle-Ecosse,  [fera  que]  les  anciens  maux 
[que  sont  les  méfiances  et  les  préjugés 
régionaux],  loin  d'être  éliminés  par  la 
Confédération,  vont  se  trouver  intensifiés, 
les  attentes  raisonnables  du  peuple,  déçues, 
les  dissensions  internes,  exacerbées,  le 
principe  fédéral,  violé  et  la  Constitution, 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondements." 

L'Assemblée  discuta  longuement  les  motions  et  celles-ci  finirent  par  être 
adoptées,  avec  une  majorité  écrasante  de  64  voix  contre  12." 

L'événement  le  plus  intéressant  de  la  présidence  de  Stevenson  reste  cependant 
la  question  des  droits  mêmes  de  l'Assemblée.  Dans  la  semaine  qui  suivit 
l'ouverture  de  la  législature,  l'ancien  président,  Henry  Smith  Jr.,  proposa 
une  Loi  pour  l'indépendance  de  l'Assemblée  législative,  de  façon  à  définir 
«les  privilèges,  l'immunité  et  les  pouvoirs  des  députés  de  l'Assemblée 
législative,  et  à  assurer  une  protection  sommaire  des  personnes  participant  à 
la  publication  des  documents  parlementaires».  Bien  que  le  projet  de  loi  n'ait 
pas  dépassé  la  seconde  lecture  durant  la  première  session,  il  fut  discuté  en 
détail  au  cours  de  la  session  suivante  et,  en  dépit  d'une  opposition  réduite 
mais  bruyante,  adopté  avec  une  majorité  importante.'^  La  réaction  du  pouvoir 
exécutif  fut  cependant  moins  enthousiaste  et  le  20  décembre,  l'Assemblée 
reçut  une  dépêche  du  gouverneur  général  rejetant  la  loi.  Celui-ci  avait  pris 
cette  décision  en  s'appuyant  surtout  sur  la  recommandation  du  ministre 
fédéral  de  la  Justice  qui,  dans  un  rapport  sur  la  question,  avait  exprimé  son 
avis  en  ces  termes  : 

le  parlement  de  la  Province  de  l'Ontario 
n'est  pas  compétent  pour  adopter  une  telle 
loi  et  par  conséquent. . .  ladite  loi  ne  doit  pas 
être  ratifiée  par  le  gouverneur  général." 
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Les  députés  ne  revinrent  sur  cette  question  que  durant  la  quatrième  et 
dernière  session  de  cette  législature.  Un  projet  de  loi  semblable  à  celui  qui 
avait  été  rejeté  fut  proposé  à  la  Chambre  pour  être  à  son  tour  retiré,  cette 
fois-ci  avant  la  seconde  lecture.*^ 

Malgré  les  succès  qui  marquèrent  son  mandat  de  président,  Stevenson  ne  fut 
pas  réélu  à  l'Assemblée  en  1871.  L'année  suivante,  il  se  présenta  aux 
élections  fédérales,  mais  sans  plus  de  succès.  Il  ne  rechercha  plus  de  charge 
politique  et  se  retira  à  Napanee  où  il  se  consacra  à  ses  affaires.  John 
Stevenson  mourut  le  1''  avril  1884  à  Napanee  (Ontario).^* 
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RICHARD  WILLIAM  SCOTT 

Parmi  les  trente-quatre  hommes  qui  ont  présidé  l'Assemblée  depuis  la 
Confédération,  Richard  William  Scott  est  probablement  l'un  des  plus 
intéressants.  En  effet,  son  élection  à  ce  poste  et  sa  démission,  quatorze  jours 
plus  tard,  nous  permettent  de  comprendre  la  nature  et  l'importance  de  la 
présidence  au  tout  début  de  l'histoire  législative  de  la  province. 

Celui  qui  allait  devenir  le  second  président  de  l'Assemblée  législative  de 
l'Ontario  est  né  le  24  février  1825,  à  Prescott  (Ontario).  Il  reçut  son 
éducation  d'un  précepteur  inconnu  à  Prescott.'  Au  lieu  de  suivre  les  traces 
de  son  père  en  étudiant  la  médecine,  il  opta  pour  le  droit.  Il  étudia  à  Prescott 
sous  la  direction  de  Marcus  Burritt,  avocat  de  grand  renom  dans  la  région  et 
conseiller  de  la  Société  du  barreau  du  Haut-Canada.  Scott  fiit  clerc  dans 
l'étude  de  Crooks  &  Smith  avant  d'être  admis  au  barreau  le  12  juin  1848.^ 
Dès  qu'il  put  exercer  sa  profession,  il  se  lança  dans  la  politique  municipale. 
C'est  ainsi  qu'en  1851  il  fut  élu  au  conseil  de  Bytown  comme  échevin. 
L'année  suivante,  il  devenait  le  sixième  maire  de  Bytown,  poste  qu'il  occupa 
la  durée  d'un  mandat,  de  1852  à  1853.^ 

C'est  durant  les  quatre  ans  qui  séparèrent  son  départ  de  la  politique 
municipale  et  son  entrée  dans  la  politique  provinciale  que  la  carrière  politique 
de  Richard  W.  Scott  se  précisa.  Il  profita  probablement  de  ces  années  pour 
établir  des  liens  avec  les  milieux  du  chemin  de  fer  et  du  bois  de  construction 
de  la  région  de  Bytown  et  d'Ottawa.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  qu'au  cours 
de  son  mandat  à  l'Assemblée  de  l'Ontario,  on  reprocha  souvent  à  Scott  de 
faire  passer  ses  intérêts  avant  ceux  de  ses  électeurs.  Cependant,  son 
association  avec  ces  milieux  fut  d'abord  de  nature  juridique  et  non 
franchement  politique  :  Scott  était  en  effet  conseiller  juridique  pour  la 
compagnie  ferroviaire  de  Bytown  et  de  Prescott.  Cette  compagnie  assurait  la 
construction  d'un  tronçon  qui  devait  relier  Bytown  à  Prescott  et  rejoindre  la 
ligne  principale  Montréal-Toronto.  Cette  entreprise  connut, 
malheureusement,  de  grosses  difficultés  financières,  à  tel  point  que  Scott  dut, 
à  un  certain  moment,  acheter  personnellement  une  des  locomotives  de  la 
compagnie  qui  avait  été  saisie  et  mise  aux  enchères  par  le  shérif.  Le  futur 
président  de  l'Assemblée  loua  par  la  suite  la  fameuse  locomotive  à  la 
compagnie  en  déroute.* 

Peu  après  avoir  abandonné  la  politique  municipale,  Scott  se  présenta  comme 
candidat  indépendant  aux  élections  générales  de  1857.  Il  fut  élu  et  entra  à 
l'Assemblée  législative  des  provinces  unies  comme  député  d'Ottawa,  siège 
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qu'il  conserva  jusqu'en  1863.^  Pendant  son  mandat  à  l'Assemblée  avant  la 
Confédération,  Scott  se  fit  le  champion  de  plusieurs  causes,  notamment  la 
candidature  d'Ottawa  comme  capitale  provinciale  et  les  droits  des  écoles 
séparées. 

L'union,  en  1840,  du  Haut  et  du  Bas-Canada  avait,  sur  le  plan  politique,  créé 
plusieurs  avantages  mais  il  avait  également  causé  un  dilemme  important. 
UActe  d'Union  ne  réglait  pas  la  question  de  savoir  si  la  capitale  de  l'Union 
devait  être  située  au  Canada-Est  ou  au  Canada-Ouest,  à  l'exception  de 
l'article  30  qui  prévoyait  ceci  : 

Et  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  au 
Gouverneur  de  la  Province  du  Canada  pour 
le  tems  d'alors  de  fixer  tels  lieu  ou  lieux 
dans  aucune  partie  de  la  Province  du 
Canada,  et  tels  tems,  où  devront  se  tenir  la 
première  et  toute  autre  Session  du  Conseil 
Législatif  et  de  l'Assemblée  de  la  dite 
Province,  qu'il  jugera  convenables,  et  tels 
tems  et  tels  lieux  pourront  être  changés, 
selon  que  le  Gouverneur  le  jugera  à  propos 
et  plus  propre  à  la  convenance  générale  et 
au  bien  public,  en  donnant  avis  suffisant  à 
cet  égard;  et  aussi  de  proroger  de  tems  à 
autre  le  dit  Conseil  Législatif  et 
l'Assemblée,  ou  les  dissoudre,  par 
Proclamation  ou  autrement,  chaque  fois  qu'il 
le  jugera  expédient.^ 

Cette  disposition  ouvrait  la  porte  à  la  création  d'un  système  de  rotation  de 
capitale  -  l'Assemblée  se  réunissant  à  la  fois  dans  des  villes  du  Canada-Est 
et  du  Canada-Ouest.  Cette  façon  de  faire  -  qui  aurait  dû  favoriser  l'unité  et 
la  compréhension  culturelle  et  régionale  entre  les  députés  -  ne  fit  qu'aggraver 
les  préjugés.  Au  cours  des  années,  l'Assemblée  discuta  longuement  la 
création  d'une  capitale  permanente  pour  l'Union.' 

Le  débat  sur  cette  question  fut  à  son  comble  à  la  fin  des  années  1850.  En 
1857,  l'Assemblée  décida  d'envoyer  une  adresse  à  la  Reine  Victoria 
demandant  que  Sa  Majesté  veuille  bien  choisir  la  ville  qui  deviendrait  le  siège 
permanent  du  gouvernement.  Les  maires  des  cinq  villes  en  lice  -  Toronto, 
Montréal,  Kingston,  Ottawa  et  Québec  -  furent  invités  à  préparer  des 
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documents  «indiquant  les  raisons  qui,  à  leur  avis,  justifieraient  leur  demande 
de  voir  leur  ville  choisie  par  la  Reine».*  En  tant  que  député  d'Ottawa,  de 
surcroît  farouchement  opposé  à  ce  qu'il  appelait  «le  système  migrateur  de 
faire  siéger  le  parlement  alternativement  à  Québec  et  à  Toronto»,'  Richard 
Scott  était  l'homme  idoine  pour  rédiger  l'adresse  du  conseil  municipal 
d'Ottawa. '"  La  participation  de  Scott  à  ces  délibérations  se  poursuivit  même 
après  que  la  Reine  eut  choisi  Ottawa  comme  capitale  vers  la  fin  de  l'année 
1857.  Dans  les  délibérations  passionnées  qui  s'ensuivirent,  Scott  persuada  la 
majorité  des  députés  de  voter  contre  une  proposition  présentée  par  l'ancien 
président  de  l'Assemblée,  Louis-Victor  Sicotte,  qui  visait  à  rejeter  le  choix 
d'Ottawa  par  la  Reine  Victoria  au  profit  d'un  centre  plus  cosmopolite." 

Scott,  qui  était  catholique,  se  distingua  également  dans  les  années  1860 
pendant  les  délibérations  sur  les  écoles  séparées.  En  1862,  il  présenta  un 
projet  de  loi  qui  «aurait  pratiquement  créé  un  double  système  d'éducation 
dans  le  Haut-Canada»  et  aurait  permis  à  des  villages,  à  des  villes,  petites  ou 
grandes,  de  la  région  de  fonder  des  écoles  séparées  subventionnées  par  les 
municipalités  et  la  province.'^  Bien  que  ce  projet  de  loi  n'ait  fait  que  préciser 
les  irrégularités  et  les  erreurs  administratives  de  la  Loi  Taché  de  1855  et 
d'autres  lois  antérieures  connexes,  il  fiit  largement  contesté,  tant  à  la 
Chambre  que  dans  la  presse.  Il  fut  renvoyé  à  un  comité  dirigé  par  Egerton 
Ryerson  et  fit  l'objet  de  nombreuses  modifications,  particulièrement  dans  les 
articles  relatifs  aux  droits  des  conseils  des  écoles  séparées  d'agréer  leurs 
propres  enseignants."  Même  amendé,  ce  projet  de  loi  continua  à  susciter  de 
l'opposition  à  la  Chambre;  en  effet,  tandis  que  les  députés  du  Canada-Est, 
en  grande  partie  catholiques,  étaient  pour,  une  majorité  écrasante  de 
protestants  du  Canada-Ouest  étaient  contre.  Pourtant,  en  dépit  de  cette 
division,  Une  loi  visant  à  rendre  aux  Catholiques  romains  du  Haut-Canada 
certains  droits  relatifs  aux  écoles  séparées,  mieux  connue  comme  la  Loi 
Scott,  fut  adoptée  par  un  vote  de  74  contre  30  le  13  mars  1863.^'* 

Malgré  le  rôle  qu'il  joua  dans  ces  deux  débats  importants,  Scott  ne  fut  pas 
réélu  à  la  Chambre  lors  des  élections  générales  de  1863.  Il  eut  plus  de 
chance  lors  des  premières  élections  provinciales  de  l'Ontario  en  1867 
puisqu'il  fut  élu  député  d'Ottawa.'^  Les  intérêts  politiques  et  les  affiliations 
de  Scott  à  l'Assemblée  furent  souvent  contestés  tant  par  ses  collègues  que  par 
les  historiens.  On  a  dit  de  lui  qu'il  «se  considérait  comme  le  représentant 
particulier  des  intérêts  du  bois  de  la  vallée  de  l'Outaouais  et  [que]  ses 
affiliations  politiques  passaient  nettement  au  second  plan».'**  La  participation 
de  Scott  aux  travaux  de  la  Chambre  pendant  la  première  législature  de  la 
province  montre  bien  qu'il  s'intéressait  beaucoup  à  l'industrie  du  transport 
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et  à  celle  du  bois.  C'est  ainsi  qu'il  fut  en  permanence  membre  des  comités 
spéciaux  de  l'Assemblée  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  projets  de  loi 
d'intérêt  privé.  *^  Par  ailleurs,  Scott  appuya  de  tout  son  poids  les  lois  relatives 
à  la  constitution  de  la  Compagnie  de  trains  de  voyageurs  d'Ottawa"  et  à 
l'enregistrement  des  estampilles  pour  marquer  le  bois.'' 

Scott  fut  réélu  à  l'Assemblée  en  1871.^  Le  7  décembre  1871,  à  l'ouverture 
de  la  deuxième  législature  provinciale,  il  se  distingua  à  nouveau  en  se  faisant 
élire  président  de  l'Assemblée.^'  Bien  que  le  chroniqueur  Charles  Clarke  ait 
attribué  cette  élection  à  la  carrière  politique  de  Scott  et  à  ses  connaissances 
du  système  parlementaire^,  on  a  dit  que  sa  désignation  à  la  présidence  était 
motivée  par  des  considérations  beaucoup  plus  politiques.  Plusieurs  historiens 
estiment  que,  en  raison  de  l'animosité  qui  existait  entre  Scott  et  Sandfield 
Macdonald  -  animosité  due  au  fait  que  Macdonald  ne  voulait  pas  octroyer 
une  concession  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Canada  central  -  la 
désignation  de  Scott  et  son  élection  au  poste  de  président  étaient  en  fait  un 
moyen  de  le  museler  et  de  s'assurer  de  son  soutien  pour  la  nouvelle 
administration  Sandfield  Macdonald.^  Bien  que  Scott  ait  tout  d'abord  hésité 
à  accepter  la  charge,  ce  qui  allait  réduire  son  influence  à  la  Chambre,  il  fmit 
par  y  consentir  à  la  condition  que  Macdonald  règle  leur  différend  relatif  à  la 
concession  de  terres  de  la  Couronne  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du 
Canada  central.^ 

Le  mandat  de  Scott  comme  président  de  l'Assemblée  législative  fiit  bref  et 
fertile  en  événements.  Le  14  décembre  1871,  Edward  Blake  proposa  un 
amendement  à  une  adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône  qui  critiquait  la 
façon  dont  le  gouvernement  Sandfield  Macdonald  régissait  ce  qu'on  appelait 
couranmient  le  Fonds  du  chemin  de  fer.  En  réponse  à  la  motion,  un  député 
du  gouvernement  proposa,  en  vain,  que  l'amendement  de  Blake  ne  soit  pas 
discuté  à  la  Chambre  tant  que  le  grand  nombre  d'accusations  concernant  des 
irrégularités  électorales  n'auraient  pas  été  traitées  et  que  les  quatorze  sièges 
vacants  ou  contestés  n'auraient  pas  été  pourvus.  Finalement,  une  motion 
proposant  que  le  gouvernement  n'ait  qu'un  contrôle  limité  du  Fonds  du 
chemin  de  fer  fut  rejetée.  La  motion  originale  de  Blake  fut  donc  adoptée  par 
une  majorité  de  sept  voix.  Le  15  décembre,  le  gouvernement  Sandfield 
Macdonald  fut  une  nouvelle  fois  mis  à  l'épreuve.  La  motion  de  Sandfield 
Macdonald  prévoyant  d'amender  la  motion  de  censure  présentée  à  la 
Chambre  la  veille  fut  jugée  irrecevable  par  le  président,  Richard  Scott.  La 
motion  originale  fut  alors  présentée  à  l'Assemblée  et  rejetée  de  justesse  par 
37  voix  contre  36.^  Dans  la  semaine  qui  suivit,  le  gouvernement  Sandfield 
Macdonald  démissionna  et  le  chef  de  l'opposition,  Edward  Blake,  fiit  chargé 
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de  former  le  nouveau  gouvernement. 

Le  21  décembre  1871,  Scott  démissionna  de  la  présidence  pour  accepter  la 
charge  de  conmiissaire  des  terres  de  la  Couronne  dans  le  cabinet  du  nouveau 
premier  ministre,  Edward  Blake.  Bien  que  ses  détracteurs,  notamment  John 
A.  Macdonald,  aient  insinué  que  Scott  avait,  en  acceptant,  trahi  Sandfield 
Macdonald  et  son  administration  désormais  disparue,^  Blake  avait  exposé, 
dans  une  lettre  à  Richard  W.  Scott  datée  du  24  décembre  1871,  les  raisons 
qui  avaient  poussé  ce  dernier  à  accepter  le  portefeuille.  Il  y  insistait  sur  les 
différences  politiques  entre  Scott  et  Sandfield  Macdonald  et  expliquait  que 
celui-là  était 

libre,  voire  obligé,  de  dire  que  sur 
révolution  de  certaines  questions,  [ses] 
opinions  [étaient]  en  accord  avec  celles  de 
certaines  personnes  et  oppposées  à  celles  de 
Sandfield  Macdonald  et  de  son 
gouvernement;  et  que  donc  [il  avait]  pris 
parti  contre  son  gouvernement  et  pour  moi.^^ 

Cependant,  d'aucuns  estiment  que  la  raison  pour  laquelle  Scott  avait  accepté 
ce  poste  au  cabinet  était  beaucoup  plus  simple  :  le  portefeuille  des  terres  de 
la  Couronne  était  «le  plus  convoité  par  les  marchands  de  bois  de  la  vallée  de 
rOutaouais»,  intérêts  qui  étaient  loin  d'être  étrangers  à  Scott.  Le  fait  qu'il  ait 
accepté  cette  charge  illustre  tout  à  fait  comment  des  intérêts  commerciaux 
réussirent  à  être  représentés  au  cabinet  provincial.^  Chose  peut-être  encore 
plus  importante,  la  démission  de  Scott  montre  bien  comment  certains 
législateurs  du  XIX*  siècle  peuvent  avoir  considéré  le  rôle  de  la  présidence 
de  l'Assemblée  dans  la  politique  provinciale.  Bien  que  jouissant  d'une 
certaine  considération,  celle-là  pouvait  être  un  moyen  politique  de  réduire  au 
silence  certains  membres  particulièrement  influents  du  gouvernement  ou  de 
l'opposition. 

Malgré  sa  démission,  Scott  fut  réélu  à  la  Chambre  en  1 872  par  acclamation 
et  retrouva  sa  charge  de  commissaire  des  terres  de  la  Couronne.^  Comme 
tant  d'autres  politiciens  de  son  époque,  Scott  finit  par  passer  du  provincial 
au  fédéral.  En  mars  1874,  il  fiit  nommé  au  Sénat  où  il  devint  chef  du  parti 
au  pouvoir;  à  ce  titre,  il  participa  activement  à  de  nombreux  débats, 
notamment  celui  suscité  par  la  Loi  canadienne  sur  la  tempérance.^ 
L'importance  politique  de  Scott  se  confirma  lorsqu'en  1874,  il  ftit  nommé 
aux  postes  de  secrétaire  d'État  et  de  registraire  général  du  Canada,  qu'il 
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conserva  jusqu'en  1878,  année  où  les  Libéraux  perdirent  les  élections 
fédérales.^' 

La  longue  et  brillante  carrière  politique  de  Scott  survécut  à  ce  petit  incident 
de  parcours  puisque,  le  13  juillet  1896,  le  premier  ministre  Wilfrid  Laurier 
lui  offirit  le  poste  de  secrétaire  d'Etat.^^  Bien  que  Laurier  ait  clairement 
indiqué  que  cette  nomination  au  cabinet  pouvait  être  révoquée  n'importe 
quand,  Scott  conserva  ce  poste  jusqu'en  1908.  La  même  année,  il  fut  anobli 
en  reconnaissance  des  services  rendus  à  son  pays.  Sir  Richard  William  Scott 
mourut  le  23  avril  1913  à  Ottawa. 
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JAMES  GEORGE  CURRIE 

James  George  Currie  est  né  le  24  novembre  1827  à  Toronto.  Il  fréquenta 
l'école  à  Niagara  avant  d'entreprendre  des  études  de  droit.'  Il  éprouva 
toutefois  quelques  difficultés  à  faire  reconnaître  ses  qualifications  dans  ce 
domaine.  Le  29  août  1853  il  adressa  une  requête  au  Conseil  de  la  Société  du 
barreau  du  Haut-Canada  pour  être  admis  au  barreau  comme  avocat.  Citant 
ses  cinq  ans  d'étude  mentionnés  «dans  les  registres  de  la  Société  du  barreau» 
ainsi  que  son  acceptation,  en  1852,  à  la  Cour  supérieure  de  common  law  en 
tant  qu'avoué,  Currie  défendit  sa  cause  avec  véhémence  mais  en  vain.  Bien 
que  sa  requête  ait  été  refusée  par  le  Conseil  du  barreau,  Currie  alla  s'installer 
à  St.  Catharines  oii  il  exerça  le  droit  en  s'associant  avec  William  Eccles.^ 
Currie  fut  finalement  admis  au  barreau  le  21  novembre  1853.^ 

Peu  après  son  admission  au  barreau,  Currie  commença  sa  longue  vie 
publique  et  assuma  d'abord  des  responsabilités  au  niveau  local.  En  1857,  il 
fut  vice-président  du  conseil  municipal  de  St.  Catharines."*  Il  fut  ensuite  élu 
maire  de  cette  ville  en  1860,  charge  qu'il  conserva  jusqu'en  1862,  année  au 
cours  de  laquelle  il  donna  sa  démission  pour  tenter  d'obtenir  un  siège  au 
Conseil  législatif  du  Canada  en  tant  que  député  de  Niagara.^  Il  fut  de 
nouveau  élu  au  poste  le  plus  important  de  la  municipalité  en  1869  et  resta 
maire  jusqu'en  1870. 

Currie  fit  sa  première  tentative  pour  entrer  à  l'Assemblée  législative  en  1867 
lorsqu'il  se  présenta  comme  candidat  réformiste  libéral  pour  la 
circonscription  de  Niagara;  cette  tentative  fiit  vaine.  ^  Il  eut  davantage  de 
chance  lors  des  élections  générales  qui  suivirent  et,  le  21  mars  1871,  fut  élu 
à  l'Assemblée  comme  député  de  Welland  avec  une  faible  majorité  de  139 
voix.^  Lorsqu'il  prit  son  siège  à  l'ouverture  du  parlement  le  7  décembre 
1871,  Currie  ne  soupçonnait  pas  le  rôle  important  qu'il  allait  jouer  dans  les 
travaux  quotidiens  de  la  Chambre.  Le  21  décembre  1871,  Richard  William 
Scott  démissionna  de  la  présidence  pour  accepter  le  portefeuille  de 
commissaire  des  terres  de  la  Couronne  dans  le  cabinet  d'Edward  Blake.  Ce 
même  jour,  en  dépit  des  protestations  de  l'opposition  invoquant  son 
inexpérience,  Currie  fut  choisi  comme  président  de  la  Chambre.* 

Sous  la  présidence  de  Currie,  la  Chambre  étudia  plusieurs  questions 
importantes.  Un  projet  de  loi  fut  présenté  dès  le  début  de  la  session  visant  à 
rendre  inéligibles  les  députés  de  la  Chambre  des  communes  désireux  de  se 
faire  élire  à  l'Assemblée  provinciale.  Cette  pratique  de  la  double 
représentation  avait  jusqu'alors  permis  aux  députés  d'occuper  simultanément 
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deux  sièges,  Tun  à  la  Chambre  fédérale,  l'autre  à  TAssemblée  provinciale. 
Ce  projet  fit  l'objet  de  débats  passionnés  mais  finit  par  être  adopté.'  Des 
questions  d'ordre  social,  telles  que  la  vente  de  boissons  alcoolisées  en 
Ontario  et  la  création  d'hôpitaux  pour  alcooliques  chroniques  occupèrent 
également  l'esprit  des  députés  sous  la  présidence  de  Currie. ^° 

Le  29  mars  1873,  Currie  démissionna  de  la  présidence  de  l'Assemblée. 
Attendu  qu'il  n'existait  aucune  disposition  à  cette  effet  dans  la  Loi 
constitutionnelle  de  1867  et  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  n'avait  jamais 
démissionné  de  son  propre  gré  avant  la  dissolution  d'une  législature,  Currie 
décida  de  s'autoriser  d'un  précédent  au  parlement  britannique  et  d'exprimer 
par  écrit  son  intention  au  greffier  de  la  Chambre  ainsi  qu'au 
lieutenant-gouverneur  au  lieu  de  l'annoncer  verbalement  aux  députés."  Dans 
sa  lettre  de  démission  adressée  à  W.  P.  Howland,  lieutenant-gouverneur,  il 
invoquait,  à  l'appui  de  sa  décision,  les  nombreuses  tâches  qui  incombaient 
au  président.  Currie  déclara  de  façon  laconique  : 

trouvant  les  tâches  liées  à  la  fonction  de 
président  extrêmement  pénibles  et  ingrates  et 
estimant  que  je  saurais  mieux  servir  mes 
électeurs  et  ma  province  natale  à  la 
Chambre,  je  sollicite  l'autorisation  de 
remettre  ma  démission...  en  tant  que 
président  de  l'Assemblée  législative  de 
l'Ontario.'^ 

Son  intention  fut  communiquée  à  la  Chambre  par  le  greffier  le  dernier  jour 
de  la  troisième  session  de  l'Assemblée. 

Bien  qu'il  ait  abandonné  la  présidence  en  raison  des  nombreuses 
responsabilités  inhérentes  à  la  fonction,  Currie  n'hésita  pas,  dans  les  années 
1870,  à  accepter  d'autres  charges  administratives.  C'est  ainsi  que  le  17 
novembre  1873,  il  fut  nommé  représentant  du  ministère  fédéral  de  la  Justice 
à  St.  Catharines.*^  Moins  de  trois  ans  plus  tard,  il  fut  nommé  conseiller  de 
la  Reine.  *'*  En  1874,  il  devint  président  du  comité  législatif  spécial  et  fut 
nommé  «pour  enquêter  sur  les  accusations  portées  par  l'hon.  Archibald 
McKellar  contre  John  Charles  Rykert».  Selon  le  rapport  du  comité,  publié  le 
17  décembre  1874,  bien  que  Rykert  ait  pu  recevoir  de  l'argent  pour  l'inciter 
à  appuyer  des  lois  relatives  à  la  constitution  de  certaines  compagnies 
ferroviaires,  il  n'existait  aucune  preuve  pour  étayer  les  accusations  de 
manipulation   et   d'abus   d'influence.^'   Finalement,    Currie   fut   nommé 
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conseiller  de  la  Société  du  barreau  du  Haut-Canada  en  1874,  nomination  qui 
fut  confirmée  par  élection  en  \%15?^ 

La  carrière  politique  de  Currie  eut  une  conclusion  malheureuse  vers  la  fin 
des  années  1870.  En  1877  et  en  1878,  on  révéla  que  Currie  avait  détourné 
des  fonds  appartenant  à  plusieurs  clients  de  son  étude.  Suite  à  ces 
accusations,  les  journaux  et  les  députés  s'en  prirent  à  l'ancien  président.  Un 
éditorial  du  Thorold  Post  daté  du  7  septembre  1877  conunentait  : 

N'est-il  pas  humiliant  de  voir  un  homme  qui 
a  occupé  les  fonctions  politiques  les  plus 
élevées  que  puissent  lui  conférer  ses 
confrères...  placé  au  banc  des  accusés,  pour 
un  délit  des  plus  abominables  [le 
détournement  de  fonds]  ?  Sans  vouloir  tirer 
un  avantage  politique  de  la  malchance  d'un 
homme...  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser 
qu'il  est  temps  que  les  électeurs  du  comté  de 
Welland  se  cherchent  un  meilleur 
représentant...'^ 

Currie  fut  rayé  du  registre  des  notaires  de  la  Cour  de  la  chancellerie  mais, 
par  inadvertance,  ne  fut  pas  rayé  des  registres  des  avocats  de  la  Société  du 
barreau  du  Haut-Canada.  Bien  qu'il  ait  sollicité  du  Comité  de  discipline  sa 
réintégration,  il  semble  que  sa  requête  n'ait  pas  été  satisfaite.'* 

James  George  Currie  ne  reparut  pas  sur  la  scène  politique  après  la  révélation 
de  ses  indélicatesses.  Il  fut  battu  aux  élections  générales  de  la  province  en 
1879  par  son  adversaire  conservateur,  Daniel  Near.  Il  mourut  le  8  décembre 
1901.'' 
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RUPERT  MEARSE  WELLS 

Rupert  Mearse  Wells  est  né  le  25  novembre  1835  dans  le  comté  de  Prescott 
(Haut-Canada).  Il  fréquenta  les  écoles  primaires  locales  à  Broclcville  et 
poursuivit  ses  études  à  l'Université  de  Toronto.  Wells  s'y  distingua  par  des 
études  brillantes  qui  lui  valurent  la  médaille  d'or  Jameson  en  histoire  et  une 
médaille  d'argent  en  morale,  lors  de  la  collation  de  son  grade  universitaire 
en  1854.*  Conmie  tant  déjeunes  de  son  époque,  Wells  choisit  le  droit  et  fut 
clerc  dans  l'étude  de  Blake,  Conner,  Morrison  &  McDonald.  Bien  que  la 
maladie  l'ait  empêché  de  suivre  les  cours  du  premier  trimestre  de  1855  -  et 
l'ait  d'ailleurs  obligé  à  abandonner  ses  études  ce  trimestre-là^  -  Wells 
persévéra  et,  en  1857,  fut  admis  au  barreau.^ 

Wells  ne  poursuivit  pas  sa  carrière  juridique  inunédiatement  après  son 
admission  au  barreau.  En  1857,  il  fonda  le  journal  The  Economist,  petite 
publication  pour  les  régions  d'Ottawa  et  de  Montréal.  Il  en  fut  rédacteur, 
éditeur  et  propriétaire  jusqu'en  1860.'*  En  1862,  il  reprit  l'exercice  du  droit 
et  se  joignit  au  futur  premier  ministre,  Edward  Blake,  et  au  futur  sénateur 
libéral,  James  Kirkpatrick  Kerr,  pour  fonder  l'étude  de  Blake,  Kerr  & 
Wells. ^  Cette  association  fut  dissoute  en  1870,  année  où  Wells  et  le  politicien 
torontois,  Angus  Morrison,  fondèrent  l'étude  de  Morrison,  Wells  &  Gordon.* 

Les  associations  d'affaires  de  Wells  témoignent  assez  de  son  influence  sociale 
et  politique  croissante  et  ses  nominations  à  des  postes  administratifs  durant 
cette  même  période  reflètent  son  ascension  dans  l'élite  gouvernementale  de 
la  province.  En  1871,  il  ftit  nommé  procureur  du  comté  d'York,  poste  qu'il 
conserva  pendant  plusieurs  mois.^  La  même  année,  il  se  distingua  dans  le 
milieu  juridique  lorsqu'il  devint  sous-scrutateur  lors  des  premières  élections 
des  conseillers  de  la  Société  du  barreau  du  Haut-Canada.* 

Les  sympathies  politiques  de  Wells  l'avaient  toujours  poussé  dans  la  même 
direction  que  celles  de  son  père  et  le  jeune  Wells  penchait  davantage  vers  la 
gauche  réformiste  du  parti  que  vers  les  Grits  «ancien  style»  de  George 
Brown.  Edward  Blake,  ami  et  ancien  collègue  de  Wells,  prit  la  direction  de 
cette  coalition  de  Réformistes  libéraux  et  en  1871,  à  la  démission  de  John 
Sandfield  Macdonald,  devint  premier  ministre  de  la  Province  de  l'Ontario. 
Blake  abandonna  la  politique  provinciale  en  1872,  demandant  à  son  ami 
Wells  de  le  remplacer  comme  candidat  libéral  de  la  circonscription  de 
Bruce-Sud  dans  les  élections  partielles  qui  s'ensuivirent.  Bien  que  non 
résident,  Wells  fut  élu  et,  le  8  janvier  1873,  prêta  serment  comme  député  de 
Bruce-Sud.' 
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Les  Journaux  de  l'année  1873  indiquent  que  la  participation  de  Wells  aux 
travaux  quotidiens  de  la  Chambre  ne  lut  ni  assidue  ni  brillante.  S'il  ne  s'est 
pas  distingué  pendant  cette  première  année,  Wells  acquit  une  certaine 
notoriété  vers  la  fm  de  la  troisième  session  de  l'Assemblée  lorsque,  le  29 
mars  1873,  la  démission  de  James  George  Currie  obligea  à  élire  un  nouveau 
président.  Le  premier  ministre,  Oliver  Mowat,  proposa  le  député  de 
Bruce-Sud  pour  succéder  à  Currie,  en  dépit  des  protestations  faisant  état  de 
l'inexpérience  et  de  l'absence  de  qualifications  de  Wells  pour  ce  poste.  C'est 
ainsi  que,  le  7  janvier  1874,  Rupert  Mearse  Wells  devint  le  troisième 
président  de  la  deuxième  législature  de  la  province. '° 

Wells  fut  réélu  à  l'Assemblée  aux  élections  générales  de  1875.  Le  24 
novembre  1875,  le  premier  ministre,  Oliver  Mowat,  se  leva  et,  se  référant 
à  l'usage  britannique  de  réélire  le  président  de  l'Assemblée  précédente  s'il 
était  réélu  à  la  Chambre,  proposa  de  nouveau  Wells  pour  la  présidence.  Pour 
défendre  cette  proposition  de  candidature,  Mowat  déclara  que 

le  choix  d'un  président  n'est  pas  un  acte 
dont  dépende  une  quelconque  politique; 
l'identité  du  président  n'influence  en  rien  les 
lois  adoptées  par  la  Chambre  et  l'homme  qui 
occupe  ce  poste  n'influence  en  rien  le 
gouvernement.'^ 

Le  chef  de  l'opposition  conservatrice,  Matthew  Crooks  Cameron,  n'était  pas 
de  cet  avis  et  s'objecta  avec  véhémence  à  la  candidature  de  Wells.  Il 
constesta  en  effet  ses  qualifications  affirmant  que 

les  honorables  députés  de  l'opposition 
trouvent  peut-être  bien  à  propos  de  choisir 
un  homme  qui  n'assumera  pas  les  fonctions 
de  président  avec  justice  et  réflexion, 
qualités  qui  devraient  caractériser  la  conduite 
de  celui  qui  est  élevé  par  la  voix  de  cette 
Chambre  au  poste  le  plus  haut  qui  lui  puisse 
être  conféré.'^ 

Malheureusement,  Cameron  n'alla  pas  jusqu'à  exiger  un  vote  sur  cette 
question.  L'objection  de  Cameron  fut  dûment  inscrite  au  procès-verbal  de  la 
séance  et  Rupert  Mearse  Wells  fut  déclaré  élu  à  la  présidence  de  l'Assemblée 
«à  l'unanimité».  Il  devint  le  premier  président  à  être  réélu  pour  un  second 
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mandat  consécutif  depuis  la  Confédération." 

Durant  son  second  mandat,  Wells  s'attira  les  foudres  du  rédacteur  du  Toronto 
Daily  Mail  qui  estimait  qu'il  gaspillait  les  deniers  publics.  Le  numéro  du  11 
janvier  1876  contenait,  dans  l'édition  du  matin,  un  éditorial  accusant  le 
président  d'avoir  dépensé  plusieurs  centaines  de  dollars  pour  des  meubles  et 
des  costumes  d'apparat  depuis  son  élection  à  la  présidence.  L'éditorial 
demandait  aux  électeurs  de  Bruce-Sud  «d'envoyer  à  l'Assemblée  un  homme 
ayant  les  moyens  de  s'acheter  ses  propres  chaussures  et  ses  propres  bas»."* 
La  réaction  de  Wells  ne  se  fit  pas  attendre  et,  dans  une  lettre  au  rédacteur  du 
Mail,  il  assura  que  ces  accusations  étaient  sans  fondement.  Le  greffier  de  la 
Chambre,  écrivit-il,  l'avait  assuré  que  «les  précédents  présidents  avaient 
coutume  de  commander  ce  genre  de  choses  [des  meubles]  de  leur  propre 
chef».  Wells  estimait  que  les  dépenses  correspondaient  parfaitement  aux 
besoins  immédiats  du  bureau  du  président  et  à  ceux  de  la  Chambre.'^  Il 
conclut  sa  défense  en  exprimant  sa  surprise  de  voir  le  rédacteur  en  chef  se 
soucier  de  cette  affaire  puisque  «l'Assemblée  avait  toujours  sanctionné  ces 
mêmes  dépenses  pour  [ses]  prédécesseurs».'^ 

Wells  fut  réélu  à  l'Assemblée  en  1879  mais  non  à  la  présidence  une  troisième 
fois.  En  1882,  il  démissionna  de  son  siège  à  l'Assemblée  provinciale  pour  se 
présenter  aux  élections  fédérales.  Il  entra  donc  à  la  Chambre  des  communes 
en  1882,  comme  député  de  Bruce-Est.  Il  conserva  ce  siège  jusqu'en  1887, 
année  où  il  fut  battu  aux  élections  générales  fédérales.'^  Peu  de  temps  après, 
Wells  se  retira  de  la  politique  et  reprit  sa  carrière  juridique  à  temps  plein, 
pour  diriger  l'étude  Wells  &  McMurchy.  Il  fut  nommé  conseiller  de  la  Reine 
par  l'Ontario  en  1876,  et  reçut  la  même  distinction  au  niveau  du  Dominion 
en  1889.  Il  continua  à  exercer  le  droit  jusqu'à  sa  mort  qui  survint  en  1902.'* 
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barreau  du  Haut-Canada  contient  une  requête  de  Rupert  Mearse  Wells 
demandant  que  malgré  Tempêchement  d'assister  à  la  conférence  d'Oliver 
Mowat  le  premier  jour  du  premier  trimestre  de  1855  en  raison  d'une 
maladie,  il  «puisse  être  mis  dans  la  même  situation  que  s'il  avait  assisté  à 
ladite  conférence  de  façon  à  pouvoir  considérer  que  le  trimestre  avait  été 
complet».  Le  Conseil,  organe  de  décision  de  la  Société  du  barreau  du 
Haut-Canada,  a  refusé  d'accéder  à  sa  demande  en  invoquant  le  fait  que  Wells 
ne  s'était  pas  inscrit  le  premier  jour  dudit  trimestre. 
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Charles  Kirk  Clarke 
1880-1886 

par  J.  W.L.  Forster 


Charles  Kirk  Cïarke 

CHARLES  KIRK  CLARKE» 

Parmi  les  hommes  qui  ont  occupé  le  poste  de  président  de  l'Assemblée 
législative  au  cours  des  deux  cents  dernières  années,  nombreux  sont  ceux  qui 
ont  abandonné  la  présidence  pour  briguer  d'autres  postes  au  gouvernement. 
Certains  anciens  présidents,  tels  que  Allan  Napier  MacNab,  Augustin- 
Norbert  Morin  ou  John  Sandfield  Macdonald,  sont  même  devenus  premiers 
ministres  de  la  province.  D'autres,  conmie  Richard  William  Scott,  ont 
abandonné  la  présidence  pour  accepter  un  poste  ministériel  plus  prestigieux. 
Dans  l'histoire  de  l'Assemblée  législative,  un  seul  pourtant  a  été  à  la  fois 
président  et  greffier  de  la  Chambre. 

Charles  Kirk  Clarke  est  né  le  28  novembre  1826  à  Lincoln  (Angleterre).  Il 
fréquenta  l'école  locale  de  Lincoln  où  il  fut  l'élève  du  Révérend  Thomas 
Cooper,  radical  bien  connu  en  Angleterre;  plus  tard,  à  Waddington 
(Lincolnshire),  il  étudia  sous  la  direction  de  George  Boole  qui  devait  devenir 
le  premier  professeur  de  mathématiques  au  Queen's  Collège  de  Cork 
(Irlande).^  À  la  fm  de  ses  études,  à  l'âge  de  14  ans,  Clarke  devint  l'apprenti 
de  John  Norton,  drapier  de  son  état,  et  bien  connu  pour  son  radicalisme. 
Probablement  influencé  par  son  patron,  Clarke,  alors  âgé  de  15  ans,  rédigea 
une  «lettre  aux  jeunes  hommes  de  l'Angleterre».  Cette  lettre  abordait  l'une 
des  questions  politiques  les  plus  brûlantes  en  Angleterre  à  l'époque  :  le 
libre-échange.  Il  y  pressait  les  jeunes  de  son  temps  d'écraser  «les  abîmes 
d'ignorance  jusqu'ici  insondables  de  nos  aristocrates  modernes».^ 

Clarke  émigra  au  Canada  en  1844.  Sa  mère,  son  beau-père  et  d'autres 
membres  de  sa  famille  avaient  fait  le  même  voyage  un  an  plus  tôt."*  En  juin 
de  cette  même  année,  Clarke  s'installa  dans  Ide  district  de  Niagara  et  s'établit 
comme  agriculteur.  Il  resta  dans  sa  ferme  de  Dunnville  (Ontario)  jusqu'en 
1848,  année  où  une  mauvaise  fièvre  l'obligea  à  aller  s'installer  à  Elora.^ 
Après  son  déménagement  Clarke  abandonna  l'agriculture  au  profit  du 
commerce  et  du  journalisme.  Le  jour,  il  travaillait  comme  aide-pharmacien 
à  Hamilton  (Ontario),  agglomération  située  à  une  soixantaine  de  kilomètres 
d'Elora.  Le  soir,  il  était  rédacteur  au  Journal  and  Express  de  Hamilton, 
journal  réformiste  publié  deux  fois  par  semaine.*^  En  1852,  Clarke  et  d'autres 
Réformistes  fondèrent  le  Backwoodsman  d'Elora.  Sans  être  mentionné  dans 
le  générique,  il  écrivait  néanmoins  le  plus  souvent  de  nombreux  articles  pour 
ce  journal. 

Avec  la  reconnaissance  officielle  de  la  ville  d'Elora  en  1857,  Clarke 
commença  une  brillante  carrière  politique.  En  1858,  il  fut  élu  au  premier 
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conseil  municipal  d'Elora;  l'année  suivante  il  était  président  de  ce  conseil, 
poste  qu'il  conserva  jusqu'en  1864.  Clarke  ftit  réélu  à  ce  poste  pour  un 
mandat  en  1867.  Outre  ces  responsabilités,  il  fut  conseiller  scolaire  et 
membre  du  conseil  de  l'école  secondaire  d'Elora.^ 

C'est  aussi  durant  cette  période  que  Clarke  fit  ses  débuts  dans  la  milice 
locale.  Lorsqu'éclata  la  Guerre  de  Sécession  en  1861,  les  habitants  d'Elora 
redoutèrent  une  invasion  américaine.  Pour  combattre  cette  menace,  on  créa 
cette  année-là,  un  régiment  d'infanterie  légère,  composé  de  volontaires. 
Clarke  s'y  engagea  et  reçut  le  grade  de  lieutenant.  En  1866,  pour  reconnaître 
ses  services  à  Chatham  et  à  Point  Edward  durant  les  escarmouches  connues 
sous  le  nom  de  Fenian  Raids,  il  obtint  le  grade  de  capitaine.  En  1871,  Clarke 
était  lieutenant-colonel  et  commandait  le  régiment  d'Elora.* 

Compte  tenu  de  son  intérêt  précoce  et  permanent  pour  la  politique,  on  ne 
s'étonnera  pas  que  Clarke  ait  finalement  décidé  de  se  porter  candidat  à 
l'Assemblée  provinciale.  En  1871,  il  fut,  à  l'unanimité,  nommé  candidat 
réformiste  pour  la  circonscription  de  Wellington-Centre  et  battit  son 
adversaire  conservateur  aux  élections  générales  par  674  voix.'  Au  cours  de 
la  deuxième  législature,  Clarke  siégea  à  plusieurs  comités  :  projets  de  loi 
d'intérêt  privé,  impression  des  rapports  de  l'Assemblée,  étude  des 
amendements  à  la  législation  municipale. '°  Le  15  janvier  1873,  Clarke 
présenta  un  projet  de  loi  prévoyant  le  scrutin  secret  aux  élections 
parlementaires.  Dans  son  autobiographie,  il  note  que  dans  les  années  qui 
suivirent  la  Confédération,  la  corruption  électorale  avait  pris  des  proportions 
«si  graves  et  si  menaçantes  que  tout  honnête  homme  ressentait  la  nécessité 
d'un  remède  efficace»."  Ce  projet  de  loi  était  pour  Clarke  un  moyen  de 
combattre  ce  fléau.  Bien  que  ce  projet  n'ait  pas  été  adopté  au  cours  de  cette 
session,  il  fut  présenté  l'année  suivante  comme  projet  de  loi  d'initiative 
gouvernementale  puis  adopté  par  l'Assemblée.'^ 

Clarke  fut  réélu  à  la  Chambre  par  acclamation  en  1875,  et  avec  une  majorité 
considérable  en  1879.'^  La  quatrième  législature  de  l'Ontario  s'ouvrit  le  7 
janvier  1880  à  Toronto.  Ce  jour-là,  Charles  Clarke  fiit  proposé  à  la 
présidence  et  dûment  élu.'''  Durant  son  premier  mandat  de  président,  la 
Chambre  fut  saisie  d'un  grand  nombre  de  projets  de  loi  portant  sur  des 
questions  sociales,  notamment  le  sort  des  malades  mentaux  démunis  et  la 
protection  des  employés  du  chemin  de  fer;  ces  projets  de  loi  furent  présentés 
et  adoptés  pendant  les  deux  premières  sessions  de  l'Assemblée.'^  C'est  aussi 
pendant  cette  législature  que  fut  proposé  et  ratifié  un  projet  de  loi  créant  le 
premier  conseil  provincial  de  santé. '^ 
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En  1833  Clarke  fut  réélu  à  l'Assemblée  comme  député  de  Wellington-Centre. 
Lorsque  la  Chambre  reprit  ses  travaux  le  23  janvier  1884,  il  fut  également 
réélu  président  de  l'Assemblée  législative  et  devint  la  seconde  personne  à 
occuper  ce  poste  pendant  deux  mandats  consécutifs  depuis  la  Confédération.*^ 

L'un  des  projets  de  loi  les  plus  notoires  présentés  à  la  Chambre  à  l'époque 
touchait  le  cas  de  Delos  R.  Davis.  Le  12  février  1884,  William  Balfour, 
futur  président  de  la  Chambre,  présenta  une  loi  autorisant  la  Cour  suprême 
de  la  magistrature  de  l'Ontario  à  permettre  à  Delos  Roger  Davis  d'exercer 
la  profession  d'avocat.  L'adoption  d'une  telle  loi  n'était  pas  rare  à  l'époque 
attendu  que  de  nombreux  praticiens  du  droit  dûment  qualifiés  cherchaient  à 
se  soustraire  aux  exigences  de  la  Société  du  barreau  du  Haut-Canada  par  le 
biais  d'une  loi  du  parlement.  Le  cas  de  Davis  était  pourtant  différent.  En 
effet,  Davis,  qui  était  Noir,  n'avait  pu  trouver  une  étude  qui  veuille 
l'accepter  comme  clerc.  Or,  sans  cette  expérience,  il  ne  pouvait  être  admis 
au  barreau  de  l'Ontario.  Grâce  à  la  loi  de  Balfour,  adoptée  vers  la  fin  de  la 
première  session,  Delos  R.  Davis  devint  le  premier  avocat  noir  à  exercer 
dans  la  province.'* 

De  toutes  les  lois  présentées  à  la  Chambre  durant  le  second  mandat  de 
Clarke,  les  plus  intéressantes  touchent  la  corruption  politique  que  Clarke 
cherchait  à  éliminer.  Le  17  mars  1884,  Robert  McKim  et  William  Balfour 
portèrent  à  l'attention  du  président  qu'on  leur  avait  offert  d'importantes 
sommes  d'argent  pour  les  inciter  à  voter  contre  le  gouvernement.'^  Cette 
affaire  de  pots-de-vin  sema  une  telle  perturbation  à  l'Assemblée  que  le 
comité  des  privilèges  et  des  élections  entreprit  une  enquête.^  Une 
commission  judiciaire  spéciale  fut  également  chargée  d'enquêter  sur  les 
accusations  d'incitation  à  la  corruption  portées  contre  certains  députés, 
notamment  Timothy  Blair  Pardee,  Arthur  Sturgis  Hardy  et  Oliver  Mowat. 
Les  deux  enquêtes  terminées,  des  accusations  furent  portées  contre 
Christopher  W.  Bunting,  John  A.  Wilkinson,  Edward  Meek  et  F.  S. 
Kirkland,  membres  du  Parti  conservateur  provincial.  Ils  furent  tous  les  quatre 
acquittés  par  la  Cour  d'assises  du  comté  d'York.^' 

Clarke  fut  réélu  à  l'Assemblée  en  1886,  cette  fois  comme  député  de  la 
circonscription  de  Wellington-Est.  Il  n'assuma  pas  les  fonctions  de  président 
pour  la  troisième  fois,  mais  reprit  son  siège  de  simple  député.  Il  fut  président 
du  comité  des  comptes  publics  jusqu'à  sa  démission  en  1891,  qu'il  remit 
pour  pouvoir  accepter  le  poste  de  greffier  de  la  Chambre.^  Sur  les  instances 
du  premier  ministre,  Oliver  Mowat,  Clarke  rédigea  le  Member's  Manual 
(Manuel  du  député),  guide  des  pratiques  et  des  procédures  de  l'Assemblée. 
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Charles  Clarke  abandonna  le  poste  de  greffier  de  la  Chambre  en  1907. 
L'année  suivante,  il  publia  son  autobiographie  sous  forme  de  souvenirs, 
intitulée  Sixty  Years  in  Upper  Canada.  Cet  ouvrage  reste  un  document 
précieux  pour  mieux  connaître  la  politique  et  la  société  de  l'Ontario  au  XIX* 
siècle.  Clarke  mourut  à  Elora  le  6  avril  1909. 
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JACOB  BAXTER 

Jacob  Baxter  est  né  le  6  juin  1832  dans  le  comté  de  Welland  (Haut-Canada). 
En  raison  de  la  notoriété  sociale  et  politique  de  son  père,  Jacob  Baxter,  Sr., 
ancien  président  du  conseil  municipal  du  canton  de  Bertie,  le  jeune  Baxter 
grandit  dans  un  milieu  où  le  service  de  la  collectivité  et  du  public  était 
considéré  comme  important.'  Jacob  Baxter  fréquenta  les  écoles  locales  et  fit 
des  études  de  médecine  dans  plusieurs  établissements  reconnus  :  l'École  de 
médecine  de  Toronto,^  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  New  York 
et  l'École  médicale  du  Collège  de  Bellevue  à  New  York.  Il  fiit  agréé  comme 
médecin  dans  la  province  en  1853.  Peu  après,  il  s'associa  avec  son  jeune 
frère,  le  D*^  Benjamin  Baxter,  pour  ouvrir  un  cabinet  médical  à  Cayuga.' 

Dès  son  plus  jeune  âge,  Baxter  eut  conscience  du  passé  militaire  de  sa 
famille.  Son  père  avait  été  capitaine  pendant  la  Guerre  de  1812  et  avait 
participé  à  la  bataille  de  Fort  Érié.  C'est  au  cours  de  cette  dernière  que  des 
blessés  avaient  été  transportés  dans  la  grange  des  Baxter,  convertie  en  hôpital 
pour  la  circonstance."*  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  le  jeune  Jacob  se  soit 
intéressé  de  près  aux  affaires  militaires.  En  1856,  il  s'engagea  comme 
chirurgien  dans  le  trente-septième  régiment  du  Deuxième  bataillon  de 
Haldimand  où  il  servit  pendant  plusieurs  années  avant  de  prendre  sa  retraite 
avec  le  grade  de  lieutenant-colonel.^ 

En  1867,  Baxter  s'intéresse  à  la  politique  provinciale.  Réformiste  de  longue 
date,  il  accepta,  cette  même  année,  de  représenter  les  Libéraux  pour  la 
circonscription  de  Haldimand  et  se  présenta  aux  premières  élections  générales 
de  la  province  depuis  la  Confédération.*  Le  3  septembre  1867,  il  fut  élu  à  la 
Chambre  avec  une  majorité  de  presque  57  p.  100.  Ce  fut  la  première  d'une 
série  de  victoires  politiques  étant  donné  que  pendant  les  vingt-cinq  ans  qui 
suivirent,  le  député  de  Haldimand  n'eut  aucune  difficulté  à  conserver  son 
siège  à  la  Chambre.^ 

Dès  son  premier  mandat,  Baxter  participa  très  activement  aux  travaux  de  la 
Chambre.  Il  fut  membre  du  comité  des  privilèges  et  des  élections,  et  d'autres 
qui  étudièrent  une  multitude  de  questions  allant  de  la  réglementation  de  la 
vente  des  poisons  à  un  projet  de  taxe  sur  les  chiens.*  Il  fut  réélu  à 
l'Assemblée  en  1871,  en  1873,  en  1879  et  en  1883,  et  continua  à  représenter 
les  intérêts  de  ses  électeurs  en  participant  aux  travaux  de  plusieurs  comités 
législatifs.'  C'est  également  Baxter  qui  présenta  et  réussit  à  faire  adopter  à 
l'Assemblée  une  série  de  projets  de  loi  visant  à  amender  et  à  refondre  les  lois 
régissant  la  pratique  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  en  Ontario. '° 
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Durant  ses  nombreuses  années  au  service  du  public,  Baxter  acquit  une 
influence  considérable  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  Chambre.  En 
1887,  sa  notoritété  au  sein  du  Parti  libéral  et  à  la  Chambre  fut  confirmée  par 
son  élection  au  poste  de  président  à  l'ouverture  de  la  sixième  législature 
provinciale,  le  10  février  1887."  Dans  son  autobiographie,  Charles  Clarke  - 
ancien  président  qui  avait  appuyé  la  candidature  de  Baxter  -  nota  qu'en  raison 
«de  sa  grande  expérience,  de  sa  dignité  naturelle  et  de  ses  connaissances  du 
droit  parlementaire,  [Baxter]  était  tout  indiqué  pour  [ce]  poste... ».^^ 

L'Assemblée  présidée  par  Baxter  s'attaqua  à  diverses  questions,  qu'il  s'agisse 
de  la  campagne  croissante  en  faveur  de  la  tempérance  ou  de  problèmes 
constitutionnels  touchant  les  droits  provinciaux.  Les  causes  de  déshérence, 
la  Loi  sur  les  permis  d'alcool  (connue  sous  le  nom  de  Crooks  Act,  d'après 
Adam  Crooks)  et  le  projet  de  loi  sur  les  fleuves  et  les  rivières,  avaient  créé 
des  tensions  entre  le  gouvernement  fédéral,  conservateur,  et  le  gouvernement 
provincial,  libéral,  de  l'Ontario.  Durant  la  présidence  de  Baxter,  l'Assemblée 
ontarienne  devint  la  tribune  de  ce  conflit,  les  Conservateurs  provinciaux 
défendant  souvent  la  cause  des  droits  fédéraux.  L'impossibilité  de  définir  la 
frontière  entre  le  Manitoba  et  l'Ontario  catalysa  les  forces  des  deux  partis  qui 
se  livrèrent  une  bataille  acharnée  pour  défendre  leurs  idéaux 
constitutionnels. '^  Pour  ce  qui  est  de  la  tempérance,  la  Chambre  fiit  inondée 
de  requêtes  exigeant  l'application  des  lois  déjà  en  vigueur,  soit  par 
l'éducation,  soit  par  le  renforcement  des  pouvoirs  de  la  police.*'*  On  proposa 
donc  un  projet  de  loi  «prévoyant  l'application  des  lois  sur  la  tempérance»  qui 
fut  adopté  par  la  Chambre  sans  délai. '^ 

D'autres  lois  furent  également  discutées  et  adoptées  :  sur  l'enseignement 
supérieur  dans  la  province,  notamment  la  fédération  des  collèges  de 
l'Université  de  Toronto*^  et  la  fusion  du  Collège  baptiste  de  Toronto  avec  le 
Collège  Woodstock  sous  le  nom  de  McMaster  University }''  La  Chambre 
étudia  également  à  plusieurs  reprises,  quoique  sommairement,  la  question  du 
vote  des  femmes.  Au  cours  de  la  première  session  de  la  législature  elle  fut 
saisie  de  multiples  requêtes  demandant  l'élargisssement  du  droit  de  vote  pour 
inclure  les  femmes  de  la  province.'*  Sans  doute  pour  y  répondre,  des  projets 
de  loi  visant  à  amender  les  lois  électorales  et  à  autoriser  les  femmes  à  voter 
aux  élections  provinciales  furent  proposés  durant  les  deux  sessions  suivantes. 
Ces  deux  projets  furent  rayés  en  seconde  lecture  par  une  grande  majorité. *' 

Baxter  subit  sa  seule  défaite  électorale  aux  élections  générales  de  la  province 
en  1894.  Il  perdit  en  effet  son  siège  de  député  au  profit  de  John  Senn  qui 
avait  fait  campagne  sous  l'égide  des  Protecteurs  de  l'industrie,  parti  que  ces 
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élections  allaient,  pour  la  première  fois,  reconnaître  officiellement  en 
Ontario.  La  force  de  ce  parti  dans  les  milieux  agricoles  lui  valut  de  gagner 
dix-sept  sièges  à  l'Assemblée.  À  l'approche  de  l'ouverture  de  la  septième 
législature,  les  Protecteurs  de  l'industrie  apparaissaient,  face  aux  Libéraux 
et  aux  Conservateurs,  comme  une  troisième  force  bien  réelle.  Néanmoins, 
Senn  dut  abandonner  son  siège  à  la  suite  d'une  pétition  et  l'élection  partielle 
qui  s'ensuivit  vit  le  retour  du  premier  député  de  Haldimand,  Jacob  Baxter.^ 

Après  avoir  servi  les  électeurs  de  Haldimand  pendant  plus  de  vingt  ans, 
Baxter  se  retira  de  la  politique  provinciale  en  1898.  Peu  après  son  départ  de 
l'Assemblée,  il  fut  nommé  registrateur  du  comté  de  Haldimand,  poste  qu'il 
occupa  jusqu'à  sa  mort,  le  23  juillet  1912. 
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THOMAS  BALLANTYNE 

Thomas  Ballantyne  est  né  le  13  août  1829  à  Peebles  (Ecosse).  Bien  qu'on 
sache  peu  de  choses  sur  sa  jeunesse  et  ses  études,  on  sait  néanmoins  qu'à 
l'âge  de  23  ans  il  avait  abandonné  le  métier  de  tisserand  -  qui  était  une 
tradition  familiale  -  pour  diriger  une  coopérative  à  Innerleither,  petite  ville 
située  non  loin  de  Peebles.'  En  1852,  Ballantyne  émigra  au  Canada  et, 
comme  nombre  d'Écossais  des  Lowlands  avant  lui,  s'installa  dans  le  canton 
de  Downie. 

Une  fois  établi  au  Canada,  il  délaissa  le  commerce  et  préféra  se  préparer  par 
lui-même  à  devenir  instituteur.  Bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  de  formation 
pédagogique,  Ballantyne  réussit  tous  les  examens  nécessaires  pour  obtenir 
son  diplôme  et  trouva  un  poste  à  l'école  Byers  de  Downie.  Pendant  les  huit 
années  suivantes,  il  enseigna  dans  plusieurs  écoles  du  canton.^  Durant  cette 
période,  on  lui  proposa  de  réduire  son  salaire  déjà  maigre.  Il  accepta  à  la 
condition  que  la  somme  ainsi  économisée  soit  investie  pour  créer  une 
bibliothèque  gratuite.  Sa  suggestion  fut  acceptée  et  il  se  chargea  d'une 
nouvelle  responsabilité,  celle  de  bibliothécaire  du  canton.^ 

Ballantyne  mena  de  front  l'enseignement  et  des  fonctions  municipales.  C'est 
ainsi  qu'en  1855,  il  devint  vérificateur  des  comptes  du  canton  et  que,  l'année 
suivante,  il  accepta  le  poste  de  greffier.  Il  occupa  alternativement  ces  deux 
postes  jusqu'en  1867,  date  à  laquelle  il  devint  le  premier  président  du  conseil 
municipal  de  Downie  élu  à  la  faveur  populaire."*  C'est  à  ce  titre  qu'il  se 
heurta  pour  la  première  fois  à  une  opinion  publique  défavorable.  En  effet,  en 
1873,  il  appuya  ouvertement  le  prolongement  vers  le  nord  du  comté  de  Perth 
de  la  ligne  de  la  compagnie  ferroviaire  Port  Dover  et  Lac  Huron,  projet  qui 
aurait  placé  le  chemin  de  fer  en  dehors  de  la  zone  d'influence  de  Downie. 
Les  habitants  de  cette  agglomération,  en  particulier  les  commerçants,  furent 
mécontents  de  voir  qu'un  de  leurs  élus  n'avait  pas  jugé  bon  de  défendre  leurs 
intérêts  et  avait  préféré  soutenir  un  projet  qui  favorisait  les  cantons  du  nord. 
Cette  prise  de  position  valut  à  Ballantyne  d'être  battu  aux  élections 
municipales  suivantes.^ 

Tout  en  étant  au  service  de  la  municipalité  en  tant  qu'instituteur  et,  plus  tard, 
président  du  conseil  municipal,  Ballantyne  s'intéressa  lui  aussi  au  commerce. 
En  1867,  il  construisit  une  fromagerie  à  Black  Creek  et,  dans  les  dix  années 
qui  suivirent,  devint  l'un  des  piliers  de  l'industrie  laitière  qui  commençait  à 
se  développer  en  Ontario.  Inspirée  des  méthodes  en  usage  chez  les  fromagers 
de   l'état  de   New   York,   la  fromagerie  de  Ballantyne  devint  le  lieu 
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d'expérimentation  de  nouvelles  techniques.  Ce  souci  de  qualité  lui  valut  une 
grande  renommée.  En  effet,  en  1876,  un  de  ses  fromages  remporta  la 
médaille  d'or  à  l'exposition  internationale  de  Philadelphie  commémorant  le 
centenaire  de  la  Guerre  de  l'Indépendance.  Deux  ans  après  avoir  ouvert  sa 
fromagerie,  Ballantyne  y  ajouta  l'importation  et  l'exportation  de  fromages, 
principalement  avec  l'Angleterre.** 

Avant  sa  défaite  aux  élections  municipales,  Ballantyne  ambitionna  un  siège 
à  l'Assemblée  provinciale.  En  1871,  il  s'était  présenté  comme  candidat 
libéral  dans  la  circonscription  de  Perth-Nord,  mais  n'avait  pas  été  élu.  Ironie 
du  sort,  il  avait  été  rejeté  par  les  électeurs  qui  avaient  le  plus  profité  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  qu'il  avait  si  ardemment  défendue.^  Il  eut  plus  de 
chance  aux  élections  générales  de  la  province  en  1875.  De  nouveau  candidat 
libéral  -  cette  fois  dans  la  circonscription  de  Perth-Sud  -  il  tut  élu  à 
l'Assemblée  législative  avec  une  majorité  de  53  p.  100.* 

Dès  son  entrée  au  parlement,  Ballantyne  se  plongea  dans  les  travaux  de  la 
Chambre.  Au  cours  de  ses  cinq  mandats,  il  siégea  à  plusieurs  comités 
permanents,  notamment  ceux  des  privilèges  et  des  élections,  des  chemins  de 
fer,  et  des  comptes  publics.^  Le  député  de  Perth-Sud  fut  facilement  réélu  aux 
élections  générales  de  1879,  de  1883,  de  1886  et  de  1890.  Lors  de  la 
première  session  de  la  législature  qui  s'ouvrit  à  Toronto  le  11  février  1891, 
Ballantyne  fut  élu  président  de  l'Assemblée. ''^  Le  nouveau  président  allait 
vivre  un  tournant  de  l'histoire  de  l'Assemblée  :  il  fut  en  effet  le  dernier 
président  à  siéger  dans  l'ancienne  Assemblée  de  la  rue  Front  et  le  premier 
à  siéger  dans  les  nouveaux  bâtiments  de  Queen's  Park.  Il  eut  par  ailleurs, 
d'autres  liens  avec  le  passé,  plus  personnels  ceux-là,  puisque  ses  fils  James 
et  Thomas  épousèrent  deux  filles  de  l'ancien  président  Charles  Clarke  qui 
était,  à  l'époque,  greffier  de  la  Chambre." 

Sous  la  présidence  de  Ballantyne,  la  Chambre  étudia  des  questions  diverses. 
Un  projet  de  loi  prévoyant  la  construction  de  nouveaux  bâtiments 
parlementaires  bien  nécessaires  fut  présenté  et  adopté  peu  après  l'ouverture 
de  la  première  session.'^  Au  cours  de  la  seconde  session,  les  députés 
adoptèrent  un  projet  de  loi  constituant  en  société  l'Hôpital  des  enfants 
malades  de  Toronto.'^  Les  droits  des  femmes  occupèrent  également  une  place 
prépondérante  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre.  Le  9  mars  1892,  le  futur 
président  William  Douglas  Balfour,  présenta  un  projet  de  loi  prévoyant  que 
la  Société  du  barreau  du  Haut-Canada  révise  sa  politique  d'admission  pour 
permettre  aux  femmes  d'étudier  le  droit.  En  dépit  des  débats  qu'il  suscita, 
le  projet  de  loi  fut  adopté  et  Clara  Brett  Martin  devint  la  première  femme  à 
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pouvoir  s'inscrire  dans  une  école  de  droit  au  Canada.**  La  question  du  vote 
des  femmes  n'eut  cependant  pas  une  issue  aussi  heureuse.  En  effet,  bien  que 
l'Assemblée  ait  été  saisie  de  multiples  requêtes  demandant  l'élargisssement 
du  droit  de  vote  pour  inclure  les  femmes,  cette  question  fut  étudiée,  certes, 
mais  de  façon  sonunaire.  *^ 

En  1894,  Ballantyne  se  présenta  aux  élections  générales  de  la  province,  mais 
conmie  bon  nombre  de  candidats  il  dut  abandonner  son  siège  à  des 
concurrents  qui  avaient  fait  campagne  sous  l'égide  des  Protecteurs  de 
l'industrie.  Cette  défaite  fit  de  Ballantyne  le  premier  président  en  exercice  à 
perdre  son  siège  depuis  John  Stevenson  en  1871.'**  Après  s'être  retiré  de  la 
politique  provinciale,  Ballantyne  se  consacra  à  nouveau  à  l'industrie  laitière. 
En  1903,  les  administrateurs  de  l'association  de  laitiers  de  l'ouest  de 
l'Ontario  adoptèrent  une  proposition  pressant  le  gouvernement  du  Dominion 
de  nommer  Ballantyne  sénateur  et  ministre  chargé  de  l'industrie  laitière.  La 
même  année,  on  lui  offrit  la  charge  de  lieutenant-gouverneur.  Ballantyne  la 
refusa  en  raison  de  son  âge  et  du  décès  récent  de  sa  femme.  '^ 

Au  cours  de  l'été  1908,  l'état  de  santé  de  Ballantyne  se  détériora  rapidement. 
L'ancien  président  s'alita  dès  le  9  juin  et  ne  se  remit  pas;  il  mourut  le  29  juin 
1908,  chez  son  fils,  à  Stratford  (Ontario).*' 
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WILLIAM  DOUGLAS  BALFOUR 

Sur  le  nombre  de  députés  de  l'Assemblée  législative  de  la  Province  de 
rOntario,  il  en  est  peu  qui  aient  eu  une  carrière  politique  aussi  intéressante 
que  William  Douglas  Balfour.  En  tant  que  professeur,  éditeur  et  homme 
politique,  Balfour  incarne  bien  la  diversité  professionnelle  de  ceux  qui  ont 
occupé  des  postes  administratifs  au  niveau  local  comme  au  niveau  provincial. 
Durant  sa  carrière  politique  Balfour  se  fit  le  champion  des  droits  des 
minorités  et  des  défavorisés,  se  trouva  mêlé  à  un  scandale  et  assuma  des 
fonctions  politiques,  y  compris  celle  de  président  de  la  Chambre. 

Balfour  est  né  le  2  août  1851  à  Forfar  (Ecosse),  fils  aîné  de  cinq  enfants.  En 
1857,  la  famille  Balfour  émigra  dans  le  Haut-Canada  et  s'installa  à 
St.  Catharines.  Il  fréquenta  l'école  primaire  locale  puis  la  Grantham  Academy 
qu'il  quitta  à  15  ans  pour  enseigner.  De  1866  à  1871,  il  enseigna  dans  les 
écoles  primaires  des  cantons  de  Grantham  et  de  Louth.^ 

Sans  s'être  jamais  désintéressé  des  questions  d'éducation,  Balfour  abandonna 
pourtant  l'enseignement  pour  fonder,  en  1872,  le  quotidien  et  hebdomadaire 
St.  Catharines  News  avec  Robert  Matheson.  Cette  association  dura  jusqu'en 
1874,  année  où  Balfour  s'installa  à  Amherstburg  où  il  fonda  l'hebdomadaire 
Amherstburg  Echo  avec  John  Allan  Auld.^  UEcho  fut  le  porte-parole  des 
idées  libérales  de  ses  éditeurs  et  un  ardent  promoteur  de  la  région 
d' Amherstburg.  Onze  ans  plus  tard,  Balfour  devint  président  de  la  nouvelle 
société  par  actions,  créée  pour  assurer  l'exploitation  de  VEcho. 

Balfour  ne  se  contenta  pas  de  faire  du  journalisme  puisqu'il  occupa,  durant 
cette  période,  des  postes  administratifs.  En  effet,  en  1875,  peu  après  son 
installation  à  Amherstburg,  il  fut  élu  conseiller  scolaire  pour  le  secteur 
public,  poste  qu'il  avait  déjà  occupé  au  début  des  années  1870  à 
St.  Catharines.  En  1878,  il  fut  élu  président  du  conseil  municipal 
d' Amherstburg  et  devint  président  du  comité  des  finances  de  ce  conseil.  C'est 
également  à  ce  titre  qu'il  siégea  à  divers  comités  du  conseil  du  comté, 
notamment  ceux  de  l'éducation  et  des  finances.^ 

On  ne  s'étonnera  pas  qu'avec  une  telle  expérience  de  la  politique  au  niveau 
local,  il  ait  fini  par  ambitionner  un  siège  à  l'Assemblée  provinciale.  En  1879, 
aux  élections  générales  de  la  province,  il  se  présenta  comme  candidat  libéral 
réformiste  dans  la  circonscription  d'Essex-Sud  et  fut  battu.  Trois  ans  plus 
tard,  lorsque  son  adversaire  Lewis  Wigle  démissionna  pour  se  présenter  aux 
élections  générales  fédérales,  Balfour  se  jeta,  une  fois  de  plus,  dans  l'arène 
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politique  au  niveau  provincial.  En  octobre  1882,  il  fut  élu  à  la  Chambre 
comme  député  d'Essex-Sud/ 

Réélu  à  la  Chambre  en  1883,  il  ne  se  doutait  pas  du  rôle  qu'il  allait  jouer 
dans  la  législature  suivante.  Le  17  mars  1884,  Balfour  et  Robert  McKim, 
député  de  Wellington-Nord,  abordèrent  le  président  Charles  Clarke  et  lui 
remirent  un  paquet  contenant  deux  enveloppes  séparées  avec  instruction  de 
ne  les  ouvrir  que  sur  ordre  du  procureur  général,  Oliver  Mowat.  Cet  ordre 
ftit  donné  à  la  fin  de  la  séance  du  jour.  Dans  ses  mémoires,  Clarke  déclara 
avoir  ouvert  les  enveloppes  et  lu  les  lettres 

avec  quelque  curiosité  relativement  [à  leur] 
contenu...  et  à  la  nouveauté  du  procédé, 
mais  convaincu  d*après  le  comportement  du 
procureur  général  qu'il  s'agissait  d'une 
affaire  d'importance.^ 

Les  enveloppes  contenaient,  au  total,  la  somme  de  1  800  $.  Les  lettres 
d'accompagnement,  rédigées  par  Balfour,  indiquaient  que  cet  argent  leur 
avait  été  remis  pour  les  pousser  à  voter  contre  leur  propre  gouvernement.^ 

Cette  affaire  de  pots-de-vin  «suscita  une  attention  des  plus  profondes  de  la 
part  des  députés  des  deux  partis  de  la  Chambre».^  L'opposition  conservatrice 
nia  toute  participation  à  cette  affaire,  et  une  majorité  des  députés  exigea  que 
l'on  fasse  une  enquête  sur  les  allégations  avancées  par  Balfour  et  McKim. 
Comme  le  relate  Clarke,  de  l'avis  général,  «l'honneur  et  la  réputation  de 
l'Assemblée  législative  avaient  été  compromis  [et]  sa  renommée...  avait  été 
bafouée»,  ce  qui  ne  faisait  que  confirmer  l'Assemblée  dans  son  opinion  «que 
les  seules  dispositions  à  prendre  devaient  être  de  nature  à  justifier  les  mesures 
les  plus  draconiennes».*  En  janvier  1884,  une  commission  d'enquête 
judiciaire  fut  nommée  pour  étudier  la  question.  Elle  conclut  qu'un  avocat  du 
Wisconsin,  F.  S.  Kirkland,  ainsi  que  F.  Stimson  et  trois  Canadiens  liés  au 
Parti  conservateur  avaient  tenté  de  soudoyer  cinq  députés.  En  effet,  outre 
Balfour  et  McKim,  R.  A.  Lyon,  John  Cascaden  et  J.  F.  Dowling  avaient 
également  été  visés  par  les  machinations  politiques  de  ces  individus.  Des 
accusations  criminelles  de  «tentative  de  corruption»  furent  portées  à 
rencontre  des  suborneurs  supposés  qui  furent  d'ailleurs  acquittés  en  raison 
de  vices  de  forme.^ 

C'est  également  durant  cette  session  orageuse  que  Balfour  présenta  des 
projets  de  loi  concernant  Delos  R.  Davis.  En  effet,  le  12  février  1884,  il 


179 


William  Douglas  Balfour 


présenta  une  loi  autorisant  la  Cour  suprême  de  la  magistrature  de  l'Omario 
à  permettre  à  Delos  Roger  Davis  d'exercer  la  profession  d'avocat}^  S'il  était 
courant  à  l'époque  que  la  Chambre  adopte  des  lois  permettant  à  des 
personnes  formées  à  l'extérieur  de  la  province  d'exercer  le  droit  en  Ontario, 
le  cas  de  Davis  présentait  un  caractère  inédit  et  intéressant.  En  effet,  Davis, 
qui  était  Noir,  s'était  vu  refuser  l'admission  au  barreau  faute  d'avoir  pu 
trouver,  dans  un  Toronto  victorien,  une  étude  qui  veuille  l'accepter  comme 
clerc.  Ce  stage  étant  jugé  essentiel  par  la  Société  du  barreau  pour  devenir 
avocat,  il  fallait  adopter  une  loi  autorisant  Davis  à  exercer  en  Ontario. 
Balfour,  qui  s'était  toujours  fait  le  champion  des  droits  des  minorités,  épousa 
la  cause  de  Davis  et  réussit  à  faire  adopter  son  projet  de  loi.  C'est  ainsi  que 
Delos  R.  Davis  fut  admis  au  barreau  en  1884  et  devint  le  premier  avocat  noir 
en  Ontario." 

Balfour  fut  réélu  à  l'Assemblée  en  1886  et  en  1890,  chaque  fois  avec  une 
confortable  majorité.'^  Selon  son  habitude,  le  député  d'Essex-Sud  participa 
activement  aux  travaux  de  la  Chambre  et  siégea  à  plusieurs  comités  :  projets 
de  loi  d'intérêt  privé,  chemins  de  fer  et  comptes  publics.'^  Durant  la 
deuxième  session  de  la  septième  législature,  Balfour  se  distingua  à  nouveau 
par  sa  défense  des  droits  des  minorités.  Il  s'agissait  cette  fois  des  pratiques 
d'admission  de  la  Société  du  barreau  du  Haut-Canada. 

Au  début  de  la  session  de  1892,  la  Chambre  fut  saisie  du  cas  de  Clara  Brett 
Martin  qui  avait  demandé  à  être  admise  à  l'école  de  droit  mais  s'était  vu 
refuser  ce  privilège  par  la  Société  du  barreau.  Pour  appuyer  sa  cause,  elle  fit 
appel  à  Balfour  qui,  en  raison  du  soutien  qu'il  avait  apporté  à  Delos  Davis, 
«s'était  fait  une  réputation  de  politicien  progressiste  en  combattant  la 
discrimination  dans  le  milieu  juridique».*'*  Balfour  s'intéressa  au  problème  de 
Clara  Martin  et,  le  9  mars  1892,  présenta  un  projet  de  loi  prévoyant 
l'admission  obligatoire  des  femmes  dans  les  écoles  de  droit.  Ce  projet  de  loi 
ne  fiit  pas  particulièrement  bien  accueilli  à  la  Chambre  :  après  une  tentative 
infructueuse  pour  retarder  de  six  mois  son  étude,  il  fut  adopté  en  deuxième 
lecture  avec  une  marge  d'une  seule  voix.*'  Après  avoir  été  «radicalement 
modifiée»  par  le  comité  permanent  des  projets  de  loi  d'intérêt  privé,  qui 
autorisa  la  Société  du  barreau  à  accepter  les  femmes  commme  notaires 
seulement,  la  loi  fut  adoptée  par  la  Chambre,  ce  qui  permit  à  Clara  Martin 
de  commencer  sa  campagne  pour  devenir  la  première  avocate  du  Canada.*^ 

La  réputation  qu'avait  acquise  Balfour  en  tant  que  député  lui  valut  d'être 
réélu  à  la  Chambre  en  1894  et  d'être  élu  président  de  l'Assemblée  lorsque 
celle-ci  reprit  ses  travaux  le  21  février  1895.*^  Sans  être  aussi  riche  en 
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événements  que  ses  années  de  simple  député,  son  mandat  de  président  vit 
l'étude  de  nombreuses  questions  politiques  d'importance.  La  plus  connue  est 
celle  des  écoles  du  Manitoba.  Les  délibérations  souvent  passionnées  portaient 
sur  la  réaction  du  parlement  provincial  à  la  tentative  du  gouvernement  fédéral 
de  rétablir,  au  Manitoba,  la  dualité  du  système  scolaire  que  le  gouvernement 
manitobain  avait  décidé  d'abolir.  Bien  que  certains  députés  de  l'Assemblée 
aient  souhaité  que  la  Chambre  s'oppose  aux  mesures  fédérales,  on  décida 
finalement 

qu'aux  termes  de  VAae  de  l'Amérique  du 
Nord  britannique,  la  question  de  l'éducation 
(sous  réserve  de  certaines  dispositions  y 
précisées)  ressort  aux  parlements 
provinciaux  et  non  au  parlement  du 
Dominion;  et  qiie  la  loi  du  parlement 
manitobain  abolissant  les  écoles  séparées  a 
été  déclarée  par  le  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé  comme  relevant  de  la 
juridiction  dudit  parlement  et  représente  par 
conséquent  une  loi  légalement  valide. 


que,  bien  que,  selon  toute  probabilité,  la 
grande  majorité  des  habitants  de  l'Ontario  ne 
soient  pas  partisans  des  écoles  séparées.  ... 
il  serait  extrêmement  fâcheux  si  c'était  le 
parlement  du  Dominion,  et  non  celui  du 
Manitoba,  qui  portait  remède  à  cette 
prétendue  plainte.'* 

Balfour  resta  président  pendant  un  peu  plus  d'un  an.  Le  21  juillet  1896,  il 
reçut  le  portefeuille  de  secrétaire  provincial  dans  le  cabinet  (Sturgis)  Hardy, 
qu'il  ne  conserva  que  quatre  semaines.'^ 

En  effet,  la  santé  chancelante  de  l'ancien  président  l'obligea  à  abandonner  la 
politique.  Au  cours  de  l'été  1896,  on  se  rendit  compte  de  la  gravité  de  son 
état.  À  la  demande  de  sa  femme,  Balfour  regagna  l'appartement  du  président 
qu'il  avait  occupé  moins  d'un  an  auparavant.  Il  y  mourut  le  19  août  1896  à 
l'âge  de  45  ans. 
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FRANCIS  EUGENE  ALFRED  EVANTUREL 

La  menace  d'un  conflit  franco-anglais  a  jeté  une  ombre  permanente  sur 
rhistoire  politique  du  Dominion  du  Canada  et  de  la  Province  de  l'Ontario. 
Les  différences  et  les  préjugés  régionaux  et  culturels  des  députés  de 
l'Assemblée  et  des  Ontariens  ont  fait  en  sorte  que  très  peu  de  Franco- 
ontariens  ont  été  élus  à  la  Chambre  et  encore  moins  promus  à  des  postes 
ministériels  avant  le  début  du  vingtième  siècle.  Ce  parti  pris  politique  ne  se 
limitait  d'ailleurs  pas  aux  fonctions  politiques.  En  effet,  bien  que  des 
personnes  d'origine  canadienne  française  aient  occupé  le  siège  de  président 
entre  1841  et  1866,  ce  n'est  qu'en  1897  que  l'Assemblée  législative  de 
l'Ontario  élut  son  premier  Francophone  à  ce  poste. 

Francis  Eugène  Alfred  Evanturel  est  né  à  Québec  (Canada-Est)  le  31  août 
1849.  Fils  aîné  de  l'honorable  Francis  Evanturel,  ministre  de  l'Agriculture 
dans  le  cabinet  Sandfield  Macdonald-Sicotte  en  1862,  Evanturel  a  été,  très 
jeune,  initié  à  la  politique  provinciale.'  Il  reçut  une  formation  classique  au 
Séminaire  de  Québec  et,  à  la  fin  de  ces  études,  il  s'inscrivit  à  l'Université 
Laval  pour  y  faire  son  droit.  Il  obtint  un  diplôme  de  lettres  et  de  droit  en 
1870  et  ftit  admis  au  barreau  du  Québec  en  janvier  1872.^ 

Il  ne  tarda  pas  à  ouvrir  sa  propre  étude.  En  1873,  on  lui  proposa  un  poste  à 
la  fonction  publique  à  Ottawa  et  il  resta  fonctionnaire  du  Dominion  jusqu'en 
1878.^  Durant  ces  années  à  Ottawa,  il  s'intéressa  à  des  questions  sociales  et 
politiques.  Il  joua  notamment  un  rôle  prépondérant  dans  la  fondation  de 
l'Institut  canadien  et  de  la  Société  Saint-Jean-Baptiste.  De  plus,  il  fut  élu 
conseiller  scolaire  pour  le  quartier  de  Wellington  à  Ottawa.'^ 

En  1873,  Evanturel  et  sa  femme  d'origine  irlandaise,  allèrent  s'installer  à 
L'Orignal,  dans  le  comté  de  Prescott.  C'est  là  que,  treize  ans  plus  tard,  il 
fonda  L'Interprète,  journal  qui  paru  de  1886  à  1892.  C'est  là  aussi  qu'il 
découvrit  directement  les  difficultés  rencontrées  par  les  Francophones  de 
l'Ontario.  Le  conflit  entre  les  protestants  et  les  catholiques  de  cette  province 
n'avait  cessé  de  s'aggraver  depuis  le  début  des  années  1870,  époque  où  la 
Loge  orangiste,  prônant  la  défense  des  intérêts  protestants,  chercha  à  se  faire 
constituer  en  association  aux  termes  d'une  loi  spéciale  de  l'Assemblée.  Ce 
conflit  s'était  essentiellement  manifesté  par  des  attaques  dans  la  presse  et  à 
la  Chambre  contre  les  écoles  séparées  et  les  écoles  de  langue  française  en 
Ontario.^ 

C'est  précisément  ce  problème  qui  entraîna  Evanturel  dans  la  politique 
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provinciale.  Après  avoir  rompu  avec  les  Conservateurs  en  raison  de  leur 
opposition  aux  écoles  séparées  et  aux  écoles  de  langue  française,  il  se  joignit 
aux  Libéraux  d'Oliver  Mowat.  Ceux-ci  regroupaient  toutes  les  forces 
religieuses  et  culturelles  de  FOntario  et  souhaitaient  «concilier  la  majorité 
protestante  et  les  droits  français  et  catholiques».^  En  1883,  Évanturel  trouva 
donc  une  plate-forme  politique  acceptable  sur  le  plan  idéologique  et  se 
présenta  aux  élections  générales  provinciales  comme  candidat  libéral  de 
Prescott.^ 

Après  une  première  tentative  malheureuse  en  1883,  il  fut  élu  à  l'Assemblée 
provinciale  trois  ans  plus  tard  comme  député  de  Prescott.*  Attendu  qu'il 
représentait  une  circonscription  à  dominante  catholique  et  francophone,  on 
ne  s'étonnera  pas  que  le  député  de  Prescott  se  soit  souvent  levé  à  la  Chambre 
pour  défendre  les  droits  linguistiques  et  culturels  des  francophones.  Ses 
talents  d'orateur  ne  tardèrent  pas  à  lui  assurer  une  réputation  à  l'Assemblée, 
qui  se  confirma  lors  de  la  conférence  des  premiers  ministres  tenue  à  Québec 
en  1887.  Oliver  Mowat,  en  tant  que  premier  ministre  provincial  ayant  le  plus 
d'expérience,  fut  élu  président  de  la  conférence.  Évanturel,  qui  n'occupait 
pourtant  pas,  dans  l'administration  provinciale,  un  poste  aussi  élevé  que 
d'autres  délégués,  fut  nommé  secrétaire  honoraire.' 

Évanturel  fut  réélu  à  l'Assemblée  par  acclamation  en  1890  et  par  une 
majorité  importante  en  1894.'°  Pendant  la  troisième  session  de  la  huitième 
législature,  le  président,  William  Douglas  Balfour,  démissionna  pour  pouvoir 
accepter  un  portefeuille  ministériel.  C'est  Évanturel,  un  francophone,  qui  fut 
élu  pour  remplacer  Balfour  le  10  février  1897,  ce  qui  constituait  une 
première  pour  le  parlement  ontarien."  Cette  nomination  suscita  des 
déclarations  ronflantes  quant  à  la  tolérance  raciale  des  députés'^;  en  réalité, 
le  choix  du  président  de  l'Assemblée  relevait  davantage  du  pragmatisme 
politique  que  d'une  marque  de  bonne  volonté.  C'est  le  chef  du  Parti  libéral 
fédéral,  Wilfrid  Laurier,  qui  avait  suggéré  au  premier  ministre  provincial,  M. 
Hardy,  d'offrir  la  présidence  au  député  de  Prescott.  Laurier  estimait  en  effet 
qu'en  tant  que  francophone,  catholique,  époux  d'une  catholique  irlandaise, 
Evanturel  représentait  plusieurs  intérêts  politiques.  De  plus,  son  élection  à 
ce  poste  donnait  au  gouvernement  la  possibilité  d'obtenir  le  soutien  de  la 
population  francophone  de  la  province.  Bien  que  cette  suggestion  ait  tout 
d'abord  rebuté  Hardy,  il  finit  par  accepter  lorsqu'on  lui  rappela  qu'«il  était 
très  probable  que  le  choix  d'Évanturel  assurerait  les  voix  des 
francophones». '^ 

Evanturel  présida  la  dernière  session  de  la  huitième  législature  et,  après  sa 
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réélection,  en  1898,^'*  fut  nommé  à  la  présidence  où  il  assura  un  second 
mandat. '^  Au  cours  de  la  neuvième  législature,  la  Chambre  étudia  des  lois 
sur  des  questions  allant  des  transports  aux  intrigues  politiques,  en  passant  par 
la  prohibition.  Elle  présenta  puis  adopta  des  lois  prévoyant  la  constitution  en 
société  de  V  Ontario  Historical  Society^^  ainsi  que  de  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  du  Canada  central  et  celle  de  l'Ouest  du  Canada. ^^  De  plus,  la 
présentation  de  nombreuses  requêtes  demandant  l'adoption  d'une  législation 
relative  au  contrôle  de  la  consommation  des  boissons  alcoolisées  entraîna 
l'adoption  d'une  loi  sur  la  vente  desdites  boissons  dans  la  province.'*  Une 
controverse  entourant  une  élection  partielle  qui  s'était  déroulée  dans  la 
circonscription  d'Elgin-Ouest  occupa  une  bonne  partie  de  la  quatrième 
session  de  cette  législature.  Il  y  eut  des  accusations  de  corruption  et  on 
constitua  une  commission  législative  chargée  d'étudier  cette  affaire.'^ 

En  1902,  le  député  de  Prescott  fut  réélu  à  l'Assemblée  avec  une  majorité 
beaucoup  plus  mince.  Evanturel  ne  reprit  pas  la  présidence  mais  resta  simple 
député  libéral.  Le  22  novembre  1904,  il  fut  nommé  ministre  sans  portefeuille 
dans  le  cabinet  du  premier  ministre,  George  W.  Ross,  ce  qui  faisait  de  lui  le 
premier  francophone  dans  le  cabinet  de  l'Ontario.^  Ce  remaniement 
ministériel  de  Ross  ne  sauva  cependant  pas  son  parti  lors  des  élections.  En 
effet,  aux  élections  générales  de  1905,  les  Conservateurs  de  Whitney 
portèrent  un  coup  fatal  aux  Libéraux  de  George  Ross  avec  69  sièges  contre 
29.  Evanturel  se  trouva  parmi  les  victimes.  Cette  défaite  ne  lui  fut  pas 
concédée  par  les  électeurs  mais  par  le  directeur  du  scrutin  :  l'égalité  des  voix 
entre  Evanturel  et  son  adversaire  conservateur  força  le  directeur  du  scrutin 
à  décider  par  voix  prépondérante.^' 

Evanturel  ne  conserva  pas  son  siège  de  député  à  l'Assemblée  législative  de 
l'Ontario  mais  ne  quitta  pas  la  politique  pour  autant.  En  1907,  il  fut  nommé 
deuxième  greffier  adjoint  du  Sénat  du  Canada  et,  en  1908,  accepta  en  plus 
le  poste  de  traducteur  français.^  Francis  Eugène  Alfred  Evanturel  mourut  le 
15  novembre  1909  à  Alfred  (Ontario),  deux  ans  avant  que  son  fils  Gustave 
ne  soit  élu  à  l'Assemblée  provinciale  pour  la  circonscription  que  son  père 
avait  représentée  pendant  presque  vingt  ans. 
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WILLIAM  ANDREW  CHARLTON 

Les  premières  années  de  Willian  Andrew  Charlton,  dixième  président  de 
l'Assemblée  législative  de  l'Ontario,  se  caractérisèrent  par  de  nombreux 
déménagements  d'une  ferme  à  une  autre.  Né  le  29  mai  1841  dans  le  comté 
de  Cattaraugus  (New  York),  Charlton  était  le  plus  jeune  enfant  d'Adam 
Charlton  et  d'Ann  Gray.  Quelques  années  après  la  mort  de  cette  dernière,  le 
père  de  William  emmena  sa  famille  au  Canada-Ouest  et  l'installa  dans  le 
comté  de  Waterloo.  Les  Charlton  n'y  restèrent  que  six  ans  et,  en  1855, 
regagnèrent  les  États-Unis  et  s'établirent  dans  l'Iowa.  Ces  déménagements 
successifs  auraient  pu  perturber  la  scolarité  du  jeune  Charlton,  mais  son  père 
s'assura  qu'il  fréquentât  l'école  au  Canada  et  aux  États-Unis.  Bon  élève, 
Charlton  ne  se  destinait  cependant  pas  à  la  politique  :  il  souhaitait  étudier  la 
médecine  et  seules  des  difficultés  financières  l'obligèrent  à  abandonner  cet 
objectif.^ 

En  1861,  à  l'âge  de  20  ans,  Charlton  retourna  au  Canada-Ouest  et  s'établit 
à  Lynedoch,  dans  le  comté  de  Norfolk.  Son  frère  aîné,  John,  était  venu,  en 
1853,  à  Lynedoch  où  il  avait  ouvert  un  commerce  de  bois  qui  s'était 
développé.  C'est  la  raison  pour  laquelle  William  revint  au  Canada  où  il  se 
joignit  à  son  fi-ère.  L'entreprise  des  frères  Charlton,  située  dans  une  région 
d'épaisses  forêts  de  pins  et  de  chênes,  prospéra  pendant  plus  de  trente  ans  et 
leur  assura  la  notoriété  chez  les  marchands  de  Lynedoch.^ 

La  fonction  publique  n'était  pas  étrangère  à  la  famille  Charlton.  En  effet  en 
1872,  le  frère  de  William,  John,  avait  été  élu  à  la  Chambre  des  communes 
à  Ottawa  comme  député  de  Norfolk-Nord,  siège  qu'il  devait  conserver 
pendant  32  ans.^  William  suivit  les  traces  de  son  frère,  mais  au  niveau 
provincial.  Sa  première  tentative  de  se  faire  élire  fut  pourtant  malheureuse. 
En  1886,  il  se  présenta  comme  candidat  libéral  dans  la  circonscription  de 
Norfolk-Sud  où  il  fut  battu  par  William  Morgan,  député  sortant 
conservateur." 

Lors  des  élections  générales  de  1890,  William  Charlton  battit  le  candidat 
conservateur  avec  un  peu  plus  de  la  moitié  des  voix.^  Sa  victoire  fut  pourtant 
de  courte  durée.  En  effet,  son  adversaire  conservateur  contesta  officiellement 
les  résultats  dès  leur  publication;  le  29  décembre  1890,  l'élection  de  Charlton 
fut  déclarée  nulle  et  on  organisa  une  nouvelle  élection  pour  le  mois  suivant. 
Les  électeurs  de  la  circonscription  de  Norfolk-Sud  s'en  tinrent  à  leur  décision 
première  et,  le  1 1  février  1891,  on  informait  la  Chambre  que  Charlton  avait 
été  réélu  comme  député  de  cette  circonscription.''  Son  élection  confirmée. 
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Charlton  se  consacra  aux  travaux  de  la  Chambre.  Pendant  son  premier 
mandat,  il  fut  membre  d'un  comité  spécial  sur  le  gaz  naturel.^  Ses  difficultés 
électorales  de  1890  ne  se  renouvelèrent  pas  et  il  fut  facilement  réélu  à  la 
Chambre  aux  élections  générales  ultérieures. 

La  dixième  Assemblée  législative  de  l'Ontario  se  réunit  pour  la  première  fois 
le  10  mars  1903.  Le  même  jour,  le  premier  ministre  provincial,  George 
Ross,  proposait  William  Andrew  Charlton  à  la  présidence;  ce  dernier  fut 
élu.*  Bien  que  son  mandat  se  soit  échelonné  sur  deux  sessions  au  lieu  des 
quatre  habituelles,  sous  sa  présidence  l'Assemblée  traita  diverses  questions. 
Ainsi,  des  projets  de  loi  furent  proposés  prévoyant  la  constitution  en  société 
de  plusieurs  compagnies  ferroviaires,  notamment  celle  du  Tronc  central,  ou 
une  aide  financière  à  des  compagnies  de  transport  déjà  établies.^  La  seconde 
session  amena  l'Assemblée  à  pencher  sur  la  question  de  l'exportation  de  gaz 
naturel  vers  les  États-Unis.  Le  16  mars  1904,  il  fut  décidé  que  la  Chambre 
devrait  présenter  une  requête  au  gouvernement  fédéral 

pour  interdire  l'exportation  de  gaz  naturel  de 
l'Ontario  vers  les  États-Unis  d'Amérique  ou, 
à  défaut,  prélever  un  droit  d'exportation 
équitable  sur  tout  le  gaz  naturel  exporté.'" 

La  résolution  précisait  en  outre  les  mesures  qui  pouvaient  être  prises  à  cet 
effet  :  la  Chambre  recommandait  que  le  gouvernement  fédéral  se  conforme 
à  cette  interdiction  soit  en  retirant  les  permis  d'exploitation  des  propriétaires 
de  gazoducs  soit  en  «déconnectant  purement  et  simplement  les  conduites  de 
transmission  qui  traversaient  le  Niagara»." 

L'incident  le  plus  intéressant  et  le  plus  important  du  mandat  de  Charlton  ne 
provint  pas  des  affaires  courantes  de  la  Chambre  mais  bien  d'événements  qui 
s'étaient  produits  avant  l'ouverture  de  la  dixième  législature  en  mars.  Les 
élections  générales  de  mai  1902  avaient  donné  aux  Libéraux  une  majorité  de 
quatre  sièges  seulement  sur  leurs  rivaux  conservateurs.  À  la  fin  de  juillet 
1902,  cette  majorité  était  réduite  à  un  seul  siège.  La  nomination  d'un 
président,  un  décès  et  un  jugement  annulant  une  victoire  libérale  avaient  mis 
en  péril  ce  qui  avait  été  pour  les  Libéraux  une  majorité  faible  certes  mais 
viable.'^  En  décembre  1902,  quatre  sièges  (un  pour  les  Conservateurs  et  trois 
pour  les  Libéraux)  se  trouvaient  vacants  suite  à  plusieurs  décisions  juridiques. 
Cette  situation  obligea  à  procéder  à  des  élections  partielles  au  début  de 
janvier  1903.  Ces  élections  se  révélèrent  salutaires  pour  le  parti  au  pouvoir  : 
trois  sièges,  y  compris  deux  qu'occupaient  les  Conservateurs,  passèrent  aux 
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Libéraux  dirigés  par  George  Ross.'^ 

Avant  l'ouverture  de  la  législature,  Robert  Gamey,  agent  d'assurance  et 
député  conservateur  récemment  élu  pour  l'île  de  Manitoulin,  annonça  qu'il 
soutiendrait  le  parti  de  Ross.  Les  Conservateurs  modérèrent  quelque  peu  leur 
colère  lorsque,  le  11  mars  1903,  Gamey  dévoila  à  la  Chambre  qu'en  août 
1902,  on  lui  avait  proposé  des  avantages  financiers  et  autres,  en  échange  de 
son  soutien  aux  Libéraux.  Il  déclara  avoir  reçu  un  premier  versement  -  qui 
se  montait  à  1  500  $  -  le  10  septembre  1902.  Pour  compliquer  les  choses, 
Gamey  fit  remarquer  qu'il  avait  reçu  l'argent  dans  l'antichambre  du  bureau 
du  secrétaire  provincial,  James  R.  Stratton.  Gamey  conclut  son  discours 
d'une  heure  en  révélant  qu'après  avoir  accepté  l'argent,  il  s'était  vu  dicter 
par  Stratton  lui-même  la  déclaration  d'intention  politique  qui  avait  été 
communiquée  à  la  fois  à  son  parti  et  au  Globe  le  30  janvier  1903.'* 

Le  premier  ministre,  George  Ross,  nomma  immédiatement  une  commission 
royale  composée  de  deux  juges,  pour  mener  une  enquête  sur  ce  qu'on  appelle 
maintenant  «L'affaire  Gamey». '^  Chose  peu  étonnante,  la  Chambre  consacra 
de  nombreuses  heures  à  débattre  les  détails  du  scandale  pour  tenter  d'éclaircir 
ce  problème  politique  complexe.  Les  personnes  impliquées,  leurs  rapports 
avec  le  gouvernement,  et  jusqu'à  la  nature  de  la  commission  d'enquête  firent 
l'objet  d'un  examen  très  rigoureux  de  la  part  des  députés.  À  la  fin  de  la 
première  session,  alors  que  cet  incident  commençait  à  s'estomper,  le 
président,  William  Charlton,  se  déclara  en  faveur  d'une  motion  proposant 
que  la  Chambre  recommande  au  lieutenant-gouverneur  une  récompense  de 
10  000  $  «pour  tout  renseignement  permettant  de  découvrir  la  source  des 
1  500  $  qu'avait  reçus  R.  R.  Gamey».  Pour  attirer  encore  davantage  les 
informateurs,  ceux-ci  se  voyaient  exemptés  de  toute  poursuite.'^ 

Pour  limiter  les  dégâts  causés  par  l'affaire  Gamey,  le  premier  ministre 
remania  son  cabinet  juste  avant  les  élections  générales  de  1905.  Charlton 
perdit  sa  fonction  de  président  et  reçut  le  portefeuille  de  commissaire  des 
travaux  publics  le  22  novembre  1904.'^  En  dépit  de  cette  manoeuvre, 
l'affaire  Gamey  marqua  de  façon  indélébile  l'avenir  du  Parti  libéral,  y 
compris  celui  de  l'ancien  député  de  Norfolk-Sud.  Charlton  ne  fut  pas  réélu 
à  la  Chambre  en  1905.'*  Il  ne  fit  pas  sa  rentrée  politique  avant  191 1,  année 
de  son  élection  à  la  Chambre  des  communes  d'Ottawa,  comme  député  de 
Norfolk.  En  1921,  le  magnat  du  bois  et  ancien  président  de  l'Assemblée 
législative  de  l'Ontario  fut  nommé  au  Conseil  privé.  Après  cette  nomination, 
Charlton  se  retira  de  la  vie  politique  et  se  consacra  à  des  oeuvres 
philanthropiques.  Il  mourut  le  9  novembre  1930. 
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JOSEPH  WESLEY  ST.  JOHN 

Joseph  Wesley  St.  John  est  né  le  17  juillet  1854  près  de  Sunderland 
(Ontario).  Il  fréquenta  les  écoles  du  canton  de  Brock  et  termina  ses  études  à 
l'Université  Victoria,  l'un  des  premiers  collèges  de  l'Université  de  Toronto. 
Au  cours  de  sa  vie  estudiantine,  St.  John  mena  de  front  des  activités 
intellectuelles  et  sportives.  S'il  faisait  souvent  la  une  du  journal  de 
l'université,  Acta  Victoriana,  par  ses  prouesses  athlétiques,  il  n'en  restait  pas 
moins  un  excellent  étudiant.  En  1881,  il  obtint  son  baccalauréat  et  se  vit 
attribuer  le  prix  Wilson  en  astronomie.' 

Comme  tant  de  ses  confrères.  St.  John  étudia  le  droit  et,  en  1881,  travailla 
comme  clerc  dans  l'étude  de  Blake,  Lash  &  Cassels.  En  1884,  il  commença 
à  exercer  comme  avocat  dans  le  cabinet  Cameron,  Caswell  &  St.  John,  à 
Toronto.  Le  21  septembre  1894,  il  fit  sa  demande  auprès  du  Conseil 
d'Osgoode  Hall,  organe  directeur  de  la  profession  juridique,  pour  s'inscrire 
au  barreau  comme  avocat  plaidant.  Sa  requête  fut  accordée  bien  qu'il  n'ait 
pas  indiqué  en  temps  voulu  son  intention  d'être  inscrit  au  barreau.^ 

St.  John  fit  son  entrée  dans  l'arène  politique  lors  des  élections  générales  de 
1894.  En  effet,  le  29  juin,  à  la  fin  du  dépouillement.  St.  John  avait  gagné  la 
circonscription  d'York-Ouest  avec  tout  juste  50,6  p.  100  des  suffrages 
exprimés.^  Si  elle  était  faible,  la  majorité  de  St.  John  n'en  reflétait  pas  moins 
la  réalité  politique  de  l'Ontario  au  début  du  XX*  siècle.  En  effet,  à  cette 
époque,  les  courants  politiques  ne  favorisaient  généralement  pas  les 
Conservateurs  et  «un  engagement  idéologique  envers  le  Parti  conservateur 
condamnait  [fréquemment]  les  fidèles  à  languir  dans  l'opposition».'* 

En  dépit  de  sa  participation  aux  travaux  quotidiens  de  la  Chambre,  St.  John 
ne  frit  pas  réélu  en  1889.  Il  eut  plus  de  chance  en  1902,  année  où  il  regagna 
son  siège  de  député  d' York-Ouest.^  L'ouverture  de  la  dixième  législature,  le 
10  mars  1903,  révéla  le  scandale  politique  que  l'on  a  appelé  l'affaire  Gamey. 
Imbroglio  d'allégeances  politiques  malencontreuses,  de  corruption  et  de  trafic 
d'influence,  cette  cause  reposait  sur  des  accusations  portées  devant 
l'Assemblée  le  11  mars  1903  par  Robert  Gamey,  député  de  Manitoulin, 
contre  James  R.  Stratton,  alors  secrétaire  provincial.^  Le  débat  qui  s'ensuivit 
occupa  la  majeure  partie  de  la  session  et  St.  John  devint  un  critique  sévère 
du  gouvernement  libéral  et  de  sa  façon  de  procéder. 

L'opposition  de  St.  John  dans  l'affaire  Gamey  renforça  sa  popularité  auprès 
des  électeurs  et  il  fut  réélu  à  la  Chambre  en  1905.  Lorsque  l'Assemblée 
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reprit  ses  travaux  à  Toronto,  ses  services  excellents  lui  valurent  une  marque 
plus  tangible  de  reconnaissance.  En  effet,  le  22  mars  1905,  Joseph  Wesley 
St.  John  fut  proposé  pour  le  poste  de  président  de  l'Assemblée  par  le  premier 
ministre,  James  Pliny  Whitney,  qui  le  définissait  comme  «un  homme  très 
aimé  et  respecté  qui  maintiendrait  dignement  les  privilèges  des  députés».^  Cet 
honneur  lui  fut  conféré  à  l'unanimité  par  ses  collègues  et  il  devint  le  premier 
Conservateur  à  assurer  la  présidence  de  l'Assemblée  depuis  la 
Confédération.* 

Durant  le  mandat  de  St.  John,  la  Chambre  s'intéressa  à  des  questions  qui 
reflétaient  l'évolution  sociale  de  la  province.  C'est  ainsi  que  l'introduction 
de  l'automobile  dans  la  vie  quotidienne  du  début  du  XX*  siècle  obligea  la 
province  à  repenser  les  lois  sur  le  transport.  Il  fallut  donc,  dès  la  première 
session,  proposer  des  lois  visant  à  «réglementer  la  vitesse  et  la  conduite  des 
véhicules  automobiles».  Ce  premier  projet  de  loi  fut  discuté  dans  le  calme  et 
fut  adopté  sans  incident  par  les  députés.'  Par  ailleurs,  la  Chambre  étudia 
plusieurs  requêtes,  touchant  notamment  la  désignation  d'un  jour  officiel  de 
congé  pendant  la  semaine  pour  les  salariés'"  et  le  placement  des 
fonctionnaires  provinciaux  sans  considération  de  leur  affiliation  politique." 

Si  la  question  de  l'élargissement  du  droit  de  vote,  dans  la  province,  pour 
inclure  les  femmes  ne  fut  pas  résolue  avant  1915,'^  elle  fut  cependant 
soulevée  à  la  Chambre  sous  le  mandat  de  St.  John.  Durant  la  première 
session  de  la  législature,  la  Chambre  fut  saisie  de  plusieurs  requêtes 
demandant  que  les  femmes  mariées  propriétaires  foncières  soient  autorisées 
à  voter  dans  les  élections  provinciales.*^  En  dépit  du  grand  nombre  de 
requêtes,  l'Assemblée  ne  discuta  pas  cette  question  avant  la  seconde  session. 
Le  28  février  1906,  un  projet  de  loi  prévoyant  l'élargissement  du  droit  de 
vote  aux  femmes  mariées  et  non  mariées  propriétaires  foncières  fut  proposé 
à  la  Chambre.  La  suite  des  événements  devait  se  répéter  dans  des  sessions 
ultérieures  de  l'Assemblée  :  parvenu  en  seconde  lecture,  le  projet  de  loi  fut 
rejeté  avec  une  majorité  écrasante  et,  par  conséquent,  retiré."* 

A  la  fin  de  la  troisième  session,  il  apparut  clairement  que  la  santé  du 
président  devenait  préoccupante.  Deux  fois  en  avril,  il  ne  put  assister  à  des 
réunions  de  la  Chambre,  ce  qui  entraîna  l'élection  de  Thomas  Crawford 
comme  président  intérimaire."  Les  députés  ne  se  rendaient  probablement  pas 
tout  à  fait  compte  de  la  gravité  de  la  maladie  de  St.  John. 

Joseph  Wesley  St.  John  mourut  le  7  avril  1907.  Il  fut  le  seul  président  à 
disparaître  en  cours  de  mandat.  Son  décès  fut  annoncé  à  la  Chambre  le 
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8  avril  et,  dans  leurs  éloges  funèbres,  les  députés  louèrent  St.  John  pour  sa 
compétence  et  son  équité;  ils  ajoutèrent  que  son  accession  à  la  présidence  de 
l'Assemblée  leur  avait  permis  de  découvrir  le  St.  John  «au  grand  coeur...  et 
à  l'aimable  nature».'^ 
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THOMAS  CRAWFORD 

Thomas  Crawford  est  né  en  1847,  en  Irlande,  dans  le  comté  de  Fermanagh/ 
Dix-huit  ans  plus  tard,  il  émigra  avec  sa  famille  au  Canada  et  s'établit  à 
Toronto,  alors  en  plein  développement.  Peu  après  son  arrivée,  il  trouva  du 
travail  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Il  n'y 
resta  pas  longtemps  et,  en  1868,  lança  une  affaire  avec  son  père  qui  était 
marchand  de  bétail.  Ils  furent  parmi  les  premiers  à  comprendre  l'importance 
du  marché  du  bétail  de  l'ouest  et  les  débouchés  qu'il  offrait  à  Toronto.  Le 
futur  président  s'imposa  peu  à  peu  dans  ce  secteur  et  finit  par  fonder  sa 
propre  affaire  :  la  T.  Crawford  &  Co.,  qui  devint  un  gros  exportateur  de 
bétail  vers  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne.^ 

Comme  nombre  de  ses  contemporains,  Crawford  réussit  une  carrière 
d'entrepreneur  commercial  tout  en  s 'intéressant  aux  affaires  publiques.  Il 
siégea  comme  échevin  pour  le  quartier  5  au  conseil  municipal  de  Toronto  de 
1892  à  1894.^  Le  sens  de  l'équité  et  l'humanité  qu'il  y  montra  lui  valurent 
le  surnom  de  «Tom  l'honnête  homme»  et  il  fut  souvent  pressenti  comme 
candidat  possible  pour  la  mairie.  Cette  ascension  apparemment  inévitable 
vers  le  poste  de  maire  n'aboutit  cependant  pas  et  Crawford  opta  pour  un 
siège  à  l'Assemblée  législative.'* 

Lors  des  élections  générales  de  la  province,  en  1894,  Crawford  se  présenta 
dans  la  circonscription  de  Toronto-Ouest  comme  candidat  conservateur. 
«Tom  l'honnête  homme»  l'emporta  facilement  avec  plus  de  60  p.  100  des 
suffrages  exprimés.^  À  l'ouverture  de  la  huitième  législature  de  la  province, 
le  21  février  1895,  Crawford  prêta  serment  comme  député  de  Toronto-Ouest 
et  amorça  une  carrière  législative  qui  allait  durer  une  trentaine  d'années. 

Son  sens  des  autres  et  sa  participation  qui  avaient  fait  sa  réputation  au  conseil 
municipal  se  révélèrent  à  nouveau  dès  son  premier  mandat  à  l'Assemblée. 
En  fait,  les  Journaux  de  cette  période  indiquent  qu'il  fit  davantage,  lors  de 
ses  premières  sessions,  que  certains  députés  pendant  toute  leur  carrière.  Il 
siégea  aux  comités  permanents  du  droit  municipal,  des  projets  de  loi  d'intérêt 
privé,  et  des  comptes  publics.^  Il  soutint  à  plusieurs  reprises  ses  anciens 
collègues  en  présentant  à  la  Chambre  des  requêtes  au  nom  du  conseil 
municipal  de  Toronto  et  de  l'Hôpital  des  enfants  malades.^  Il  ne  manifesta 
cependant  pas  son  équité  et  son  humanité  coutumières  lorsqu'il  se  distingua 
à  la  Chambre  pendant  le  débat  sur  la  question  des  écoles  du  Manitoba.  Au 
cours  d'une  épreuve  de  force  entre  la  province  et  le  fédéral,  le  Manitoba 
avait  aboli  son  double  système  scolaire,  ce  qui  revenait  à  éliminer  les  écoles 
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séparées  de  la  province.  En  réaction,  le  gouvernement  fédéral  proposa  de 
rouvrir  les  écoles  séparées  par  le  truchement  de  ce  que  l'on  devait  par  la 
suite  appeler  la  «loi  réparatrice».  Le  Parti  conservateur,  tant  provincial  que 
fédéral,  se  trouva  divisé  quant  à  la  position  du  gouvernement  fédéral. 

Durant  la  session  de  1896,  la  législature  de  l'Ontario  étudia  la  question  des 
écoles  du  Manitoba.  Orangiste,  Crawford  n'était  pas  en  faveur  des  écoles 
séparées  et  s'opposa  donc  au  projet  du  gouvernement  fédéral.  Le  4  mars 
1896,  il  se  leva  et  proposa  que  l'Assemblée  adopte  une  motion  s'opposant  à 
la  «loi  réparatrice».*  Tout  en  assurant  qu'il  ne  voulait  heurter  les  sentiments 
religieux  de  personne,  il  déclara  que  soutenir  cette  loi  reviendrait  à  faire 
prévaloir  les  droits  fédéraux  sur  les  droits  provinciaux.^  Finalement,  la 
motion  de  Crawford  fut  rejetée  et  les  députés  adoptèrent  une  résolution  assez 
prudente  qui  suggérait  que,  l'éducation  étant  du  ressort  provincial,  c'était  au 
Manitoba  et  non  au  gouvernement  fédéral  de  rectifier  la  situation. '°  Crawford 
n'était  pas  seul  à  penser  en  ce  sens  dans  V establishment  poWtique  car  s'il  fut 
le  plus  éloquent  adversaire  des  écoles  séparées,  il  n'en  exprimait  pas  moins 
les  sentiments  de  certains  députés  et  d'une  partie  de  la  population. 

Crawford  fut  réélu  à  la  Chambre  en  1898,  en  1902  et  en  1905.  Aux  élections 
de  1905,  il  obtint  plus  de  70  p.  100  des  suffrages  exprimés  dans  la 
circonscription  de  Toronto-Ouest,  ce  qui  constituait  la  plus  grande  majorité 
parmi  tous  les  candidats  de  la  province."  Compte  tenu  de  ces  résultats,  le 
député  de  longue  date  fut  souvent  considéré  comme  un  éventuel  candidat 
ministériel  dans  le  nouveau  cabinet  conservateur.  Cependant,  Crawford  ne 
devait  jamais  figurer  au  nombre  des  ministres.  Durant  la  troisième  session 
de  la  onzième  législature,  sa  carrière  prit  un  tour  inattendu.  Le  8  avril  1907, 
on  annonça  le  décès  du  président  John  Wesley  St.  John.  Lors  des  élections 
qui  suivirent,  Crawford  devint  le  douzième  président  de  la  Chambre.  '^ 

Crawford  fut  réélu  en  1911  comme  député  de  la  nouvelle  circonscription  de 
Toronto-Ouest  A.  Il  fut  à  nouveau  élu  président  de  l'Assemblée.'^  Une 
multitude  de  sujets  retinrent  l'attention  de  la  Chambre  durant  son  mandat. 
C'est  ainsi  qu'elle  discuta,  entre  autres,  un  projet  de  loi  prévoyant  d'accorder 
le  droit  de  vote  aux  femmes,"*  et  un  autre  visant  à  indemniser  les  employés 
victimes  d'accidents  du  travail;  ces  discussions  restèrent  néanmoins  quelque 
peu  sommaires.'^  Les  deux  projets  de  loi  suscitèrent  une  certaine  opposition 
et  ne  parvinrent  pas  en  seconde  lecture.'^  Les  lois  qui  reçurent  la  sanction 
royale  traduisaient  l'intérêt  du  gouvernement  pour  des  questions  telles  que  la 
fraude  électorale,'^  la  réglementation  des  détectives  privés,'*  et  le  paiement 
d'un  salaire  aux  personnes  travaillant  sur  les  chantiers  des  travaux  publics.'^ 
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Crawford  fut  réélu  lors  des  quatre  élections  générales  qui  eurent  lieu 
ultérieurement  dans  la  province.^  Il  regagna  alors  T arrière-ban  conservateur 
et  reprit  avec  une  ardeur  renouvelée  sa  carrière  de  député.  Au  cours  de  ses 
dernières  années  à  l'Assemblée,  Crawford  servit  à  la  fois  les  intérêts  de  ses 
électeurs  et  ceux  de  la  Chambre  elle-même  puisqu'il  siéga  à  plusieurs 
comités  :  les  règlements,  les  projets  de  loi  d'intérêt  privé  et  les  chemins  de 
fer.^*  De  plus,  durant  la  dernière  session  de  la  quinzième  législature, 
Crawford  assura  l'intérim  comme  président  de  l'Assemblée,  lorsque  la 
maladie  empêcha  Nelson  Parliament  de  venir  à  la  Chambre.^ 

Le  16  juillet  1923,  Crawford  devint  ministre  sans  portefeuille  dans  le  cabinet 
de  George  Howard  Ferguson.  Il  conserva  ce  poste  jusqu'au  15  mai  1924, 
date  à  laquelle  il  démissionna  de  son  siège  à  l'Assemblée  pour  accepter  le 
poste  de  régistrateur  des  actes  pour  la  Ville  de  Toronto.^  Thomas  Crawford 
mourut  le  9  février  1932  à  l'âge  de  84  ans. 
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WILLIAM  HENRY  HOYLE 

William  Henry  Hoyle  est  né  le  28  août  1842  dans  le  port  de  Barnstaple 
(Devonshire),  en  Angleterre.  Il  y  fréquenta  l'école  locale  -  l'Institut  Saint- 
Pierre  et  Saint-Paul  -  et,  ses  études  terminées,  émigra  au  Canada.  Le  futur 
président  de  l'Assemblée  s'installa  dans  le  village  de  Cannington  où  il  ne 
tarda  pas  à  participer  à  la  vie  de  la  collectivité.  Il  s'établit  comme  ébéniste, 
tapissier  et  fournisseur  de  salons  funéraires,  et  son  affaire  marcha  pendant 
trente-cinq  ans. 

Hoyle  s'intéressa  à  la  vie  économique  et  à  la  vie  politique  de  Cannington.  Il 
fit  ses  premières  armes  dans  la  politique  en  tant  que  conseiller  scolaire  et 
secrétaire-trésorier  du  conseil  scolaire  de  Cannington.  En  1895,  il  fut  élu 
président  du  conseil  municipal  de  Cannington,  poste  qu'il  occupa  pendant 
deux  mandats.^  Cet  homme  d'affaires  s'intéressa  également  à  la  vie  spirituelle 
et  intellectuelle  de  la  collectivité  locale.  C'est  ainsi  qu'en  1871,  il  participa 
à  la  fondation  de  l'église  anglicane  AU  Saints  et  consacra  une  bonne  partie 
de  son  temps  à  l'École  du  dimanche.  Hoyle  fut  également  membre  actif  de 
l'une  des  confréries  de  la  région.  Le  futur  président  de  l'Assemblée  put  se 
targuer  d'être  un  membre  fondateur  de  la  Loge  de  la  colombe  pacifique  de 
l'Ordre  international  des  originaux  {International  Order  of  Oddfellows),  qui 
se  consacrait  à  des  oeuvres  philanthropiques.  En  1894,  lorsque  la  confrérie 
célébra  son  soixante-quinzième  anniversaire,  Hoyle  en  fut  élu  Grand  maître.^ 

Son  intérêt  pour  la  politique  en  général  l'incita  à  se  présenter  comme 
candidat  conservateur  dans  la  circonscription  d'Ontario-Nord  aux  élections 
générales  de  la  province  qui  eurent  lieu  en  1898.  Il  battit  le  député  libéral 
sortant,  Thomas  Chapple,  et  prêta  serment  comme  député  d'Ontario-Nord  le 
3  août  1898.'  Il  conserva  ce  siège  jusqu'à  sa  mort  en  1918. 

Les  Journaux  de  l'Assemblée  pour  la  dixième  législature  de  la  province 
indiquent  que  si  Hoyle  ne  s'exprimait  pas  fréquemment  à  la  Chambre  il 
participa  effectivement  aux  travaux  de  plusieurs  comités  de  l'Assemblée. 
Lorsqu'il  fut  réélu  à  la  Chambre  en  1902  et  en  1905,  non  seulement  il  siégea 
à  plusieurs  comités  permanents  -  entre  autres  celui  des  projets  de  loi  d'intérêt 
privé  et  celui  des  règlements  de  la  Chambre  -  mais  il  participa  activement 
aux  débats  concernant  l'affaire  Gamey."*  Par  ailleurs,  le  député  d'Ontario- 
Nord  vota  contre  le  référendum  de  1902  sur  la  prohibition  de  l'alcool  parce 
que  «cela  violait  tous  les  principes  de  la  constitution  britannique».^ 

Hoyle  fut  réélu  sans  difficulté  en  1908  et  en  1911,  avec  une  majorité 
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confortable  dans  les  deux  cas.^  Cette  dernière  élection  provinciale  donna  aux 
Conservateurs  de  James  Pliny  Whitney  une  majorité  écrasante  :  lorsque 
l'Assemblée  fut  convoquée  le  7  février  1912  à  Toronto,  les  Conservateurs 
l'emportaient  sur  les  Libéraux  par  presque  quatre  sièges  contre  un?  Ce  même 
jour,  Hoyle,  que  Whitney  avait  présenté  comme  «un  homme  dont  le  nom 
était  inscrit  en  lettres  majuscules  dans  les  recueils  de  lois  de  la  Province»,  fiit 
élu  à  la  présidence  de  l'Assemblée.* 

Sous  la  présidence  de  William  Hoyle,  l'Assemblée  examina  plusieurs  projets 
de  loi.  La  question  le  plus  souvent  à  l'ordre  du  jour  fut  celle  de  la  définition 
de  la  frontière  entre  le  Manitoba  et  l'Ontario.  À  la  fin  de  la  première  session, 
l'Assemblée  avait  adopté  un  projet  de  loi  exprimant  «le  consentement  de 
l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  à  prolonger  les  limites  de  la  province».^ 
D'autres  questions  retinrent  également  l'attention  des  députés.  Un  projet  de 
loi  interdisant  les  dons  des  grandes  sociétés  à  des  partis  politiques  fut  débattu 
sans  pouvoir  recueillir  l'assentiment  des  députés.  Un  autre  projet  de  loi 
exigeant  que  soient  publiés  les  dons  à  des  fins  politiques  connut  le  même 
sort.*"  C'est  également  sous  le  mandat  de  Hoyle  qu'une  loi  fut  adoptée  créant 
le  Musée  royal  de  l'Ontario"  et  la  Commission  des  accidents  du  travail'^. 

C'est  le  premier  ministre  de  la  province  qui  suscita  l'incident  le  plus 
intéressant  de  la  présidence  de  Hoyle.  En  effet,  les  sessions  présidées  par 
William  Hoyle  se  caractérisèrent  par  la  nécessité  d'arbitrer  constamment  des 
échanges  fréquents  et  caustiques  entre  le  premier  ministre,  James  Pliny 
Whitney,  et  le  chef  de  l'opposition  libérale.  Bien  que  Whitney  ait  été 
conscient  de  l'obligation  où  se  trouvait  le  président  de  faire  office  d'«arbitre» 
en  cas  de  nécessité,  il  finit,  de  toute  évidence,  par  se  lasser  des  interventions 
de  Hoyle.  C'est  ainsi  qu'après  une  algarade  particulièrement  dure,  Whitney 
critiqua  ouvertement  le  président  en  disant  qu'il  sauvegarderait  mieux  la 
dignité  de  la  présidence  en  prêtant  moins  d'attention  aux  questions  de 
l'opposition.'^ 

En  1914,  Hoyle  ftit  réélu  à  l'Assemblée  mais  non  à  la  présidence.  Ce  devait 
être  son  dernier  mandat.  En  effet,  William  Henry  Hoyle  mourut  le 
27  octobre  1918. 
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DAVID  JAMIESON 

Les  hommes  qui  ont  occupé  le  poste  de  président  de  l'Assemblée  ont  été 
essentiellement  des  juristes,  des  journalistes  et  des  hommes  d'affaires.  Il 
fallut  attendre  l'élection  de  Jacob  Baxter,  en  1887,  pour  qu'un  membre  de 
la  profession  médicale  ait  le  privilège  de  présider  l'Assemblée.  Trente  ans 
s'écoulèrent  avant  qu'un  deuxième  médecin,  le  D"^  David  Jamieson,  n'occupe 
le  poste  de  président. 

David  Jamieson  est  né  le  3  février  1856  dans  le  comté  de  Wellington 
(Canada-Ouest).  Fils  d'immigrants  écossais  récents,  David  Jamieson  fut  élevé 
dans  le  canton  de  Puslinch  où  il  fréquenta  les  écoles  locales.  Il  poursuivit 
ensuite  des  études  de  médecine  à  l'Université  de  Toronto  où  il  obtint  son 
diplôme  en  1878.'  La  même  année,  il  alla  s'installer  à  Durham  (Ontario)  où 
il  ouvrit  un  cabinet  médical  qu'il  garda  jusque  dans  les  années  20.^ 

Comme  tant  d'hommes  de  sa  génération,  Jamieson  s'intéressa  également  aux 
affaires.  En  effet,  il  contribua  à  la  prospérité  de  Durham  en  développant 
l'industrie  car  c'est  lui  et  plusieurs  hommes  d'affaires  de  la  région  qui  prirent 
l'initiative,  en  1899,  de  fonder  l'entreprise  de  meubles  de  Durham  grâce  à 
un  emprunt  public  de  10  000  $.  Jamieson  fut  président  de  cette  entreprise 
pendant  de  nombreuses  années.  En  raison  de  ses  liens  étroits  avec  la 
compagnie  T.  Eaton,  l'entreprise  de  meubles  de  Durham  prospéra  et,  en 
1905,  comptait  vingt-cinq  employés.' 

En  1883,  Jamieson  ajouta  la  politique  à  sa  liste  d'intérêts  professionnels.  Le 
15  janvier  1883,  il  fut  élu  au  conseil  municipal  en  tant  qu'échevin  et  participa 
directement  à  la  création  du  conseil  de  santé  de  la  région."*  L'année  suivante, 
Jamieson  fut  élu  président  du  conseil  municipal  de  Durham;  il  y  fut  réélu  en 
1885.^  Lorsque  Jamieson  quitta  la  politique  municipale  en  1887,  il  ne  brigua 
pas  immédiatement  un  siège  à  l'Assemblée  provinciale  mais  plutôt  à  la 
Chambre  des  communes,  à  Ottawa.  En  1887,  il  fit  campagne  comme 
candidat  conservateur  dans  la  circonscription  fédérale  de  Grey-Sud  mais  fiit 
battu  de  peu.^ 

Après  cette  défaite,  Jamieson  se  tourna  vers  la  politique  provinciale  et,  en 
1898,  fut  élu  député  de  Grey-Sud,  par  une  faible  majorité,  aux  élections 
générales  de  la  province.^  Aux  quatre  élections  qui  suivirent,  en  1902,  1905, 
1908  et  191 1,  Jamieson  fut  réélu  à  la  Chambre  avec  une  majorité  faible  mais 
croissante.*  Sans  se  faire  autant  entendre  et  remarquer  que  ses  collègues,  le 
médecin  de  Durham  participa  néanmoins  activement  aux  travaux  de  la 
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Chambre.  Durant  la  période  précédant  son  élection  à  la  présidence,  il  siéga 
à  de  nombreux  comités  permanents  de  l'Assemblée  :  ceux  des  projets  de  loi 
d'intérêt  privé,  des  privilèges  et  des  élections,  et  des  chemins  de  fer.' 

Cet  homme  discret  mais  sérieux  fut  réélu  député  de  Grey-Sud  aux  élections 
générales  de  la  province  en  1914  avec  une  majorité  de  plus  de  60  p.  100.'° 
Lorsque  l'Assemblée  reprit  ses  travaux  à  Toronto  le  16  février  1915,  le 
premier  ministre,  William  Howard  Hearst,  respectant  une  tradition  bien 
établie  de  la  Chambre  des  communes  britannique,  choisit  le  nouveau 
président  parmi  les  «piliers»  de  l'Assemblée.  Ce  jour-là  le  D' David  Jamieson 
fut  élu  président  de  la  quatorzième  législature  de  la  province." 

Dans  la  période  qui  suivit  immédiatement  la  Première  Guerre  mondiale, 
l'Assemblée  législative  se  consacra  à  des  questions  courantes.  Une  taxe  de 
guerre,  levée  en  1915,  fut  abolie  en  1919'^  et  la  question  fut  portée  devant 
la  Chambre.  Cependant,  la  majorité  des  requêtes,  des  questions  et  des  projets 
de  loi  que  discuta  l'Assemblée  touchaient  des  problèmes  plus  immédiats. 
Ainsi,  la  question  de  l'admission  des  femmes  au  suffrage  fut  soulevée 
plusieurs  fois  sous  la  présidence  de  Jamieson.  Bien  que  de  nombreuses 
requêtes  aient  été  présentées  aux  députés  pour  étude,  le  projet  de  loi 
prévoyant  le  suffrage  des  femmes  fut  rejeté  par  deux  fois  en  seconde  lecture 
avant  d'être  adopté  durant  la  troisième  session  de  cette  législature.'^ 

La  Chambre  examina  et  débattit  toute  une  gamme  de  projets  de  loi  portant 
sur  des  questions  d'ordre  social.  L'adoption  d'une  loi  rendant  la  scolarité 
obligatoire  pour  les  adolescents  constitue  un  bon  exemple  de  cette 
orientation.''^  Le  plus  important  reste  cependant  la  proposition  et  l'adoption 
de  la  Loi  de  l'Ontario  sur  la  tempérance. ^^  Cette  loi  suscita  un  grand  intérêt 
de  la  part  du  public  car  la  tempérance  soulevait  de  nombreuses  questions. 

En  1919,  Jamieson  ainsi  que  nombre  de  ses  collègues  à  la  Chambre  furent 
victimes  de  l'agitation  politique  croissante  dans  la  province.  Il  fut  battu  aux 
élections  générales  par  un  candidat  représentant  l'Union  des  agriculteurs  de 
l'Ontario.  Il  eut  plus  de  succès  en  1923,  année  où  il  fut  reconduit  à 
l'Assemblée  comme  député  de  Grey-Sud.'''  Bien  qu'il  ne  fût  pas  réélu  à  la 
présidence,  Jamieson  resta  président  du  comité  agricole  de  l'Assemblée  qui, 
en  1924,  fiit  chargé  d'étudier  «toutes  les  questions  touchant  les  conditions 
sociales,  éducatives  et  économiques  concernant  l'agriculture,  l'élevage  et 
l'industrie  laitière  dans  la  province». '^  Lors  du  remaniement  ministériel  opéré 
par  le  premier  ministre,  George  Howard  Ferguson,  le  19  octobre  1926,  le 
député  de  Grey-Sud  devint  ministre  sans  portefeuille;  ce  poste  honorifique  fut 
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de  courte  durée.  En  effet,  lors  des  élections  provinciales  qui  eurent  lieu  en 
décembre  de  la  même  année,  le  nouveau  ministre  fut  éliminé  de  l'Assemblée 
et  du  Cabinet.'* 

Ceci  n'empêcha  pas  Jamieson  de  rester  actif  dans  la  politique  provinciale. 
Peu  après  sa  défaite  électorale,  en  1926,  il  fiit  nonrnié  président  de  la 
Commission  des  allocations  familiales  et  déclencha  une  petite  tempête 
politique.  En  effet,  lorsque  M™  A.  Shortt,  vice-présidente  de  cette 
Commission,  démissionna  en  septembre  1927  accusant  le  gouvernement  de 
fonder  la  nomination  des  employés  de  la  Commission  sur  le  népotisme  plutôt 
que  sur  les  recommandations  de  la  Commission  de  la  fonction  publique, 
Jamieson  reconnut  ouvertement  : 

qu'il  était  Conservateur  dans  l'âme...  et  que 
les  nominations  [à  la  Commission  des 
allocations  familiales]  continueraient  d'être 
offertes  à  des  Conservateurs  si  ces  derniers 
étaient  aussi  capables  d'occuper  ces  postes 
que  des  personnes  qui  n'étaient  pas  membres 
du  parti.'' 

Jamieson  fut  nonmié  président  de  la  commission  chargée  d'administrer  la  Loi 
sur  les  pensions  de  vieillesse  après  son  adoption  en  1929.  Notons  au  passage 
que  les  nominations  par  faveur  politique  étaient  courantes  et  acceptées  par 
l'opinion  publique.  Le  médecin  de  Durham  présida  ces  deux  commissions 
jusqu'à  sa  retraite  en  1935. 

L'ancien  député  de  Grey-Sud  passa  ses  dernières  années  à  Durham  où  il  se 
consacra  à  sa  carrière  médicale  et  à  ses  activités  commerciales.  David 
Jamieson  mourut  le  17  septembre  1942.^ 
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NELSON  PARLIAMENT 

De  tous  les  hommes  qui  ont  occupé  la  fonction  de  président  de  l'Assemblée 
législative,  un  seul  portait  un  nom  prédestiné  !  Nelson  Parliament  est  né  le 
11  mars  1877  à  Ameliasburgh  (Ontario).  Il  fit  ses  études  au  collège  Albert 
de  Belleville  avant  de  se  consacrer  à  l'agriculture  dans  le  comté  du  Prince 
Edward.  Si  l'on  excepte  son  adhésion  au  chapitre  local  de  la  loge 
maçonnique,  Parliament  est  le  seul  parlementaire  à  n'avoir  jamais  participé 
à  la  politique  locale  ni  à  des  entreprises  commerciales  avant  d'être  élu  à  la 
Chambre.  ^ 

Bien  qu'on  ne  puisse  expliquer  pourquoi  ce  fermier  tranquille  abandonna  la 
vie  rurale,  Nelson  Parliament  se  présenta  comme  candidat  libéral  pour  la 
circonscription  de  Prince  Edward  aux  élections  générales  de  la  province  en 
1914.  Il  battit  son  adversaire  conservateur  avec  une  majorité  inférieure  à 
50  p.  100  et,  le  29  juin  1914,  fut  élu  à  l'Assemblée  pour  le  premier  de  trois 
mandats.^  Les  Journaux  de  cette  période  indiquent  que,  sans  être  aussi  bavard 
que  ses  collègues,  le  député  du  comté  du  Prince  Edward,  n'hésitait  pas  à 
défendre  les  intérêts  qui  lui  tenaient  à  coeur,  à  savoir  la  vie  agricole  et  la 
préservation  des  valeurs  rurales.  En  dépit  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  une 
tendance  à  une  présence  effacée,  Parliament  fut  réélu  à  la  Chambre  lors  des 
élections  générales  de  1919,  avec  une  majorité  largement  accrue.' 

Cette  victoire  peut  être  attribuée  à  la  popularité  croissante  du  mouvement 
agraire  à  partir  de  1911.  À  la  fin  de  la  Première  Guerre  mondiale,  ce 
mouvement  avait  suffisamment  de  partisans  pour  mettre  sérieusement  en 
danger  les  partis  politiques  établis  de  la  province.  Cette  poussée  politique 
conduisit  directement  à  la  création  de  l'Union  des  agriculteurs  de  l'Ontario 
(UAO),  dont  on  a  dit  qu'elle  avait  été  créée  par  un  mouvement  de  «révolte 
contre  la  politique  des  ultras,  au  provincial  comme  au  fédéral»,"*  Au  coeur  de 
cette  Union,  on  retrouvait  les  «Comices  agricoles»  qui  avaient  été  mis  sur 
pied  par  le  département  ontarien  de  l'Agriculture  pour  stimuler  les 
agriculteurs  et  les  encourager  à  s'informer  sur  des  questions  allant  de  la 
production  agricole  à  la  citoyenneté.^ 

La  publication  des  résultats  des  élections  générales  ontariennes  de  1919 
révéla  clairement  que  les  partis  politiques  en  place  avaient  été  battus  par  une 
entité  créée  par  le  gouvernement.  Bien  que  l'UAO  ait  envisagé  son  rôle 
politique  comme  celui  d'un  groupe  de  pression  et  d'opposition  et  non  pas 
comme  celui  d'un  parti  cohérent,  ses  partisans  enlevèrent  40  p.  100  des 
sièges  de  l'Assemblée.  Ceci  faisait  de  l'Union  le  plus  grand  parti  à  la 
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Chambre.  Pour  former  le  gouvernement,  l'UAO  conclut  une  alliance  avec  les 
quelques  députés  du  Parti  travailliste  indépendant  qui  avait  réussi  à  se  faire 
élire  à  l'Assemblée.  C'est  ainsi  que  le  9  mars  1920,  un  gouvernement 
différent  arriva  au  pouvoir  en  Ontario.  Le  nouveau  premier  ministre  ontarien, 
E.  C.  Drury,  et  deux  autres  ministres  de  son  cabinet  se  trouvèrent  de  justesse 
un  siège  à  la  dernière  minute  attendu  qu'ils  avaient  été  battus  aux  élections.** 

C'est  dans  ce  contexte  que,  le  9  mars  1920,  jour  de  l'ouverture  de  la 
quinzième  législature  de  l'Ontario,  Nelson  Parliament,  député  libéral,  fut  élu 
à  la  présidence.^  Bien  qu'étant  membre  de  ce  qui  était  devenu  un  parti 
d'opposition,  Parliament  fut,  selon  le  mot  de  Drury,  «volé»  aux  Libéraux 
étant  donné  qu'il  «était  lui-même  tout  à  fait  disposé  là  être  président  de 
l'Assemblée]  et  qu'il  était  admis  par  l'UAO. »^  Drury  estimait  de  plus  que, 
attendu  que  Parliament  n'avait  pas  été  élu  en  tant  que  partisan  du 
gouvernement,  son  impartialité  comme  président  était  assurée.^  Le  député  du 
comté  du  Prince  Edward  devint  ainsi  le  premier  président  non  membre  du 
parti  au  pouvoir.  Ceci  ne  devait  pas  se  répéter  avant  1977,  année  où  le 
Néo-Démocrate,  Jack  Stokes,  prit  la  présidence.*" 

Comme  il  arrive  souvent,  les  questions  et  les  projets  de  loi  discutés  entre 
1919  et  1923  traduisent  bien  les  préoccupations  sociales  et  politiques  du  parti 
au  pouvoir.  En  conséquence,  Nelson  Parliament  présida  une  Assemblée  qui 
consacra  une  grande  partie  de  son  temps  à  des  questions  sociales  ou 
agricoles.  C'est  ainsi  que  pendant  les  deux  premières  sessions  de 
l'Assemblée,  de  nombreux  projets  de  loi  touchant  le  bien-être  des  femmes  et 
des  enfants  furent  portés  devant  les  députés.  En  1920,  une  loi  prévoyant  «le 
versement  d'une  allocation  aux  mères  ayant  des  enfants  à  charge»  reçut  la 
sanction  royale,  de  même  qu'une  autre  loi  créant  «une  Commission  du  salaire 
minimum  pour  réglementer  le  salaire  des  femmes  et  des  jeunes  filles»."  Par 
ailleurs,  un  projet  de  loi  prévoyant  la  nomimation  d'agents  de  probation  fut 
adopté  par  l'Assemblée  au  cours  de  la  session  de  1922.*^  C'est  également  au 
cours  de  cette  séance  que  le  comité  spécial  sur  les  fruits  et  les  pommes  de 
l'Ontario  présenta  son  rapport.'^ 

La  session  de  1923  offre  sans  doute  le  meilleur  exemple  du  souci  constant 
d'impartialité  du  président,  Nelson  Parliament.  Drury  rappelle  qu'en  avril 
1923,  un  projet  de  loi  prévoyant  la  transférabilité  des  voix  fiit  présenté  à  la 
Chambre  en  première  lecture.  Trois  sessions  antérieures  avaient  donné  lieu 
à  des  débats  orageux  qui  avaient  obligé  Parliament  à  prendre  une  décision  sur 
ce  qui  constituait  un  langage  non  parlementaire.  Or,  pendant  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi,  les  Libéraux  et  les  Conservateurs  exprimèrent  leur  mépris 
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en  utilisant,  eux  aussi,  un  tel  langage.  Ce  projet  de  loi  suscita  une  obstruction 
systématique  pour  en  retarder  l'examen.  À  la  lecture,  l'opposition  utilisa 
systématiquement  le  droit  de  parole  de  chaque  député.  Plusieurs  d'entre  eux 
discutèrent  la  question  pendant  des  heures  tandis  que  d'autres,  tels  que 
Charlie  McCrea,  lisaient  à  haute  voix  des  oeuvres  littéraires  volumineuses.*'* 
Durant  cet  atermoiement  parlementaire,  il  incombait  à  Drury  et  à  ses 
partisans  de  maintenir  en  permanence  un  quorum  de  vingt  députés  dans  la 
Chambre.  Comme  le  notait  Drury  : 

Les  députés  [du  parti  au  pouvoir], 
évidemment  lassés  d'entendre  des  inepties, 
quittaient  subrepticement  la  salle  pour  aller 
ftimer  dans  le  hall,  ou  descendre  à  la  salle  à 
manger...  Plusieurs  fois  au  cours  du  débat, 
le  député  qui  avait  la  parole  demanda  au 
président  de  compter  les  députés  présents.  Il 
comptait  très  lentement  pendant  que  les 
Whips  s'affairaient  à  rassembler  les  députés 
absents.  Comme  par  hasard,  ils  parvenaient 
toujours  à  avoir  vingt  députés  présents  avant 
qu'il  n'ait  fini  de  compter.'^ 

Ainsi,  alors  que  le  président,  Nelson  Parliament,  aurait  pu  clore  le  débat  en 
satisfaisant  à  la  demande  de  son  collègue,  cette  action  délibérée  de 
temporisation  permettait  aux  débats  de  se  poursuivre;  ceci  ne  fit  que 
renforcer  une  réputation  d'homme  impartial. 

Bien  qu'il  s'acquît  admirablement  de  son  rôle  de  président,  Parliament  ne  fut 
pas  réélu  à  la  Chambre  en  1923.  Cependant,  peu  après  sa  défaite  il  continua, 
plus  discrètement,  à  servir  le  Parti  libéral  où  il  devint  en  quelque  sorte  une 
éminence  grise.  Quelques  années  plus  tard,  il  alla  s'installer  dans  l'Indiana 
où  il  s'associa  avec  son  neveu  dans  une  entreprise  commerciale.  C'est  là 
qu'il  mourut  le  17  mai  1967,  à  l'âge  de  90  ans.*** 
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JOSEPH  ELIJAH  THOMPSON 

Joseph  Elijah  Thompson  est  né  le  19  juillet  1867.  Il  grandit  dans  le  quartier 
de  Cabbagetown  de  Toronto  où  il  fréquenta  l'École  Dufferin  -  devenue 
l'école  publique  Lord  Dufferin'  -  et  le  collège  Jarvis.  À  l'âge  de  17  ans, 
Thompson  quitta  l'école  et  s'engagea  comme  commis  dans  un  magasin  de 
tissus.^  Cependant,  il  ne  resta  pas  longtemps  vendeur  :  en  1889  il  fut  nommé 
greffier  au  Bureau  du  trésorier  de  la  ville  de  Toronto.' 

Thompson  occupa  ce  poste  pendant  presque  vingt  ans  avant  de  s'approcher 
d'une  carrière  politique.  En  1907,  il  fut  nommé  commissaire  à  l'industrie  et 
à  la  publicité  pour  la  ville  de  Toronto.  Bien  que  certains  observateurs  aient 
fait  état  de  son  manque  d'expérience,  il  s'imposa  vite  par  ses  connaissances, 
ce  qui  lui  permit  d'attirer  à  Toronto  plusieurs  usines  et  entreprises. "*  Sa 
participation  aux  opérations  qui  entraînèrent  l'acquisition  d'un  service  hydro- 
électrique pour  la  ville  toute  entière  lui  valut  une  certaine  notoriété.^ 

Après  avoir  abandonné  le  poste  de  commissaire  en  1908,  Thompson  quitta 
l'administration  civile  pour  s'établir  à  son  compte  en  tant  qu'agent 
d'assurance.  Il  ne  tarda  pas  à  revenir  à  la  politique  municipale  et,  en  1915, 
il  fut  élu  au  Bureau  des  commissaires  de  la  ville  de  Toronto  pour  le  premier 
de  deux  mandats.^  Il  interrompit  ses  fonctions,  comme  tant  d'autres  hommes 
de  l'époque,  lorsqu'il  se  porta  volontaire  pour  le  service  militaire  actif  durant 
la  Première  Guerre  mondiale.  Il  servit  comme  capitaine  dans  le  Corps 
expéditionnaire  canadien  et  participa  à  l'occupation  de  l'Allemagne  par  les 
forces  alliées.  En  1919,  Thompson,  fut  rendu  à  la  vie  civile;  il  revint  à 
Toronto  où  il  retrouva  sa  carrière  d'homme  d'affaires  et  d'administrateur.^ 

La  même  année,  il  se  tourna  vers  la  politique  provinciale.  Il  s'assura  la 
désignation  de  candidat  conservateur  dans  la  circonscription  de  Toronto- 
Nord-est  (siège  B)  et,  bien  qu'il  n'ait  obtenu  que  40  p.  100  des  suffrages, 
emporta  le  siège  aux  élections  générales  de  1919.^  Il  fut  l'un  des  rares 
candidats  conservateurs  à  ne  pas  être  balayé  par  l'Union  des  agriculteurs  de 
l'Ontario  (UAO)  et  devint  le  whip  du  parti  à  l'ouverture  du  parlement,  le 
9  mars  1920.  C'est  à  ce  titre  qu'il  présida  le  congrès  d'investiture  des 
Conservateurs  en  1920.'  Dans  l'atmosphère  bruyante  du  congrès,  les 
délégués  exigèrent  que  le  comité  d'investiture,  choisi  avant  l'événement,  ne 
soit  pas  simplement  accepté  comme  un  fait  accompli  mais  que  ses  membres 
soient  sélectionnés  parmi  les  délégués  et  par  eux  au  congrès.  Thompson  finit 
par  décider  que  le  congrès  et  le  parti  avaient  intérêt  à  satisfaire  les  souhaits 
des  délégués  à  cet  égard.  On  créa  donc  un  comité  d'investiture,  ce  qui  permit 
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au  congrès  de  poursuivre  ses  travaux  sans  incident.'" 

En  1923,  le  député  de  Toronto-Nord-est  fut  réélu  à  la  Chambre  avec  une 
majorité  plus  importante."  Le  6  février  1924,  il  fiit  élu  à  la  présidence  de 
l'Assemblée  législative.  Au  cours  de  la  seizième  législature,  les  députés 
débattirent  plusieurs  questions  intéressantes,  notamment  celle  du  bilinguisme 
dans  les  écoles*^  et  celle  du  monopole  exercé  par  le  gouvernement  sur 
l'octroi  des  postes  attribués  par  faveur  politique.*^  C'est,  par  ailleurs,  au 
cours  de  la  session  de  1926  que  fut  adopté  le  projet  de  loi  autorisant  la  ville 
de  Toronto  à  exploiter  en  propriété  un  service  de  traversiers  desservant  les 
îles  de  Toronto.'* 

Cependant  la  question  la  plus  débattue  pendant  le  mandat  de  Joseph 
Thompson  concerna  le  mouvement  en  faveur  de  la  tempérance.  Cette 
question  explosive  et  qui  souleva  souvent  les  passions  fit  sans  cesse  l'objet 
des  débats  de  l'Assemblée.  Bien  que  le  gouvernement  ait  espéré  que 
l'adoption,  à  la  première  session,  d'une  loi  amendant  la  Loi  de  l'Ontario  sur 
la  tempérance  mettrait  fin  aux  débats,  celle-ci  ne  réussit  pas  à  calmer  les 
esprits.'^  À  la  séance  suivante,  la  Chambre  fut  saisie  de  plusieurs  requêtes 
contestant  cet  amendement;  ce  tollé  obligea  le  gouvernement  à  modifier 
rapidement  une  fois  de  plus  la  loi.'^  C'est  durant  la  dernière  session  de 
l'Assemblée  que  le  président,  Joseph  Thompson,  sortit  enfin  de  ce  dilemme 
politique.  Lorsqu'un  député  proposa  un  projet  de  loi  prévoyant  de  confier  au 
gouvernement  le  contrôle  et  la  vente  de  l'alcool,  Thompson  le  jugea 
irrecevable  car  il  engageait  la  dépense  des  deniers  publics,  ce  qui  n'entrait 
pas  dans  la  compétence  d'un  simple  député.'^ 

Bien  qu'il  ait  laissé  la  présidence  en  1926,  Thompson  n'en  abandonna  pas 
pour  autant  la  politique  provinciale.  En  effet,  cette  année-là,  il  se  porta 
candidat  conservateur  dans  la  circonscription  de  Saint-David  à  Toronto,  et  fut 
élu  avec  une  majorité  écrasante.'*  Pendant  la  dix-septième  législature,  il  fut 
membre  des  comités  permanents  de  l'Assemblée  sur  les  projets  de  loi 
d'intérêt  privé,  les  chemins  de  fer  et  les  comptes  publics;  il  fut  même 
président  de  ce  dernier  comité. '^  Il  ne  chercha  pas  à  être  réélu  en  1929,  mais 
revint  à  l'administration  municipale  en  acceptant  le  poste  de  greffier  à  la  cour 
des  successions  de  Toronto.  Victime  de  ce  que  l'on  a  appelé  «la  guerre  de 
Mitch  Hepburn  contre  les  symboles  du  conservatisme»,^  Thompson  perdit 
son  poste  en  1934.  Ceci  ne  le  perturba  guère  et  il  reprit  ses  activités 
commerciales.  En  1939,  il  tenta  un  retour  à  la  politique  municipale  mais  ne 
réussit  pas  à  s'imposer  comme  candidat  au  conseil  municipal.  Joseph  Elijah 
Thompson  mourut  le  16  mars  1941  à  Toronto. 
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WILLIAM  DAVID  BLACK 

Le  futur  président  de  la  dix-huitième  Assemblée  législative  de  la  Province  de 
l'Ontario  est  né  le  17  octobre  1867  dans  le  comté  de  Dundas,  en  Ontario. 
Fils  d'immigrants  écossais,  William  David  Black  reçut  une  éducation  à  la  fois 
générale  et  pratique.  En  effet,  il  fréquenta  l'école  élémentaire  locale  tout  en 
aidant  son  père  aux  travaux  de  la  ferme,  ce  qui  développa  chez  lui  un  grand 
intérêt  pour  la  vie  rurale.  À  17  ans,  Black  quitta  la  ferme  familiale  pour 
travailler  à  l'entretien  des  voies  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien 
Pacifique.  Il  quitta  cette  société  en  1894  et  s'établit  conmie  négociant  général 
et  entrepreneur  de  construction  à  Parham,  village  du  comté  de  Frontenac. 
C'est  également  à  cette  époque  que  Black  commença  à  travailler  dans  le  bois 
et  la  construction  dans  le  district  de  Temagami  (nord  de  l'Ontario).  Ses 
entreprises  commerciales  prospérèrent  et,  en  1905,  il  était  assez  fortuné  pour 
envisager  de  prendre  sa  retraite.' 

Black  commença  sa  carrière  politique  en  tant  que  président  du  conseil 
municipal  de  Parham.  Il  lut  également  commissaire  au  conseil  du  comté. 
Comme  tant  d'autres  hommes  politiques  de  cette  époque,  Black  ne  se 
contenta  pas  d'activités  politiques  mais  s'engagea  dans  des  organismes 
sociaux  et  commerciaux.  C'est  ainsi  qu'au  début  des  années  1900,  il  fut 
vérificateur  du  conseil  scolaire  de  Parham  pendant  cinq  ans  et  qu'il  occupa 
le  poste  de  directeur  de  l'Association  des  foires  canadiennes  pendant  deux 
mandats.  Black  fut  également  secrétaire-trésorier  de  la  société  agricole  locale 
pendant  quinze  ans  et  secrétaire  de  l'Institut  agricole  pendant  cinq  ans.^ 

Compte  tenu  de  son  grand  intérêt  pour  la  vie  économique,  sociale  et  politique 
de  sa  collectivité,  on  ne  s'étonnera  pas  que,  en  1911,  Black  se  soit  orienté 
vers  la  politique  provinciale.  Cette  année-là,  il  fut  désigné  comme  candidat 
conservateur  pour  la  circonscription  d'Addington  par  acclamation  et  obtint 
le  siège  de  la  même  façon.^  Aux  trois  élections  générales  suivantes,  en  1914, 
1919  et  1923,  le  député  d'Addington  fut  réélu,  soit  par  acclamation  soit  avec 
une  majorité  de  plus  de  70  p.  100.  En  fait,  Black  jouissait  parmi  la 
population  rurale  d'Addington  d'une  telle  popularité  qu'en  1919,  l'Union  des 
agriculteurs  de  l'Ontario  ne  put  trouver  un  seul  candidat  susceptible  de  se 
présenter  contre  lui  dans  cette  circonscription."* 

La  formation  et  l'intérêt  de  Black  pour  l'agriculture  se  manifestèrent  dans  ses 
activités  au  parlement.  En  effet,  pendant  toute  cette  période,  il  se  fit  le 
champion  de  la  cause  des  agriculteurs  et,  en  1921  et  en  1922,  présida  le 
comité  spécial  de  l'Assemblée  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  fruits  de 
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rOntario.^  De  1924  à  1926,  il  siégea  au  sous-comité  du  comité  d'enquête  de 
l'Assemblée  sur  l'agriculture.  En  raison  de  son  excellent  travail  de  député, 
Black  fut  réélu  à  la  Chambre  en  1926  par  acclamation.^  Sa  longue  expérience 
du  parlement  valut  à  l'homme  d'affaires  de  Parham  d'être  recommandé  pour 
le  poste  le  plus  honorifique  de  l'Assemblée.  Le  premier  ministre  de 
l'Ontario,  George  Howard  Ferguson,  présenta  d'ailleurs  le  député  de  longue 
date  comme  «un  garant  modèle  des  libertés  de  la  Chambre».  C'est  ainsi  que, 
le  2  février  1927,  Black  devint  le  dix-septième  président  de  l'Assemblée 
législative  de  l'Ontario.^ 

Sous  la  présidence  de  Black,  l'Assemblée  se  pencha  sur  plusieurs  questions 
intéressantes  allant  de  la  réglementation  des  embaumeurs  et  des  directeurs  de 
salons  funéraires^  à  l'étude  des  limites  pour  le  bois  de  construction  et  la  pâte 
à  papier  en  Ontario^,  en  passant  par  l'allocation  de  la  pension  de  vieillesse. '° 
Comme  nombre  de  ses  prédécesseurs,  Black  fut  aussi  amené  à  trancher  des 
questions  de  règlements  et  de  privilèges.  C'est  ainsi  que  le  20  février, 
W.  E.  N.  Sinclair,  député  de  la  circonscription  d'Ontario-Sud,  s'opposa  à 
une  observation  faite  par  le  premier  ministre,  George  Howard  Ferguson,  au 
cours  du  débat  et  demanda  que  le  président  de  l'Assemblée  se  prononce  sur 
la  question.  Deux  jours  plus  tard,  Black  décida  de  ce  qui  était,  en  fait, 
l'utilisation  d'un  langage  prétendument  injurieux.  Celui-ci  jugea  que  la 
déclaration  de  Ferguson  selon  laquelle  Sinclair  «ne  [pouvait]  traiter  cette 
Assemblée  ou  l'un  de  ses  comités  avec  mépris»  ne  constituait  pas  une 
objection  au  règlement.  Il  souligna  que  : 

Si  l'honorable  député  avait  été  accusé  [par 
Ferguson]  d'avoir  manifesté  du  mépris,  cette 
accusation  aurait  été  indubitablement  un 
manquement  au  règlement;  or,  l'observation 
de  l'honorable  premier  ministre  a  été  faite 
au  cours  d'un  différend  et  ne  comportait 
donc  pas  de  motif  inconvenant;  elle  aurait 
pu,  de  la  même  façon,  être  employée  dans  le 
cadre  d'un  accord  au  tribunal." 

En  dépit  de  plusieurs  sessions  aux  débats  passionnés,  la  question  du  langage 
non  parlementaire  ne  fut  plus  jamais  évoquée  durant  le  mandat  de  Black. 

La  question  peut-être  la  plus  débattue  à  la  Chambre  durant  cette  période  reste 
cependant  celle  de  la  création  de  la  Régie  des  alcools  de  l'Ontario.  Le  9  mars 
1927  le  premier  ministre,   George  Howard  Ferguson,   porta  devant  la 
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Chambre  ce  projet  de  loi  qui  suscita  presque  immédiatement  de  l'opposition. 
Plusieurs  amendements  furent  envisagés  au  cours  des  débats  qui  suivirent,  y 
compris  celui-ci  : 

aucun  magasin  d'alcool  du  gouvernement  ne 
devra  ouvrir  dans  une  municipalité 
quelconque  sans  que  les  électeurs  ou  le 
conseil  de  cette  municipalité  aient  eu 
l'occasion  de  s'exprimer  sur  le  sujet. '^ 

Malgré  les  protestations  de  l'opposition,  cet  amendement,  entre  autres,  finit 
par  être  rejeté,  chaque  fois  avec  une  majorité  importante.  On  pourra  dire  que 
le  président  de  l'Assemblée  a  exercé  une  influence  directe  sur  l'adoption, 
finalement,  de  ce  projet  de  loi  :  en  effet,  il  jugea  que  les  députés  devaient  se 
contenter  de  débattre  les  mérites  de  ce  projet  de  loi,  ce  qui  aida  le  premier 
ministre  à  rester  maître  de  la  discussion  à  la  Chambre.  Le  5  avril  1927,  la 
Loi  sur  les  alcools  (Ontario)  reçut  la  sanction  royale.*^ 

En  1929,  Black  fut  réélu  à  l'Assemblée  avec  une  majorité  importante;  il  ne 
fut  cependant  pas  réélu  à  la  présidence.  Après  avoir  repris  son  poste  de 
simple  député,  le  représentant  d'Addington  s'attela  à  nouveau  aux  questions 
qui  l'avaient  intéressé  avant  son  élection  à  la  présidence.  C'est  ainsi  qu'il  fut 
président  du  comité  des  comptes  publics  pendant  les  quatre  années  qui 
suivirent  et  membre  de  la  Conunission  ontarienne  sur  le  gibier.''*  Black  fut 
réélu  à  l'Assemblée  aux  deux  élections  provinciales  qui  suivirent,  mais  avec 
une  majorité  toujours  plus  mince.'^  En  1943,  la  maladie  l'obligea  à  se  retirer 
de  la  vie  publique.  L'ancien  président  de  l'Assemblée  législative  ne  se  remit 
pas.  William  David  Black  mourut  le  24  octobre  1944  à  Ottawa.  Il  était  âgé 
de  76  ans.'^ 
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Thomas  Ashmore  Kidd  est  né  le  1''  mai  1899  à  Burritt's  Rapids  (Ontario). 
Fils  d'un  entrepreneur  aux  intérêts  commerciaux  variés,  Thomas  Kidd  grandit 
à  Carlow  Lodge,  maison  familiale  ainsi  nommée  en  souvenir  du  lieu  de 
naissance  de  la  mère,  dans  le  comté  de  Carlow  (Irlande).  Il  fit  sa  scolarité  à 
Burritt's  Rapids,  Kemptville  et  Toronto.*  Entre  la  fin  de  ses  études  et  son 
départ  pour  le  front  en  Europe,  Kidd  s'installa  à  Kingston  (Ontario)  où  il 
s'établit  comme  négociant  en  cacao,  conserves,  sucre,  allumettes,  sacs  en 
papier  et  autres  articles  semblables.^ 

En  1910,  Kidd  fut  nommé  au  56"  régiment  de  Grenville  Lisgar.  Quatre  ans 
plus  tard,  lorsque  la  guerre  fut  déclarée,  il  devint  membre  du  premier 
contingent  canadien  envoyé  en  Europe  en  août  1914.  Il  servit  dans  le  Corps 
expéditionnaire  canadien  en  France  en  1915  et  fut  grièvement  blessé  à  la 
bataille  d'Ypres  (22-24  avril  1915).^  Il  fut  décoré  et,  peu  après,  revint  en 
héros  à  Kingston  où  il  reprit  ses  activités  commerciales.'* 

Kidd  se  révéla  un  membre  actif  de  sa  ville.  Nous  savons  par  sa 
correspondance  qu'il  participa  aux  activités  d'oeuvres  locales  de  bienfaisance 
telles  que  la  Société  historique  de  Kingston,  la  Ligue  de  hockey  des  garçons 
de  Kingston,  l'Hôpital  général  de  Kingston  et  l'Université  Queen's.^  Il  n'est 
donc  pas  surprenant  que  Kidd  ait  fini  par  solliciter  un  poste  au  conseil 
municipal.  Il  se  présenta  d'abord  comme  échevin  pour  le  quartier  de 
Sydenham,  à  Kingston,  en  1924,  siège  qu'il  conserva  jusqu'en  1926.^  Cette 
fonction  lui  permit  d'acquérir  une  expérience  de  la  politique  et  de  la 
procédure  qui  lui  fut  des  plus  utiles  par  la  suite  à  l'Assemblée  provinciale. 
Il  fiit  membre  de  plusieurs  comités  du  conseil  municipal,  en  particulier  ceux 
qui  touchaient  les  industries,  les  oeuvres  de  bienfaisance  et  les  propriétés  de 
la  ville.^  Pendant  son  dernier  mandat  d'échevin,  Kidd  présida  le  comité  des 
finances  et  celui  des  travaux  publics  de  Kingston.* 

En  1926,  Thomas  Kidd  quitta  la  politique  municipale  pour  chercher  à  obtenir 
un  siège  au  parlement  provincial.  Aux  élections  générales  de  cette  année-là, 
il  fit  donc  campagne  comme  candidat  conservateur  pour  la  circonscription  de 
Kingston  occupée  par  le  procureur  général  récemment  démissionnaire,  W.  F. 
Nickle.  Bien  que  Nickle,  fort  contrarié,  se  soit  présenté  sous  l'étiquette  des 
indépendants,  l'appartenance  de  Kidd  à  une  famille  tory  des  plus  influentes 
de  la  région  laissait  peu  de  doute  quant  à  l'issue  de  la  bataille.  En  effet,  Kidd 
remporta  la  victoire  et  s'adjugea  plus  de  60  p.  100  des  suffrages.'  Considéré 
comme  un  «bon  cheval  de  labour  conservateur»  qui,  bien  que  sectaire,  «jouait 
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franc  jeu»/°  Kidd  occupa  son  premier  mandat  à  TAssemblée,  travaillant 
activement  aux  comités  permanents  de  la  Chambre.  Au  cours  de  la 
dix-septième  législature,  il  fut  en  effet  membre  des  comités  sur  les  projets  de 
loi  d'intérêt  privé,  la  législation  municipale,  l'agriculture  et  la  colonisation 
et  les  comptes  publics." 

En  1929,  Kidd  fut  réélu  à  l'Assemblée  par  acclamation. ^^  Le  5  février  1930, 
il  ajouta  un  fleuron  à  sa  couronne  politique;  en  effet,  lorsque  la  Chambre 
reprit  ses  débats,  il  fut  élu  président  de  l'Assemblée  législative.'^  Sous  son 
mandat,  diverses  questions  furent  débattues.  Au  début  de  la  deuxième 
session,  W.  F.  Nickle,  allié  politique  de  longue  date  devenu  récemment 
adversaire  politique  du  président,  offrit  à  celui-ci  un  marteau  taillé  dans  une 
poutre  de  l'ancien  édifice  du  parlement  de  Kingston.  Le  geste  était 
symbolique.  En  effet,  un  président  usait  d'un  regard  désapprobateur,  d'un 
mot  sévère  ou  même  d'une  touche  d'humour  pour  rappeler  la  Chambre  à 
l'ordre,  mais  il  n'avait  pas  besoin  d'un  marteau  pour  se  faire  respecter. ''^ 
C'est  aussi  durant  le  mandat  de  Kidd  que  l'on  coupa  court,  par  deux  fois,  à 
la  discussion  d'une  loi  réglementant  les  coiffeurs  pour  hommes  et  pour  dames 
de  la  province  (la  loi  fut  finalement  adoptée  lors  de  la  quatrième  session).*^ 

La  plupart  des  lois  dont  la  Chambre  fiit  saisie  entre  1930  et  1934  reflètent  la 
difficile  conjoncture  économique  de  la  province  et  du  monde  à  cette  époque. 
C'est  ainsi  que  l'on  prit  des  mesures  permettant  d'affecter  des  fonds  pour 
venir  en  aide  aux  chômeurs  :  trois  projets  de  loi  furent  présentés  et 
rapidement  adoptés  par  la  Chambre.'^  On  ne  s'étonnera  pas  non  plus  que  la 
Chambre  se  soit  penchée  sur  la  réglementation  de  la  vente  des  actions  et  des 
obligations.  Après  l'effondrement  des  cours  de  la  bourse,  un  projet  de  loi 
visant  à  empêcher  la  fraude  dans  la  vente  des  valeurs  mobilières  fut  adoptée 
quelques  jours  après  l'ouverture  de  la  législature;  c'est  ainsi  que  fut  créée  la 
Conmiission  de  prévention  de  la  fraude  sur  les  valeurs  mobilières.  Cet 
organe  de  réglementation  fut  remplacé,  le  23  juin  1932,  par  la  Commission 
des  valeurs  mobilières  de  l'Ontario.*^  Durant  cette  période  d'austérité 
économique,  l'Assemblée  jugea  bon  néanmoins  d'appuyer  une  proposition 
augmentant  de  2  000  $  les  émoluments  des  ministres  et  d'affecter  10  millions 
de  dollars  au  développement  du  Nord  de  l'Ontario.'* 

La  présidence  de  Thomas  Kidd  se  révéla  importante  pour  l'évolution  de  la 
procédure  parlementaire  en  Ontario.  En  effet,  en  1929,  les  règles  de 
procédure  de  l'Assemblée  furent  révisées.  Schindeler  remarque  que  si  les 
révisions  «n'ont  pas  modifié  une  quelconque  procédure  essentielle  de  la 
Chambre»,    on    apporta    certaines    innovations'^    qui,    pour    la   plupart. 
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concernaient  le  rôle  du  président.  C'est  ainsi  que,  la  première  règle  de  la 
Chambre  libéra  celle-ci  de  la  tutelle  parlementaire  en  prévoyant  que 

...dans  toutes  les  éventualités  non  prévues, 
la  Question  sera  tranchée  par  le  président  de 
l'Assemblée;  dans  sa  décision,  le  président 
s'appuiera  :  premièrement  sur  l'usage  et  les 
précédents  en  vigueur  à  l'Assemblée 
législative,  deuxièmement  sur  les 
règlements,  usages  et  les  formes  du  moment 
à  la  Chambre  des  communes  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du 
Nord.^ 

Le  nouveau  règlement  officialisa  également  le  pouvoir  traditionnellement 
exercé  par  le  président  des  Assemblées  de  type  Westminster  permettant  au 
président  de  citer  par  son  nom  tout  député  qui  continuerait  de  parler  après 
avoir  été  sommé  de  se  taire. ^* 

Bien  que  les  autres  Conservateurs  soient  tombés  sous  l'attaque  des  Libéraux 
de  Hepburn  avec  la  promesse  d'une  ère  nouvelle  pour  la  province,  Kidd  fut 
réélu  à  l'Assemblée  avec  toutefois  une  majorité  considérablement  réduite.^ 
Le  député  de  Kingston  fut  élu  à  nouveau  en  1937.  À  son  retour  à 
l'Assemblée,  le  nouveau  chef  des  Conservateurs,  Earl  Rowe,  lui  offrit  la 
fonction  de  whip  en  chef  du  parti. ^  Kidd  démissionna  le  8  mars  1940  pour 
se  présenter  contre  le  Libéral  Norman  Rogers,  ministre  de  la  Défense 
nationale,  lors  des  élections  fédérales  de  cette  année-là;  cette  tentative  fut 
vaine.  Il  eut  plus  de  chance  en  1945  puisqu'il  fut  élu  à  la  Chambre  des 
communes  d'Ottawa  comme  député  de  Kingston.^ 

Aux  élections  générales  de  1949,  Kidd  perdit  son  siège  à  la  Chambre  des 
communes  et  regagna  Kingston  où  il  se  consacra  à  ses  affaires.  C'est  là  que 
Thomas  Ashmore  Kidd  mourut,  le  19  décembre  1973,  à  l'âge  de  84  ans.^ 
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NORMAN  OTTO  HIPEL 

Né  le  21  mars  1890  dans  une  ferme  située  près  de  Preston  (Ontario), 
Norman  Otto  Hipel  fréquenta  d'abord  l'école  publique  de  Riverbank,  puis 
celle  de  Breslau.  À  l'âge  de  13  ans,  le  futur  président  de  l'Assemblée  quitta 
l'école  et  s'installa  à  Berlin  (Ontario),  rebaptisé  Kitchener,  où  il  travailla 
comme  commis  dans  un  magasin  de  tissus.  Trois  ans  plus  tard,  cependant, 
Hipel  avait  regagné  la  maison  familiale  à  Breslau  (Ontario).  C'est  là  que  son 
père  lui  enseigna  la  menuiserie,  ce  qui  le  prépara  à  s'établir  à  son  compte 
comme  entrepreneur  de  construction.  En  1911,  à  21  ans,  le  jeune  Hipel  se 
lança  dans  une  affaire  qui  allait  devenir  prospère.  Quelques  années  seulement 
après,  il  élargit  ses  intérêts  commerciaux  à  la  vente  de  bois  d'oeuvre  et  de 
mazout  au  détail.  Ses  techniques  de  construction  lui  valurent  d'obtenir  des 
brevets  pour  les  granges  et  les  patinoires;  il  en  construisit  d'ailleurs  dans  les 
régions  de  Gravenhurst,  de  Waterloo  et  de  Blind  River. ^ 

La  carrière  politique  de  Hipel  débuta  au  niveau  municipal.  Avant  1925,  il 
avait  été  élu  par  acclamation  aux  postes  d'échevin,  de  vice-président  puis  de 
président  du  conseil  municipal,  et  enfin  de  maire  de  Preston.^  En  1930,  Hipel 
choisit  de  se  présenter  à  une  élection  plus  aléatoire.  En  effet,  depuis  1905, 
les  Libéraux  de  la  province  avaient  tellement  perdu  la  faveur  du  public  qu'ils 
ne  comptaient  plus  que  treize  sièges  à  la  dix-septième  législature.  En  outre, 
les  électeurs  de  Waterloo-Sud  -  circonscription  dans  laquelle  Hipel  s'était 
présenté  à  l'élection  partielle  de  1930  -  n'avaient  pas  élu  de  Libéral  à  la 
Chambre  depuis  1894.  Ainsi,  lorsque  Hipel  se  présenta  comme  candidat 
libéral,  il  avait  peu  de  chance  de  l'emporter.  En  dépit  de  la  mauvaise  fortune 
politique  des  Libéraux  ontariens,  l'entrepreneur  de  Preston  réussit  à  gagner 
le  siège  avec  à  peine  plus  de  50  p.  100  des  suffrages  exprimés  dans  la 
circonscription.^  Le  12  février  1931,  Hipel  faisait  son  entrée  à  la  Chambre 
et  prêtait  serment  comme  député  de  Waterloo-Sud.'* 

En  1934,  un  raz-de-marée  électoral  renversa  la  majorité  tory  au  profit  des 
Libéraux  qui  remportèrent  plus  des  deux  tiers  des  sièges  à  l'Assemblée. 
Hipel  était  au  nombre  des  Libéraux  réélus  et  il  retrouva  son  siège  pour  la 
circonscription  de  Waterloo-Sud.  Il  avait  écrasé  son  adversaire  conservateur 
par  une  majorité  de  plus  de  2  300  voix.^  Lorsque  la  Chambre  reprit  ses 
travaux  à  (^ueen's  Park  le  20  février  1935,  Hipel  devait  remporter  une 
seconde  victoire;  en  effet,  le  premier  ministre,  Mitch  Hepburn,  conforté  par 
l'ampleur  de  son  soutien  électoral,  le  nomma  président  de  l'Assemblée 
législative.** 


233 


I 

I 
I 


Norman  Otto  Hipel 


Deux  jours  après  l'élection  de  Hipel  à  la  présidence,  la  masse  qui  avait  été 
utilisée  par  l'Assemblée  du  Haut-Canada  fut  rendue  à  la  province  par  le 
président  et  le  gouvernement  américains.  La  masse,  symbole  de  l'autorité  et 
du  pouvoir  royaux  à  la  Chambre,  avait  été  volée  dans  les  bâtiments  du 
parlement  lors  d'une  incursion  américaine  à  Toronto,  le  27  avril  1813.  Bien 
qu'aucune  explication  n'ait  été  donnée  pour  la  restitution  tardive  de  ce 
symbole  parlementaire,  la  Chambre  adopta  rapidement  une  résolution  qui 
exprimait  ses  remerciements  et  sa  reconnaissance  pour  : 

la  gentillesse  et  la  bonne  volonté  envers  Sa 
Majesté  le  Roi,  et  ses  sujets,  qui  ont  inspiré 
cet  acte  de  générosité  et  de  bon  voisinage  de 
la  part  du  président  et  du  gouvernement  des 
États-Unis  d'Amérique.^ 

Cet  acte  officiel  de  cordialité  accompli,  la  Chambre  se  pencha  sur  d'autres 
questions.  Durant  la  dix-neuvième  législature,  la  question  de  la  tutelle  des 
quintuplées  Dionne  fit  l'objet  de  nombreux  débats.  Deux  projets  de  loi  furent 
d'ailleurs  présentés  et  adoptés  très  rapidement.*  L'adoption  d'un  emblème 
floral  pour  la  province  fut  également  prévue  par  une  loi  qui  entra  en  vigueur 
à  la  fin  de  la  session  de  1937.^ 

L'événement  le  plus  piquant  du  mandat  de  Hipel  se  produisit  au  cours  de  la 
session  inaugurale  de  la  législature.  Durant  un  débat  concernant  une  question 
de  privilège,  le  premier  ministre,  Hepburn,  qualifia  d'«impudent»  le  chef  de 
l'opposition  conservatrice,  George  Stewart  Henry.  Lorsqu'on  lui  demanda  de 
se  prononcer  sur  ce  point,  le  président  de  l'Assemblée  décida  que  le  terme 
était  injurieux  et  somma  Hepburn  de  se  rétracter.  Ce  dernier,  qui  était  enclin 
à  gouverner  selon  ses  propres  règles,  n'apprécia  guère  la  décision  de  Hipel 
et  la  contesta  en  objectant  que  «les  circonstances  de  la  question  discutée 
justifiaient  l'utilisation  de  ce  terme». '°  Par  un  vote  sans  précédent,  le 
jugement  du  président  de  l'Assemblée  fut  confirmé  par  63  voix  contre  17." 

Hipel  fut  réélu  à  l'Assemblée  en  1937  et  à  la  présidence  le  1"  décembre  de 
la  même  année. '^  Il  ne  termina  pas  son  second  mandat  et,  comme  avant  lui 
les  présidents  Stevenson  et  Balfour,  démissionna  pour  accepter  un  poste 
ministériel.  En  effet,  le  2  septembre  1938,  le  premier  ministre,  Mitch 
Hepburn,  lui  offrit  le  portefeuille  du  Travail;  Hipel  devenait  ainsi  le  sixième 
ministre  du  Travail  depuis  l'avènement  des  Libéraux.'^  Le  22  novembre 
1940,  on  ajouta  le  portefeuille  du  Bien-être  public  à  ses  responsabilités 
ministérielles  croissantes. ''*  C'est  à  ce  titre  qu'il  présenta,  le  12  mars  1941, 
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le  British  Child  Guest  Act.  Cette  loi  prévoyait  le  bien-être  de  quelque  six 
cents  enfants  britanniques  qui  avaient  été  envoyés  en  Ontario  pendant  la 
durée  de  la  guerre. '^  En  1942,  Hipel  passa  du  portefeuille  du  Bien-être  public 
à  celui  des  Terres  et  Forêts.  Il  conserva  ce  dernier  poste  jusqu'à  sa  défaite 
aux  élections  générales  de  1943.'^ 

Au  cours  des  années  qui  suivirent,  il  travailla  dans  les  coulisses  de  la 
politique  et,  en  1948,  tenta  une  dernière  fois,  mais  en  vain,  de  retrouver  un 
siège  à  l'Assemblée.  Après  une  tentative  contrariée  pour  devenir  chef  du 
Parti  libéral  en  1950,  Norman  Otto  Hipel  se  retira  sur  ses  terres  et  se 
consacra  à  des  questions  d'environnement.*^  L'ancien  président  de 
l'Assemblée  et  ministre  mourut  subitement  le  16  février  1953. 
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JAMES  HOWARD  CLARK 

James  Howard  Clark  est  né  le  11  mai  1888  à  IngersoU  (Ontario).  La  mort 
prématurée  de  son  père  l'obligea,  tout  jeune,  à  assumer  des  responsabilités 
d'adulte.  Il  ne  se  laissa  cependant  pas  décourager  et  finit  ses  études  à  l'école 
secondaire  locale  avant  de  fréquenter  le  Collège  Victoria  de  l'Université  de 
Toronto.'  Après  avoir  sollicité  de  la  Société  du  barreau  la  reconnaissance  de 
son  diplôme  universitaire  comme  qualification  pour  s'inscrire  à  la  Faculté  de 
droit,  il  put  être  admis  à  Osgoode  Hall  le  24  mai  1914.^ 

La  déclaration  de  la  Première  Guerre  mondiale  interrompit  ses  études  de 
droit.  Un  mois  plus  tard,  il  s'enrôla  dans  le  96*  bataillon  du  Lac  Supérieur 
comme  second  lieutenant.  Lorsqu'il  rejoignit  le  front  européen,  le  futur 
président  de  l'Assemblée  combattit  dans  le  corps  des  mitrailleurs  pendant  les 
batailles  de  la  Somme,  de  Vimy,  de  Passchendaele,  du  Canal  du  Nord  et  de 
Valenciennes.  Lorsque  le  général  Sir  Arthur  Currie  arriva  à  Mons  avec  son 
corps  d'armée  essentiellement  canadien  au  début  de  novembre  1917,  Clark 
était  devenu  commandant.^ 

En  1919,  Clark  reprit  ses  études  de  droit  et,  compte  tenu  de  son  service 
militaire,  le  Conseil  de  la  Société  du  barreau  lui  accorda  de  passer 
directement  en  deuxième  année."*  Après  avoir  été  clerc  dans  l'étude  de 
A.  L.  M.  Govern,  à  Port  Arthur  (Ontario),  Clark  fut  admis  au  barreau  le  21 
octobre  1920^,  après  quoi  il  alla  à  Windsor  dans  l'étude  de  F.  D.  Davis, 
avocat  de  la  ville.  Il  s'associa  par  la  suite  à  McTague,  Clark,  Springstein  et, 
en  1934,  fut  l'un  des  fondateurs  de  l'étude  Clark  &  Zeron.  Cette  association 
se  poursuivit  jusqu'à  la  mort  de  Clark  en  1952.^ 

C'est  cependant  en  tant  qu'avocat  de  droit  criminel  que  Clark  se  signala  au 
cours  des  années  30.  En  fait,  ses  compétences  étaient  telles  qu'il  réussit  à 
faire  acquitter,  à  la  cour  d'appel,  une  personne  inculpée  de  meurtre  et 
condamnée  à  mort.  S'il  s'occupa  de  nombreuses  causes  criminelles 
d'importance,  Clark  étudia  également  des  dossiers  moins  sérieux;  c'est  ainsi 
qu'au  début  de  son  séjour  à  Windsor,  il  réussit  à  défendre  ses  deux  chiens 
danois  accusés  d'avoir  été  laissés  illégalement  en  liberté.^  Il  se  distingua  aussi 
dans  le  contentieux.  En  1930,  Clark  se  rendit  en  Angleterre  et  gagna  une 
cause  devant  le  Conseil  privé,  juridiction  suprême  de  l'Empire  britannique 
à  l'époque.* 

Comme  de  nombreux  avocats  avant  lui,  Clark  finit  par  s'orienter  vers  la 
politique  provinciale.   En   1929,   il  gagna  l'investiture  libérale  pour  la 
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circonscription  de  Windsor-Ouest  mais  ne  remporta  pas  l'élection.  En  1934, 
Clark  réussit  cependant  à  se  faire  élire  à  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario 
comme  député  de  la  circonscription  de  Windsor-Sandwich.^  Au  cours  de  ce 
premier  mandat,  Clark  fut  membre  de  plusieurs  comités  :  privilèges  et 
élections,  projets  de  loi  d'intérêt  privé,  lois  municipales.'"  En  tant  que 
président  du  comité  des  comptes  publics,  il  se  fit  remarquer  lorsqu'il  critiqua 
ouvertement  son  propre  parti  qu'il  trouvait  trop  enclin  à  renflouer  ses  caisses 
avec  les  dons  de  grosses  sociétés." 

Clark  fut  réélu  à  la  Chambre  en  1937  avec  plus  de  60  p.  100  des  voix.'^ 
Outre  ses  responsabilités  dans  les  comités,  le  député  de  Windsor-Sandwich 
fut  nommé  vice-président  de  l'Assemblée  et  président  des  comités  pléniers 
au  cours  de  la  deuxième  session  de  l'Assemblée. '^  Lorsque  s'ouvrit  la 
troisième  session  de  la  vingtième  législature  le  8  mars  1939,  on  annonça  que 
Norman  Hipel  avait  démissionné  de  la  présidence  de  l'Assemblée  pour  entrer 
au  cabinet  comme  ministre  du  Travail.'"  Il  fallait  donc  un  nouveau  président; 
la  Chambre  choisit  Clark  en  raison  de  l'attitude  impartiale  et  directe  qu'il 
avait  manifestée  en  tant  que  président  du  comité  des  comptes  publics  et 
vice-président  de  l'Assemblée.  C'est  ainsi  que  le  8  mars  1939,  James 
Howard  Clark  fut  élu  pour  présider  ce  qui  allait  être  la  plus  longue 
législature  de  l'histoire  de  la  province.'^ 

Parmi  les  projets  de  loi  adoptés  sous  la  présidence  de  Clark,  certains  avaient 
un  rapport  direct  avec  la  Seconde  Guerre  mondiale  et  avec  l'effort  de  guerre 
en  Ontario.  Au  cours  de  la  sixième  session,  des  dispositions  furent  prises 
pour  permettre  à  six  cents  enfants  britanniques  de  venir  en  Ontario  pendant 
la  durée  des  hostilités.''*  D'autre  part,  les  députés  adoptèrent  par  deux  fois 
des  lois  visant  à  prolonger  les  séances  de  l'Assemblée  jusqu'à  la  fm  de  la 
guerre.'^  Par  ailleurs,  au  cours  de  la  huitième  session,  ils  adoptèrent  une  loi 
créant  la  Fondation  ontarienne  pour  la  recherche  sur  le  cancer  et  son 
traitement.'*  Un  projet  de  loi  interdisant  la  discrimination  raciale  ou 
religieuse  n'eut  pas  la  même  heureuse  issue  et  fiit  rejeté  en  seconde  lecture.*' 
Clark  ne  laissa  pas  son  rôle  de  président  de  l'Assemblée  l'empêcher  de 
participer  aux  travaux  de  la  Chambre;  en  effet,  il  fut  actif  dans  les  débats  et 
présida  même  le  comité  de  l'Assemblée  sur  les  conventions  collectives.^ 

En  juin  1943,  Clark  suscita  une  petite  controverse  politique.  Lorsqu'il  était 
président  de  l'Assemblée,  il  prononça,  à  Détroit,  un  discours  dans  lequel  il 
déclarait  que  40  à  45  p.  100  des  Canadiens  «voteraient  en  faveur  d'une 
annexion  aux  États-Unis  car  les  conditions  de  vie  y  sont  meilleures.»^'  Cette 
déclaration,  et  une  autre  qui  «représentait  le  Canada  comme  un  pays  de 
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seconde  classe»,^  irritèrent  la  population,  la  presse  et  les  députés.  L'éditorial 
d'un  journal  suggéra  que  la  réinvestiture  unanime  de  Clark  pour  les  élections 
provinciales,  quelques  jours  seulement  après  le  tumulte,  montrait  bien  «que 
Windsor  se  [rendait]  compte  que  Jim  [risquait]  de  dire  des  stupidités». 
L'article  remettait  en  question  la  motivation  sous-jacente  aux  remarques  de 
Clark  et  laissait  entendre  «que  les  députés  actuels  du  gouvernement  libéral  de 
l'Ontario  soignent  davantage  leurs  partisans  que  la  réputation  de  leur  pays».^ 
Ces  remarques  malheureuses  coûtèrent  probablement  à  Clark,  en  août  1943, 
les  élections  générales  de  la  province  où  il  n'obtint  que  22  p.  100  des 
suffrages  exprimés  dans  sa  circonscription.^ 

Après  sa  défaite,  James  Howard  Clark  retourna  à  la  vie  privée  et  retrouva  sa 
profession  d'avocat.  L'ancien  président  de  l'Assemblée  législative  de 
l'Ontario  mourut  en  août  1952,  à  Windsor. 
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WILLIAM  JAMES  STEWART 

Plusieurs  présidents,  notamment  Richard  William  Scott,  Norman  Otto  Hipel 
et  Allan  Edward  Reuter,  quittèrent  délibérément  la  présidence  de  l'Assemblée 
pour  des  raisons  de  santé  ou  pour  accepter  un  poste  ministériel.  Le  cas  de 
William  James  Stewart  offre  toutefois  une  perspective  quelque  peu  différente; 
en  effet,  Stewart,  politicien  chevronné,  comptant  plusieurs  années 
d'expérience  aux  niveaux  municipal  et  provincial,  stupéfia  l'Assemblée 
lorsque,  le  21  mars  1947,  il  donna  sa  démission  suite  à  un  conflit 
idéologique,  devenu  intolérable,  entre  le  président  de  l'Assemblée  et  le 
premier  ministre.  ^ 

Stewart  est  né  le  13  février  1889  dans  une  maison  de  l'avenue  Manning,  à 
Toronto.  Le  futur  président  de  l'Assemblée  commença  très  jeune  à  travailler 
comme  commis  pour  le  magasin  de  cycles  Cleveland  de  la  rue  Queen.  En 
dépit  d'une  scolarité  réduite,  à  l'exception  de  cours  du  soir  à  l'école 
commerciale  Shaw,  Stewart  finit  par  devenir  président  du  salon  funéraire 
Bâtes  &  Dodds.^ 

En  1924,  Stewart  entra  dans  l'arène  municipale  lorsqu'il  fut  élu  échevin  du 
quartier  5  de  Toronto.  Il  conserva  ce  poste  au  conseil  municipal  jusqu'en 
1931,  année  où  il  devint  maire  de  Toronto.^  Il  fiit  réélu  à  trois  reprises  -  dans 
tous  les  cas  avec  une  importante  majorité  -  et  se  fit  remarquer  par  le  sérieux 
avec  lequel  il  abordait  la  politique.  Estimant  que  la  ville  était  une  entreprise 
dont  les  habitants  étaient  les  principaux  actionnaires,  Stewart  s'efforça  de 
faire  traverser  à  ses  «actionnaires»  les  difficiles  années  de  la  Grande 
Dépression  et  instaura  des  programmes  sociaux.  Son  initiative  la  plus 
pratique  fut  sans  doute  la  création  de  locaux  où  les  indigents  pouvaient  se 
procurer,  six  jours  par  semaine,  le  gîte,  le  couvert  et  du  combustible.^ 

Pour  ajouter  à  sa  réputation  croissante  de  maire  «dépensier»,  Stewart  fut  le 
premier,  dans  l'histoire  de  la  ville,  à  utiliser  les  ondes  radiophoniques  du 
dimanche  matin  pour  tenir  les  Torontois  au  courant  des  questions  à  l'ordre 
du  jour.  Ses  intérêts  se  portèrent  également  sur  le  patrimoine  historique  de 
la  ville.  C'est  ainsi  qu'il  rédigea  une  chronique  sur  le  centenaire  de  Toronto,'* 
et  qu'il  fut  l'âme  du  projet  de  restauration  du  Fort  York.  D'aucuns 
s'objectèrent  au  coût  de  ces  opérations  mais  les  travaux  s'effectuèrent  sur  le 
site  et  sur  les  bâtiments  et,  le  24  mai  1934,  le  Fort  fut  officiellement 
inauguré  à  nouveau  par  le  gouverneur  général.^  En  dépit  de  son  extrême 
popularité  à  tous  égards  comme  maire,  Stewart  ne  se  représenta  pas  aux 
élections  de  1935. 
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Suivant  la  voie  tracée  par  d'autres  confrères  au  niveau  municipal  dans  toute 
la  province,  l'ancien  maire  de  Toronto  s'essaya  à  la  politique  provinciale.  En 
1936,  il  brigua,  mais  en  vain,  l'investiture  du  Parti  conservateur  de 
l'Ontario/  Sa  troisième  place  ne  le  découragea  pas  et  Stewart  fit  campagne 
pour  les  Conservateurs  lors  de  l'élection  partielle  de  1938  dans  la 
circonscription  de  Parkdale,  à  Toronto.  Il  obtint  presque  70  p.  100  des 
suffrages  exprimés.^ 

En  1943,  les  Conservateurs  l'emportèrent  et  formèrent  à  l'Assemblée  un 
gouvernement  minoritaire.  Le  premier  ministre,  George  Drew,  en  choisissant 
Stewart,  surprit  probablement  les  membres  du  Parti  conservateur,  mais 
surtout  la  personne  à  qui  devait  échoir  l'honneur  de  présider  l'Assemblée.  En 
effet,  il  était  connu  que  Stewart  appartenait  à  une  faction  du  groupe 
parlementaire  opposée  à  Drew  et  à  ses  idées.  Cette  faction  étant  surnommée 
«Club  des  petits  scorpions»,  il  était  peu  probable  que  Drew  choisisse  l'un  de 
ses  membres  comme  président  de  l'Assemblée.^  Cependant,  comme  l'indique 
l'histoire  des  présidents  de  l'Assemblée,  la  nomination  du  président  a  souvent 
permis  au  premier  ministre  de  museler  ses  adversaires  les  plus  populaires  et 
les  plus  éloquents  quelle  que  soit  leur  tendance  politique.  C'est  ainsi  que  le 
22  février  1944,  William  Stewart  fut  élu  président  de  la  vingt-et-unième 
législature  de  l'Ontario.^ 

Son  premier  mandat  de  président  ne  dura  qu'un  peu  plus  d'un  an.  En  1945, 
les  habitants  de  la  province  durent  retourner  aux  urnes.  Lorsque,  le  16 
juillet,  la  Chambre  reprit  ses  travaux,  le  représentant  de  Parkdale  retrouva 
son  poste  de  député  et  de  président  de  l'Assemblée.*"  Bien  qu'il  n'ait  présidé 
la  vingt-deuxième  législature  que  pendant  à  peine  deux  ans,  il  vit  la 
discussion  de  diverses  questions,  notamment  celles  de  la  vente  des  boissons 
alcoolisées  et  de  la  réglementation  des  salles  publiques. 

Au  titre  de  président  de  l'Assemblée,  il  présida  également,  en  1946  et  en 
1947,  le  comité  spécial  sur  le  règlement  de  l'Assemblée  législative.  Ce 
comité  était  chargé  de  revoir  le  règlement  et  de  recommander  d'éventuelles 
modifications.  Son  rapport,  présenté  durant  la  session  de  1947,  recommandait 
plusieurs  ajouts  et  modifications  au  règlement,  attendu  que  celui-ci  «ne 
prétend  pas  couvrir  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  [à  l'Assemblée] 
mais  vise  au  contraire  à  réglementer  les  questions  qui  surgissent 
constamment»."  L'une  des  questions  les  plus  importantes  que  souleva  le 
comité  touchait  le  rôle  du  président  lors  d'une  interruption  parlementaire. 
Ayant  mentionné  qu'«un  problème  se  posait  quant  à  la  capacité  du  président 
à  assumer  sa  fonction  pendant  les  congés  parlementaires»  et  que  la  loi 
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régissant  l'Assemblée  ne  comportait  aucune  disposition  à  cet  égard,  le  comité 
recommanda  que  : 

l'on  envisage  de  modifier  la  Loi  sur 
l'Assemblée  législative  de  façon  à  préciser 
que  le  président  continue  d'assumer  ses 
fonctions  pendant  les  congés  parlementaires 
et  à  prévoir  que  le  président  en  fonction  au 
moment  de  la  dissolution  d'une  législature 
continue  à  assumer  ses  fonctions  en  ce  qui 
concerne  l'administration  interne  de  son 
bureau  jusqu'à  l'élection  d'un  nouveau 
président.*^ 

Cette  recommandation  ftit  l'amorce  d'un  mouvement  qui  allait  renforcer 
l'autorité  et  l'indépendance  du  président  de  l'Assemblée,  susciter  la  création, 
en  1974,  de  la  Commission  Camp,  et  enfin  instaurer,  en  1990,  un  scrutin 
pour  son  élection. 

Les  recommandations  du  comité  devaient  déterminer  l'avenir  de  la  fonction 
de  président  de  l'Assemblée;  cependant,  la  question  de  la  tempérance  plaçait 
Stewart  devant  un  problème  immédiat.  Vieil  adversaire  de  Drew  et  de  sa 
politique  autorisant  la  vente  de  boissons  alcoolisées,  Stewart  et  le  premier 
ministre  s'étaient  plus  d'une  fois  heurtés  sur  ce  point.  En  fait,  Stewart  avait 
menacé  de  démissionner  lors  d'un  désaccord  avec  la  Régie  des  alcools  sur 
l'octroi  des  permis  de  vente  de  bière.  Si  ce  désaccord  idéologique  ne  pouvait 
à  lui  seul  ôter  la  présidence  à  Stewart,  il  provoqua  sa  réaction  soudaine  et 
quelque  peu  brutale  aux  événements  du  21  mars  1947.  Ce  jour-là,  George 
Doucett,  ministre  des  Routes  dans  le  gouvernement  Drew,  défia  Stewart  sur 
une  question  sans  importance,  à  savoir  l'ordre  des  préséances  lorsqu'il  y 
avait  des  invités  dans  la  tribune  du  président.  Laissant  entrevoir  les 
événements  graves  qui  allaient  suivre,  Stewart  répondit  qu'«une  fois  que  le 
président  de  l'Assemblée  est  ridiculisé  par  un  ministre,  il  ne  lui  est  plus 
possible  d'imposer  le  respect  à  la  Chambre».'^  Là-dessus,  il  ôta  son  tricorne, 
le  plaça  sur  le  fauteuil  et  descendit  de  l'estrade.  Il  n'y  remonta  pas. 

La  démission  de  Stewart  ne  fut  pas  acceptée  aisément  par  l'opposition.  Le  24 
mars,  Farquhar  Oliver,  chef  du  Parti  libéral,  en  appela  au  règlement  en 
disant  que  «puisque  le  président  avait  été  élu  par  la  Chambre,  sa  démission 
devait  également  être  traitée  par  décision  de  ladite  Chambre».''*  Bien  que  le 
greffier  de  l'Assemblée  décidât  qu'une  telle  décision  n'était  pas  nécessaire. 
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Oliver  revint  à  la  charge,  en  proposant  que 

la  Chambre  refuse  d'accepter  la  démission 
de  l'honorable  William  James  Stewart...  en 
tant  que  président  de  l'Assemblée  législative, 
et  qu'elle  lui  exprime  sa  confiance  pour  les 
capacités  et  l'impartialité  dont  il  a  toujours 
fait  preuve.'^ 

Cette  seconde  tentative  de  ramener  Stewart  à  la  présidence  fut  de  même 
écartée  par  le  greffier  de  l'Assemblée  comme  étant  contraire  au  règlement. 
Cette  décision  fut  contestée,  la  contestation,  rejetée,  puis  le  premier  ministre, 
George  Drew,  proposa  la  candidature  de  James  de  Congalton  Hepburn  au 
fauteuil  de  président.  Dans  un  dernier  effort,  de  toute  évidence  vain,  Oliver 
proposa  un  amendement  selon  lequel,  Stewart  étant  le  président,  Hepburn  ne 
pouvait  être  proposé  à  la  présidence.  La  question  ne  fut  réglée  que  lorsque 
Stewart  eut  déclaré  qu'il  «n'avait  aucun  désir  de  susciter  une  controverse 
ni...  de  se  présenter  [à  la  présidence]».'^ 

Stewart  perdit  son  siège  en  1948  aux  élections  générales  de  la  province,  mais 
il  fut  réélu  à  la  Chambre  comme  député  de  Parkdale  en  1951  et  en  1955.'^ 
Avant  sa  défaite  aux  élections  de  1959,  il  fut  nommé  whip  du  Parti 
conservateur.  En  1960,  il  fut  nommé  à  la  Commission  ontarienne  des 
libérations  conditionnelles  mais  abandonna  son  poste  après  quelques  mois, 
trouvant  ses  responsabilités  trop  lourdes.  L'ancien  maire  de  Toronto  qui  avait 
témoigné  tant  d'intérêt  pour  la  restauration  d'un  site  symbolique  du 
patrimoine  local,  fut  nommé  président  de  la  Commission  historique  de 
Toronto  en  1961.  Il  conserva  cette  fonction  jusqu'à  sa  mort  survenue  le 
28  septembre  1969,  à  Toronto.'^ 
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JAMES  de  CONGALTON  HEPBURN 

James  de  Congalton  Hepburn  amorça  sa  carrière  législative  dans  sa 
soixantième  année  avec  trois  années  seulement  d'expérience  dans 
l'administration  municipale.  En  dépit  de  ce  manque  apparent  d'expérience 
politique,  Hepburn  se  forgea  une  carrière  politique  qui  comprit  un  mandat  de 
président  de  l'Assemblée  législative. 

Hepburn  est  né  le  23  avril  1878  à  Picton  (Ontario).^  Son  père, 
A.  W.  Hepburn,  était  propriétaire  et  armateur  de  la  compagnie  de  bateaux 
à  vapeur  de  la  Baie  de  Quinte  et  du  Saint-Laurent,  dont  il  fit  la  seconde  flotte 
de  commerce  des  Grands  Lacs.  Pendant  les  années  1870  et  1880,  la  région 
de  Picton  devint  le  centre  d'une  activité  commerciale  en  raison  de  la 
demande  croissante  d'orge  canadien  aux  États-Unis.  La  flotte  de  Hepburn 
mouillait  dans  le  port  de  Picton  et,  à  son  apogée,  comptait  douze  bâtiments. 
Après  avoir  terminé  ses  études  à  la  Trinity  Collège  School  de  Port  Hope,  le 
jeune  Hepburn  entra  dans  l'entreprise  paternelle.^  Peu  avant  la  Première 
Guerre  mondiale,  la  flotte  fut  vendue  à  la  Canada  Steamship  Lines. 

On  connaît  peu  de  choses  sur  les  activités  de  Hepburn  entre  la  Première 
Guerre  mondiale  et  son  entrée  dans  la  politique  provinciale  en  1937.  Durant 
cette  période,  la  famille  Hepburn  exploitait  la  compagnie  de  transport  de  la 
Baie  de  Quinte  et  James  en  était  un  membre  à  part  entière.  Hepburn  avait 
également  été  président  du  conseil  municipal  de  Picton  pendant  trois  ans 
avant  la  déclaration  de  la  guerre.  Il  semble  cependant  qu'il  ait  consacré  la 
majeure  partie  de  son  temps  et  de  son  énergie  à  sa  famille  et  à  ses  affaires 
plutôt  qu'à  la  politique  ou  à  l'administration.  Pour  des  raisons  inconnues, 
Hepburn  décida  de  se  présenter  comme  candidat  conservateur  dans  la 
circonscription  de  Prince  Edward-Lennox  aux  élections  générales  de  la 
province  en  1937.  Il  l'emporta  avec  une  majorité  légèrement  supérieure  à 
50  p.  100.' 

Lorsque,  le  l*'  décembre  1937,  s'ouvrit  la  vingtième  législature  à  Toronto, 
Hepburn  -  qui  n'avait  avec  le  premier  ministre  libéral,  Mitchell  Hepburn, 
aucun  lien  de  parenté  et  aucune  affinité  politique  -  prêta  serment  comme 
député  de  Prince  Edward-Lennox."*  Il  fut  réélu  à  la  Chambre  aux  élections 
générales  de  1943  et  de  1945,  avec,  chaque  fois,  une  majorité  croissante.^ 
Cependant,  lorsqu'il  fut  élu  pour  la  troisième  fois,  il  ne  s'attendait 
probablement  pas  à  assumer  le  rôle  important  qui  allait  lui  échoir. 

Le  24  mars  1947,  William  Stewart,  président  de  l'Assemblée,  démissionna 


249 


James  de  Congalton  Hepbum 


subitement  de  ses  fonctions.  Un  conflit  permanent  qui  l'opposait  à  George 
Drew  quant  à  la  vente  des  boissons  alcoolisées,  poussa  Stewart,  un 
inconditionnel  de  la  tempérance,  dans  ses  derniers  retranchements. 
D'ailleurs,  le  président  avait  déjà  menacé  de  démissionner  lors  d'un  différend 
avec  la  Régie  des  alcools  relativement  à  l'octroi  des  permis  de  vente  de 
bière.  Pour  le  président,  la  mesure  fut  comble  lorsque,  le  21  mars,  George 
Doucett,  ministre  des  Routes,  défia  Stewart  sur  la  question  minime  de  l'ordre 
des  préséances  lorsqu'il  y  avait  des  invités  dans  la  tribune  du  président. 
Déclarant  que  le  respect  de  la  fonction  de  président  de  l'Assemblée  était 
bafoué  par  les  remarques  de  George  Doucett,  Stewart  ôta  son  tricorne,  le 
plaça  sur  le  fauteuil  et  descendit  de  l'estrade.  Il  n'y  remonta  pas.* 

La  démission  de  Stewart  ne  fut  pas  acceptée  aussi  aisément  par  l'opposition 
libérale  que  par  le  premier  ministre.  Le  chef  des  Libéraux,  Farquhar  Oliver, 
se  leva  et  présenta  une  motion  pour  que  la  Chambre  n'accepte  pas  la 
démission  de  Stewart.  Le  greffier  de  la  Chambre  jugea  qu'elle  constituait  une 
infraction  à  la  procédure  établie  et  Oliver  dut  retirer  sa  motion.  C'est  au 
milieu  de  cette  confusion  que  James  de  Congalton  Hepburn  fut  élu  président 
de  l'Assemblée  législative.^ 

Hepburn  occupa  le  fauteuil  pendant  une  session  et  demie  durant  laquelle  le 
tumulte  qui  avait  marqué  son  élection  ainsi  que  les  sessions  précédentes  ne 
s'apaisa  pas.  Il  fut  souvent  appelé  à  se  prononcer  sur  des  objections  et  sur 
l'application  du  règlement  de  la  Chambre.*  Sous  sa  présidence,  la  Chambre 
fut  saisie  d'autres  questions  importantes.  Par  deux  fois,  des  députés 
proposèrent  que  l'on  crée  des  comités  chargés  d'envisager  des  lois  pour 
combattre  la  discrimination  raciale  dans  la  province  et  établir  une 
Conmiission  de  contrôle  des  loyers;  ces  propositions  furent  finalement 
retirées.' 

En  dépit  de  la  brièveté  de  son  mandat,  Hepburn  laissa  sa  marque  sur  la 
procédure  de  l'Assemblée.  En  effet,  le  15  mars  1948,  la  Chambre  ordonna 
la  seconde  lecture  de  la  Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  élections.  Suite  à  cela, 
le  député  responsable  de  cette  loi  attira  l'attention  du  président  au  règlement 
31  de  la  Chambre  selon  lequel 

tous  les  points  à  l'ordre  du  jour  seront 
abordés  selon  la  priorité  qui  leur  est 
attribuée  dans  le  Feuilleton,  l'administration 
se  réservant  le  droit  de  traiter  des  ordres 
émanant   du   gouvernement,    dans   l'ordre 
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qu'elle  juge  approprié,  les  jours  où  les 
projets  de  loi  d'initiative  gouvernementale 
ont  la  priorité  [le  mardi  et  le  jeudi]. 

Le  député  estima  qu'«on  ne  pouvait  lui  demander  de  discuter  ce  projet  de  loi 
tant  que  les  points  qui  le  précédaient  [sur  le  Feuilleton]  n'avaient  pas  été 
traités».*"  Le  président  répondit  : 

s'il  est  vrai  que  le  règlement  31,  tel  qu'il  est 
actuellement  dans  le  manuel  de  procédure, 
prévoit  que  les  points  à  l'ordre  du  jour 
seront  abordés  selon  la  priorité  qui  leur  est 
attribuée  dans  le  Feuilleton,  la  coutume  en 
usage  depuis  de  nombreuses  années  à 
l'Assemblée  de  l'Ontario  accorde  au  chef 
parlementaire  le  privilège  de  décider  quels 
points  seront  étudiés  à  un  moment 
quelconque  des  délibérations.  Cette  coutume 
est  acceptée  depuis  tant  d'années  par  la 
Chambre  qu'elle  constitue  le  moyen  reconnu 
de  procéder;  elle  vise  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Chambre. 

À  mon  avis,  la  coutume  qui  a  prévalu  à  la 
Chambre  sous  plusieurs  gouvernements  par 
le  passé  a  valeur  de  règlement  à 
l'Assemblée." 

En  prenant  une  telle  décision,  Hepburn  «définit  une  coutume  de  l'Assemblée 
législative  de  l'Ontario  qui  prévalut  sur  le  règlement  écrit  de  la  Chambre».'^ 

Comme  nombre  de  ses  prédécesseurs,  Hepburn  ne  fut  pas  réélu  à  la 
présidence  de  l'Assemblée  à  la  suite  de  son  bref  mandat.  Après  sa  défaite  aux 
élections  générales  de  1948,  il  retourna  à  la  vie  privée  et  se  retira  dans  sa 
maison  de  Picton  (Ontario).  C'est  là  qu'il  mourut  le  24  décembre  1955. 
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MYRDDYN  COOKE  DAVIES 

Fils  d'un  pasteur  anglican,  Myrddyn  Cooke  Davies  est  né  le  26  mai  1897  à 
Aberavon,  dans  le  sud  du  Pays  de  Galles.  Il  fréquenta  l'école  primaire  dans 
son  pays  natal  avant  d'aller  poursuivre  ses  études  aux  États-Unis  à  Aima 
Collège  (Michigan).  Pendant  la  Première  Guerre  mondiale,  il  fut  intendant 
militaire  adjoint  dans  l'armée  américaine,  de  1918  à  1919.  Après  avoir 
obtenu,  en  1921,  le  diplôme  de  lettres  d'Alma  Collège,  Davies  suivit 
l'exemple  de  son  père  et  fut  ordonné  prêtre  dans  l'Église  anglicane.' 

Durant  les  années  qui  séparèrent  son  ordination  de  son  entrée  dans  la 
politique  provinciale,  Davies  se  consacra  à  des  charges  ecclésiastiques. 
D'abord  vicaire  de  St.  James  à  Stratford,  il  fut,  en  1922,  nommé  curé  à  la 
mission  St.  George  de  Walkerville.  Lorsqu'il  arriva  à  St.  George,  cette  petite 
mission  éloignée  ne  comptait  que  quelques  familles  actives.  Au  cours  des 
quarante  années  qui  suivirent.  St.  George  allait  devenir  une  paroisse 
autonome  sous  la  houlette  du  «Père  Dave».^ 

Pendant  la  Seconde  Guerre  mondiale,  Davies  se  consacra  à  un  autre  type  de 
ministère.  De  1936  à  1939,  il  fut  en  effet  aumônier  du  régiment  d'Essex, 
puis  de  la  garnison  de  Windsor.  À  la  fin  de  la  guerre,  il  fiit  aumônier  dans 
l'armée  de  l'air  canadienne  et,  entre  1942  et  1944,  directeur  adjoint  des 
services  d'aumônerie.^ 

À  son  retour  d'Europe,  le  Père  Davies  se  tourna  vers  la  politique.  En  1945, 
une  alliance  entre  la  Coopérative  Commonwealth  Fédération  (CCF),"*  dirigée 
par  Edward  B.  Jolliffe,  et  les  Libéraux  de  Mitchell  Hepburn  renversa  le 
gouvernement  conservateur  majoritaire  de  George  Drew.  On  organisa  des 
élections  générales  provinciales  pour  l'été  suivant.  Après  la  chute  du 
gouvernement,  Davies  reçut  l'investiture  des  Conservateurs  pour  la 
circonscription  de  Windsor-Walkerville.  La  division  des  voix  entre  la  CCF 
et  les  Libéraux  permit  au  pasteur  de  se  faire  élire  bien  qu'il  n'ait  obtenu  que 
40  p.  100  des  voix.^ 

Davies  fut  réélu  à  la  Chambre  en  1948.*^  Le  10  février  1949,  à  l'ouverture 
de  la  vingt-troisième  législature,  le  député  de  Windsor-Walkerville  fut  élu 
président  de  l'Assemblée.^  Pendant  cette  législature,  la  Chambre  fut  saisie  de 
diverses  questions.  Une  loi  créant  la  Fondation  de  recherche  sur  l'alcoolisme 
(maintenant  appelée  la  Fondation  de  la  recherche  sur  la  toxicomanie)  fut 
adoptée  à  la  première  session,*  et  des  projets  de  loi  visant  à  encourager 
l'équité  en  matière  d'emploi  et  à  assurer  aux  femmes  une  rémunération 
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équitable  entrèrent  en  vigueur  durant  la  session  de  1951  .^ 

Le  député  de  Windsor-Walkerville  fut  réélu  à  l'Assemblée  et  à  la  présidence 
en  1952.'°  Pendant  son  second  mandat  de  président,  un  grand  nombre  de 
textes  législatifs  furent  adoptés,  notamment  une  loi  visant  à  protéger  les  sites 
historiques  et  archéologiques  de  la  province.*'  La  question  la  plus  débattue 
fut  cependant  la  création  de  la  municipalité  de  la  Conmiunauté  urbaine  de 
Toronto.  Une  loi  prévoyant  cette  f^ération  politique  et  financière  fut 
proposée  à  la  Chambre  au  début  de  la  troisième  session  et  souleva  des  débats 
aussi  vifs  que  fréquents  pendant  toute  la  session.  À  la  fin  de  la  session  de 
1953,  ce  projet  de  loi  avait  été  adopté  et  la  voie  était  tracée  pour  créer  une 
fédération  municipale.'^  Ayant  présidé  l'Assemblée  pendant  neuf  sessions, 
Davies  abandonna  sa  charge  après  la  dissolution  de  la  vingt-quatrième 
législature  de  la  province.  Le  député  de  Windsor-Walkerville  était  le  second 
à  avoir  présidé  la  Chambre  pendant  deux  parlements  complets  et  consécutifs 
depuis  la  fin  du  dix-neuvième  siècle.'^ 

Le  pasteur  anglican  fut  réélu  député  pour  la  quatrième  et  dernière  fois  en 
1955. ''^  Après  s'être  retiré  de  la  vie  politique  en  1959,  Davies  reprit  sa 
charge  à  St.  George.  Cette  année-là,  il  fut  nommé  archidiacre  d'Essex  et 
reçut  un  doctorat  honoris  causa  en  théologie  du  Collège  Huron  de  London 
(Ontario).  L'ancien  président  de  l'Assemblée  législative  prit,  en  1953,  sa 
retraite  comme  pasteur  de  St.  George  mais  conserva  le  titre  de  pasteur 
honoraire  jusqu'à  sa  mort  survenue  le  30  décembre  1970,  à  Windsor 
(Ontario).'^ 
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ALFRED  WALLACE  DOWNfER 

Alfred  Wallace  Downer  est  né  le  1*'  mai  1904  à  Lefaive's  Corners  (Ontario), 
près  de  Penetanguishene.  Fils  de  parents  anglicans  convaincus,  il  fréquenta 
l'école  du  soir  à  Cookstown,  puis  l'école  secondaire  d'AUiston.  Downer  fut 
très  tôt  assuré  de  sa  vocation  religieuse  et  se  prépara  à  son  ministère  à 
l'Université  de  Toronto  et  à  Wycliffe  Collège.  Il  obtint  son  diplôme  en  1930 
et  fut  ordonné  pasteur  de  l'Église  anglicane.* 

Dès  son  ordination,  Downer  se  consacra  au  bien-être  spirituel  de  ses 
paroissiens.  Sa  première  charge  fut  d'être  vicaire  dans  la  paroisse  d'Erin  et 
de  Cataract;  il  devint  par  la  suite  curé  de  l'église  de  l'Epiphanie  à 
Scarborough,  alors  village  rural,  où  il  resta  jusqu'en  1935.^  Pendant  ce 
temps,  ses  activités  spirituelles  ne  l'empêchèrent  pas  de  s'intéresser  à  des 
questions  temporelles.  En  1929,  il  fut  candidat  conservateur  de  la 
circonscription  de  Wellington-Nord-est  et  se  présenta  sans  succès  aux 
élections  générales  de  la  province.^  Sa  nomination  comme  curé  de  la  paroisse 
de  Duntroon  (Ontario)  en  1935  ne  diminua  en  rien  son  intérêt  pour  la 
politique.  Les  élections  générales  de  1937  le  virent  disputer,  puis  gagner,  la 
circonscription  de  Dufferin-Simcoe,  ce  qui  faisait  de  lui  l'un  des  vingt-trois 
Conservateurs  à  être  élus  à  la  Chambre.* 

Downer  interrompit  sa  carrière  politique  en  1941  pour  assumer,  pendant  les 
quatre  années  suivantes,  les  fonctions  d'aumônier  des  rangers  d'York  de  la 
Reine,  stationnés  en  Afrique  du  Nord  et  en  Italie.  Bien  que  le  capitaine 
Downer  se  soit  trouvé  outre-mer  lors  des  élections  provinciales  de  1943,  sa 
femme  fit  campagne  pour  lui  et  réussit  à  conserver  son  siège  avec  une 
majorité  de  53  p.  100.^  Lors  de  ces  élections,  les  électeurs  ontariens 
n'accordèrent  la  majorité  à  aucun  parti  et  le  premier  ministre,  George  Drew, 
réussit  à  constituer  un  gouvernement  minoritaire  en  s 'al  liant  aux  Libéraux. 
Les  trente-quatre  députés  CCF  et  les  quinze  Libéraux  créèrent  une  Chambre 
plutôt  houleuse.  Pour  consolider  cette  situation  de  minorité,  le  chef 
conservateur,  George  Drew,  persuada  Downer  d'abandonner  les  champs  de 
bataille  européens  pour  ceux  de  l'Assemblée  ontarienne.  En  bon 
Conservateur,  Downer  revint  à  la  Chambre  et  regagna  l'arrière-ban.^ 

Downer  fut  réélu  à  la  Chambre  lors  des  trois  élections  ultérieures  de  1945, 
de  1948,  et  de  1951.  Durant  toute  cette  période  il  fut  membre  de  plusieurs 
comités  permanents,  notamment  ceux  de  l'éducation,  du  travail  et  des 
comptes  publics.^  En  1952,  il  fut  élu  président  des  comités  pléniers.* 
Cependant,  lorsqu'il  fut  réélu  à  la  Chambre  en  1955,  le  député  de  Dufferin- 
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Simcoe  assuma  une  responsabilité  plus  importante.  Une  majorité 
conservatrice  importante  permit  au  premier  ministre,  Leslie  Frost,  de 
désigner  Tun  de  ses  députés  comme  candidat  à  la  présidence  de  l'Assemblée. 
C'est  ainsi  que,  le  8  septembre  1955,  le  Révérend  Downer  fut  nommé 
président.' 

Bien  que  Downer  n'ait  été  président  que  pour  un  seul  mandat,  il  eut  à  traiter 
des  questions  aussi  variées  que  les  arts  et  la  justice  sociale.  C'est  ainsi  que 
pendant  la  quatrième  session  de  l'Assemblée,  une  loi  prévoyant  la 
constitution  en  société  de  la  Fondation  canadienne  du  festival  Shakespeare  de 
Stratford  fut  proposée  et  adoptée.'"  Par  ailleurs,  une  Loi  créant  la 
Commission  ontarienne  contre  la  discrimination  fut  présentée  devant 
l'Assemblée  le  12  mars  1958  et  promptement  adoptée  par  les  députés;  au 
cours  de  la  session  suivante,  on  établit  les  grandes  lignes  d'un  programme 
d'éducation  anti-discriminatoire."  De  même,  en  1957,  on  proposa  une 
motion  visant  à  créer  un  fonds  public  pour  aider  les  étudiants  nécessiteux  qui 
souhaitaient  «poursuivre  leurs  études  au-delà  de  l'école  secondaire».  Bien 
qu'un  tel  système  ait  été  prévu  dans  le  discours  du  Trône  de  1958,  aucune 
loi  à  cet  effet  ne  fut  présentée  à  la  Chambre  pendant  cette  législature.'^  C'est 
aussi  sous  la  présidence  de  Downer  que  la  Chambre  adopta  une  loi 
constituant  l'Université  York  de  Toronto.'^ 

Après  sa  réélection  en  1959,  Downer  redevint  simple  député  du 
gouvernement.  L'année  suivante,  il  fut  nommé  commissaire  de  la  Régie  des 
alcools,  poste  qu'il  conserva  pendant  plus  de  seize  ans  :  durant  toutes  ces 
années  il  prêta  une  attention  particulière  à  la  prévention  de  l'alcoolisme.''*  En 
1961,  le  pasteur  anglican  fut  l'un  des  sept  hommes  qui  briguèrent  la  direction 
du  Parti  conservateur.  Bien  qu'il  ne  fût  pas  un  des  «favoris»,  Downer  ne  fut 
éliminé  qu'au  troisième  tour.''  Après  le  congrès  d'investiture  de  Toronto,  le 
flambeau  conservateur  passa  à  un  nouveau  chef,  John  P.  Robarts.  En 
conséquence,  la  divergence  idéologique  entre  Downer  -  membre  de  la  vieille 
garde  du  parti  -  et  la  nouvelle  aile  progressiste  s'accusa  à  la  fin  des  années 
60  et  au  début  des  années  70. 

En  1975,  Alfred  Wallace  Downer  se  retira  de  la  politique  provinciale  n'ayant 
pu  réussir  à  se  faire  porter  candidat  conservateur  pour  Dufferin-Simcoe.'* 
L'ancien  président  de  l'Assemblée  législative  demeure  actuellement  à 
Collingwood  (Ontario). 
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WILLIAM  MURDOCH* 

William  Murdoch  est  né  le  15  juin  1904  à  Leeds  (Angleterre).  En  1923,  il 
quitta  l'Angleterre  pour  travailler  comme  moissonneur  dans  les  prairies 
canadiennes.  Bien  qu'il  n'ait  pas  eu  l'intention  de  se  fixer  au  Canada,  après 
la  moisson,  Murdoch  vint  s'installer  dans  l'est,  à  Harrow,  au  sud-est  de 
Windsor  (Ontario).  Il  y  travailla  coname  métayer  dans  une  exploitation  de 
tabac,  puis  devint  propriétaire  d'un  élevage  de  volailles.^ 

Murdoch  ne  tarda  pas  à  participer  à  la  vie  sociale  et  politique  de  cette  région 
essentiellement  rurale,  et  de  nombreuses  confréries  et  associations 
commerciales  comptèrent  le  futur  président  de  l'Assemblée  parmi  leurs 
membres.  En  1927,  à  l'âge  de  22  ans,  Murdoch  devint  membre  de  la  loge 
maçonnique  du  Roi  Edouard.  Au  fil  des  années,  il  allait  devenir  maître,  puis 
grand  maître  adjoint  provincial  de  la  loge  de  Windsor.^  Membre  fondateur 
du  club  Rotary  de  Harrow,  il  fut  également  président  du  club  d'art  oratoire 
du  village.  Après  la  constitution  officielle  de  Harrow  en  village  en  1930, 
Murdoch  fut  membre  du  conseil  scolaire  puis,  pendant  la  Grande  Dépression, 
du  conseil  municipal.  Murdoch  fut  également  organiste  de  l'église  anglicane 
St.  Andrew  de  1930  à  1945.-* 

En  1943,  Murdoch  passa  de  la  politique  locale  à  la  politique  provinciale,  à 
la  faveur  des  élections  générales  de  cette  année-là  :  il  se  présenta  comme 
candidat  progressiste-conservateur  dans  Essex-Sud.  Les  électeurs  de  cette 
circonscription  n'avaient  pas  élu  de  député  conservateur  depuis  1929,  et 
Murdoch  n'eut  pas  la  tâche  facile.  Bien  qu'il  n'ait  obtenu  que  41,5  p.  ICX) 
des  voix,  Murdoch  gagna  le  siège  en  battant  ses  adversaires  libéral  et  CCF.^ 
Dès  son  arrivée  à  la  Chambre,  le  tout  nouveau  député  fut  nommé  whip  des 
tories,  poste  important  attendu  que  les  Conservateurs  n'avaient  qu'un 
gouvernement  minoritaire.  Au  cours  de  la  vingt-et-unième  législature,  le 
député  d'Essex-Sud  se  distingua  en  étant  membre  de  six  comités  permanents 
de  l'Assemblée  :  règlements,  privilèges  et  élections,  éducation,  projets  de  loi 
d'intérêt  privé,  comptes  publics,  et  travail.^ 

Murdoch  ftit  réélu  à  la  Chambre  aux  élections  de  1945,  1948,  1951  et  1955 
avec,  chaque  fois,  une  majorité  sensiblement  accrue.^  Il  confirma  sa 
réputation  de  député  sérieux  en  participant,  pendant  chacune  des  législatures, 
aux  travaux  d'au  moins  cinq  comités  permanents.*  Durant  la  vingt-cinquième 
législature  de  la  province  (1955-1959),  le  député  d'Essex-Sud  réussit  à  faire 
pression  sur  le  gouvernement  pour  que  celui-ci  révise  son  projet  d'accorder 
au  Collège  de  Waterloo  et  à  l'Université  Queen's  le  pouvoir  d'exproprier  des 
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terrains  pour  des  raisons  financières.  Murdoch  mena  l'attaque  en  soutenant 
que  seuls  les  corps  élus  avaient  le  pouvoir  d'exproprier  et  fit  si  bien  que  le 
premier  ministre,  Leslie  Frost,  annonça  que  le  procureur  général,  Kelso 
Roberts,  ferait  une  enquête  sur  la  question  avant  d'adopter  une  quelconque 
loi.^  Pendant  cette  période,  Murdoch  pressa  également  le  gouvernement  de 
cesser  de  fournir  des  logements  subventionnés,  en  déclarant  que  «il  y  a 
quelques  années,  ce  type  de  logements  répondait  à  un  besoin  certain... [mais 
que]  la  situation  est  tout  à  fait  différente  aujourd'hui».*" 

Dès  1959,  Murdoch  commençait  à  s'agiter  :  son  influence  chez  les 
Conservateurs  n'avait  cessé  de  croître  pendant  ses  seize  années  en  fonction 
et  il  voulait  aller  plus  loin.  Il  fit  savoir  au  premier  ministre  que,  s'il  ne  lui 
accordait  pas  une  promotion,  il  abandonnerait  son  siège.  À  l'approche  d'une 
élection,  Frost  n'avait  pas  envie  de  perdre  un  membre  fidèle  de  son  parti. 
Alléché  par  la  promesse  qu'il  serait  vice-président  de  l'Assemblée  à  la 
législature  suivante,  Murdoch  se  présenta,  en  juin  1959,  aux  élections 
générales  de  la  province."  Le  député  d'Essex-Sud  fut  réélu  à  la  Chambre 
mais  avec  une  majorité  très  réduite.*^ 

À  l'ouverture  de  la  Chambre,  à  Queen's  Park,  le  26  janvier  1960,  Murdoch 
fut  nommé,  non  pas  vice-président,  mais  président  de  l'Assemblée.  Il 
devenait  ainsi  le  troisième  député  du  comté  d'Essex  à  accéder  à  la  présidence 
depuis  1939."  Pendant  son  unique  mandat,  il  présida  une  Assemblée  qui 
adopta  plusieurs  lois  importantes.  C'est  durant  la  vingt-sixième  législature 
que  furent  débattues  et  adoptées  les  lois  constituant  l'Université  Laurentienne 
de  Sudbury  et  l'Université  Trent  de  Peterborough."*  Le  9  mars  1961,  le 
président  du  Conseil  du  Trésor,  James  Noble  Allan,  proposa  une  loi 
imposant  une  taxe  sur  les  ventes  au  détail  dans  la  province,  loi  qui  fut 
adoptée  en  quelques  jours. '^ 

L'une  des  lois  les  plus  intéressantes  proposées  à  la  Chambre  sous  la 
présidence  de  Murdoch  fut  celle  qui,  en  modifiant  la  Loi  sur  la 
représentation  électorale,  proposait  la  création  d'une  circonscription 
électorale  pour  Queen's  Park.  Les  «électeurs»  de  cette  circonscription 
auraient  été  les  députés  et  leur  représentant  «élu»,  le  président  de  l'Assemblée 
législative.  Cette  modification  -  qui  aurait  assuré  la  permanence  de  la 
présidence  en  dehors  de  toute  influence  partisane  -  ne  fut  pas  adoptée  en 
raison  de  la  dissolution  du  parlement;  elle  annonçait  toutefois  les 
préoccupations  exprimées  dix  ans  plus  tard  par  la  Commission  Camp.*^ 

Bien  que  Murdoch  n'ait  pas  été  réélu  à  l'Assemblée  en  1963,  il  n'abandonna 
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pas  complètement  la  vie  politique.*^  En  1968,  il  brigua  un  siège  au  conseil 
municipal  d'Amherstburg  de  façon  à  «rester  dans  le  bain».'*  Il  demeura  dans 
la  politique  municipale  jusqu'en  1971,  année  où  il  prit  un  congé  de  trois  ans 
pour  se  consacrer  à  d'autres  activités.  En  1974,  il  fut  réélu  au  conseil 
municipal  pour  ce  qui  allait  être  son  dernier  mandat  politique.  William 
Murdoch  mourut  le  28  avril  1984. 
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DONALD  HUGO  MORROW 

Le  vingt-cinquième  président  de  TAssemblée  législative  de  l'Ontario  est  né 
le  19  décembre  1908  à  Winchester  Springs  (Ontario).  Après  avoir  fréquenté 
l'école  primaire  locale  et  les  écoles  secondaires  de  Winchester  et  de 
Chesterville,  Donald  Hugo  Morrow  poursuivit  ses  études  à  l'Université 
Queen's  de  Kingston  (Ontario)  pour  se  préparer  à  une  carrière  dans 
l'éducation.  Pendant  vingt-cinq  ans  -  de  1929  à  1954  -  il  fut  enseignant  puis 
directeur  d'école  dans  le  conseil  scolaire  d'Ottawa.  La  Seconde  Guerre 
mondiale  interrompit  sa  carrière  et,  entre  1941  et  1946,  il  fut  lieutenant  dans 
l'infanterie  canadienne  puis  capitaine  dans  l'armée  de  l'air  canadienne.' 

À  l'été  1948,  des  élections  générales  eurent  lieu  dans  la  province  et  Morrow 
obtint  l'investiture  du  Parti  progressiste-conservateur  pour  la  circonscription 
de  Carleton.  D'une  famille  très  attachée  aux  tories  -  son  père  avait  fait 
campagne  pour  John  A.  Macdonald  -  Morrow  était  un  candidat  logique.^  Il 
fut  d'ailleurs  élu  à  l'Assemblée  avec  une  majorité  de  presque  62  p.  100.^ 
Pendant  le  premier  de  ses  huit  mandats  consécutifs  à  l'Assemblée,  le  tout 
nouveau  député  fut  membre  de  plusieurs  comités  permanents,  à  savoir  celui 
des  projets  de  loi  d'intérêt  privé,  celui  des  comptes  publics  et,  bien  entendu, 
celui  de  l'éducation,'* 

Morrow  fut  réélu  à  la  Chambre  en  1951  comme  député  de  Carleton  et,  en 
1955  et  1959,  comme  député  de  la  circonscription  limitrophe 
d'Ottawa-Ouest.^  Tout  en  étant  simple  député,  l'ancien  directeur  de  l'école 
publique  de  l'avenue  Churchill  se  fit  remarquer  dans  les  différents  comités 
de  l'Assemblée  dont  il  était  membre  et  quelquefois  président.**  Pourtant, 
durant  cette  période,  Morrow  ne  put  prétendre  à  un  poste  ministériel.  En 
1958,  alors  qu'il  était  bien  placé  pour  obtenir  une  promotion,  celle-ci  échut 
à  James  Maloney,  député  conservateur  de  Renfrew-Sud  depuis  1956.  Morrow 
assura  par  la  suite  qu'en  nommant  Maloney,  le  premier  ministre,  Leslie 
Frost,  n'avait  pas  suivi  sa  raison  politique  mais  s'était  rangé  à  l'avis  de 
l'évêque  de  Pembroke  qui  désirait  voir  ce  poste  occupé  par  un  catholique 
irlandais  de  l'est  de  l'Ontario.^ 

Bien  que  son  agressivité  lui  ait  peut-être  coûté  un  portefeuille  ministériel,  elle 
n'empêcha  pas  Morrow  d'obtenir  d'autres  charges  politiques.  En  juillet  1963, 
le  premier  ministre,  John  P.  Robarts,  le  nomma  à  la  tête  de  la  Commission 
du  développement  touristique  de  l'Ontario  et  des  rives  du  Saint-Laurent, 
responsable  des  parcs  provinciaux  situés  entre  Lancaster  et  Napanee.*  Le 
député  d'Ottawa-Ouest  ne  resta  cependant  pas  longtemps  à  ce  poste  à  temps 
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partiel,  qui  lui  rapportait  10  000  $  par  an.  Les  élections  générales  de 
septembre  1963  avaient  doté  la  province  d'une  majorité  conservatrice 
importante  puisque  le  gouvernement  avait  obtenu  77  sièges  sur  108,  ce  qui 
donnait  au  premier  ministre,  John  Robarts,  la  chance  de  nommer  l'un  de  ses 
députés  à  la  présidence  de  l'Assemblée.  Il  offrit  le  fauteuil  à  Morrow,  lors 
d'une  conversation  téléphonique  juste  avant  l'ouverture  du  parlement, 
peut-être  pour  apaiser  le  député  qui  venait  d'être  élu  pour  la  cinquième  fois. 
Morrow,  qui  accepta  la  nomination  le  lendemain,  reconnut  par  la  suite  qu'il 
n'avait  «jamais  brigué  le  fauteuil  de  président  de  l'Assemblée»  et  qu'il  avait 
d'abord  hésité  à  accepter  en  raison  de  la  pompe,  des  cérémomies  et  du  train 
de  vie  auxquels  il  serait  alors  astreint.'  Le  29  octobre  1963,  Donald  Morrow 
devint  donc  président  de  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario, '° 

Morrow  présida  une  première  session  des  plus  brèves  convoquée 
expressément  aux  fins  d'«adopter  une  mesure  prévoyant  l'octroi  de  prêts  aux 
municipalités  pour  aider  à  financer  leurs  travaux  d'équipement»."  Une  fois 
la  Loi  sur  le  financement  des  travaux  municipaux  adoptée,  l'Assemblée  étudia 
d'autres  questions.  Sous  la  présidence  de  Morrow,  plusieurs  établissements 
pédagogiques  furent  officiellement  constitués,  dont  l'Université  Brock  et 
l'Institut  d'études  pédagogiques  de  l'Ontario.'^  Durant  la  troisième  session 
de  cette  législature,  les  députés  présentèrent  et  adoptèrent  également  des  lois 
sur  le  choix  d'un  drapeau  provincial'^  et  l'imposition  d'«une  taxe  sur  le 
tabac».'* 

L'ancien  enseignant  trancha,  par  deux  fois,  des  questions  qui  étaient  devant 
les  tribunaux.  Citant  la  tradition  et  les  précédents  de  la  Chambre,  Morrow'^ 
rappela  les  députés  à  l'ordre  et  décida  que  «les  règlements  concernant  les 
questions  en  instance  seraient  dorénavant  rigoureusement  appliqués  et 
qu'aucune  discussion  de  questions  en  instance  ne  serait  permise».  Au  début 
de  la  quatrième  session,  l'Assemblée  connut  une  situation  semblable.  En 
mars  1966,  le  vice-président  de  l'Assemblée  interrompit  les  débats  en 
signalant  que,  le  point  en  cours  de  discussion  étant  devant  les  tribunaux  et 
que,  partant,  il  ne  devait  pas  être  débattu  à  la  Chambre  en  raison  des  risques 
d'interférence.  La  Chambre  contesta  la  décision  du  vice-président  et  Morrow 
se  trouva  dans  l'obligation  de  la  défendre  et  de  citer  à  nouveau  sa  décision 
antérieure  sur  la  question.'^ 

En  1967,  Morrow  fut  réélu  à  l'Assemblée  mais  non  à  la  présidence.'^  En 
1971,  bien  que  lassé  de  la  politique,  il  se  présenta  à  nouveau,  cédant  aux 
instances  du  premier  ministre,  William  Davis.'*  En  1975,  il  fut  élu  pour  ce 
qui  allait  être  son  huitième  et  dernier  mandat  à  l'Assemblée.  En  1978,  celui 
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qui  avait  servi  cinq  premiers  ministres  et  qu'on  appelait  «le  doyen  de 
l'Assemblée»,  fut  nommé  à  la  Commission  de  révision  de  l'aide  sociale.  À 
ce  jour,  il  y  siège  toujours. 
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Une  étude,  même  superficielle,  du  rôle  joué  par  l'office  du  président  de 
rAssemblée  législative  dans  le  programme  politique  du  parti  au  pouvoir 
invite  à  quelques  réflexions.  Ainsi,  s'il  n'est  pas  aussi  recherché  qu'une 
nomination  au  cabinet,  le  poste  de  président  de  l'Assemblée  n'en  est  pas 
moins  très  prestigieux,  ce  qui  a  incité  certains  -  Allan  Napier  MacNab,  par 
exemple  -  à  faire  ouvertement  campagne  pour  l'obtenir.  Chose  moins 
évidente,  la  présidence  a,  par  deux  fois  au  moins,  été  utilisée  par  le  parti  au 
pouvoir  pour  apaiser  certains  députés  qui  avaient  été  victimes  de  malchance 
politique  injustifiée.  Le  meilleur  exemple  de  ce  phénomène,  avant  la 
Confédération  de  1867,  reste  celui  d'Henry  Smith  Jr.;  le  cas  de  Frederick 
Mcintosh  Cass  en  est  une  illustration  plus  récente. 

Né  le  5  août  1913  à  Chesterville  (Ontario),  fils  d'un  avocat  connu  dans  une 
petite  ville  de  l'est  ontarien,  Frederick  Cass  suivit  les  traces  de  son  père  et 
étudia  le  droit  à  Osgoode  Hall  après  avoir  obtenu,  en  1933,  un  diplôme 
universitaire  au  Collège  Victoria  (Toronto).^  Il  fit  son  stage  professionnel 
dans  l'étude  torontoise  de  Rogers  &  Rowland  et  fiit  admis  au  barreau  en 
1936.^  Cass  ne  tarda  pas  à  entrer  dans  l'étude  de  son  père  à  Winchester 
(Ontario). 

Comme  tant  d'autres  Canadiens,  il  s'engagea  durant  la  Seconde  Guerre 
mondiale.  Il  servit  dans  le  régiment  des  Highlanders  de  Stormont,  Dundas 
et  Glengarry,  et  fut  stationné  au  quartier  général  canadien  à  Londres,  en 
Italie  et  en  Belgique.  Après  la  Guerre,  il  s'enrôla  dans  les  forces  canadiennes 
du  Pacifique  nouvellement  constituées,  mais  il  se  retira  de  l'active  peu  après 
avoir  obtenu  le  grade  de  commandant.  À  son  retour  à  la  vie  civile,  il  reprit 
ses  activités  juridiques  et  administratives.  En  1950,  il  fut  nommé  juge 
suppléant  pour  les  comtés  de  Grenville  et  Dundas,  charge  qu'il  conserva 
jusqu'en  1955  et  se  tourna  alors  vers  la  politique  provinciale.^ 

Cette  année-là,  Cass  obtint  l'investiture  du  Parti  progressiste-conservateur 
pour  la  toute  nouvelle  circoncription  de  Grenville-Dundas.  Il  gagna  le  siège 
sans  difficulté  avec  une  majorité  de  64  p.  ICX)."  L'ascension  politique  de  Cass 
fut,  à  tous  égards,  impressionnante.  Après  trois  mandats  à  la  Chambre,  il  fut 
nommé  à  un  poste  ministériel  par  le  premier  ministre,  Leslie  Frost.  Le 
28  avril  1958,  il  devint  ministre  des  Routes  à  la  suite  d'un  scandale  politique 
qui  avait  entraîné  la  démission  de  trois  membres  du  cabinet,  y  compris  son 
prédécesseur.  C'est  pendant  que  Cass  était  ministre  des  Routes  que  fut 
introduit,  en  1959,  le  système  de  points  d'inaptitude  en  Ontario.  Cass  fut 
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réélu  à  la  Chambre  en  1959  et  conserva  le  portefeuille  des  Routes  jusqu'au 
8  novembre  1961.^ 

Le  fait  que  Cass  n'ait  pas  reculé  devant  des  tâches  ingrates  à  une  époque 
difficile  sur  le  plan  politique  lui  valut  rapidement  une  réputation  d'homme 
d'action  pour  le  premier  ministre,  Leslie  Frost,  et  le  surnom  de  <<Fireman» 
car  «il  acceptait  des  tâches  qui  l'exposaient  à  la  critique  de  l'opposition».**  En 
1961,  Cass  mit  ses  qualités  de  conciliateur  au  service  du  ministère  des 
Affaires  municipales  où  il  lança  immédiatement  une  campagne  intensive  de 
vérification  des  comptes  de  toutes  les  municipalités.^  Le  jour  même  où  il 
héritait  du  portefeuille  des  Affaires  municipales,  il  devint  également  le 
deuxième  procureur  général  dans  le  gouvernement  du  nouveau  premier 
ministre,  John  Robarts,  en  prenant  la  succession  de  Kelso  Roberts.  On  a  dit 
qu'en  offrant  ce  poste  à  Cass,  Robarts  espérait  qu'il  mettrait  à  profit  ses 
compétences  d'organisateur  et  qu'il  pourrait  «restituer  l'autorité  politique  à 
un  ministère  qui,  de  l'avis  du  cabinet,  était  quelque  peu  laxiste  dans  la 
réglementation  de  ses  organismes».*  En  acceptant  cette  nomination,  le 
nouveau  procureur  général  héritait  d'une  multitude  de  questions 
controversées  et  non  résolues,  notamment  celle  des  syndicats  du  crime  -  qui 
devait  faire  l'objet  d'un  rapport  imminent  de  la  Commission  Roach. 

Après  avoir  pris  en  main  ce  portefeuille,  cet  homme  d'action  se  trouva  sur 
la  sellette  pour  les  mesures  qu'il  avait  prises  à  l'endroit  de  la  Commission  de 
police  de  l'Ontario,'  de  la  Commission  des  valeurs  mobilières,'"  et  du  Bureau 
du  coroner.  Ces  problèmes  ne  faisaient  qu'annoncer  ce  que  l'on  a  appelé  «le 
quasi  scandale  du  régime  Robarts»."  Au  cours  des  quelques  mois  qui 
suivirent,  la  carrière  de  Cass  au  pouvoir  exécutif  ne  cessa  de  s'effriter. 

Le  19  mars  1964,  le  procureur  général  présenta  une  loi  visant  à  modifier  la 
Loi  sur  la  police.  Le  gouvernement  répondit  à  la  demande  de  la  Commission 
Roach  d'autoriser  la  Commission  de  police  à  enquêter  sur  les  syndicats  du 
crime  en  présentant  le  fameux  projet  de  loi  99.'^  Aux  termes  des  dispositions 
de  l'article  14  de  la  proposition  de  loi,  la  Commission  de  police  de  l'Ontario 
-  tribunal  administratif  -  se  serait  vu  attribuer  des  pouvoirs  extraordinaires 
de  façon  à  tenir  des  audiences  à  huis  clos,  droit  dont  même  les  tribunaux 
suprêmes  ne  disposaient  que  dans  des  circonstances  bien  précises."  L'article 
en  question  ne  plaisait  pas  à  Cass  qui  estimait  qu'il  donnait  à  la  Commission 
de  police  la  possibilité  d'enfreindre  les  droits  de  la  personne.  Cependant, 
après  avoir  été  assuré  par  les  officiers  de  son  ministère  que  de  tels  abus  ne 
se  produiraient  pas  et  que  les  droits  de  la  personne  étaient  en  fait  protégés 
aux  termes  de  l'amendement,  Cass  ne  fit  pas  part  de  ses  craintes  au  cabinet.''' 
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Ainsi,  le  projet  de  loi  99  fut  proposé  à  la  Chambre 

comme  une  série  d'amendements... 
définissant  plus  particulièrement  les  pouvoirs 
de  la  Commission  de  police  de  l'Ontario  et 
lui  conférant  certains  pouvoirs 
supplémentaires,  notamment  les  moyens  de 
constater  la  capacité  des  policiers  à  faire 
régner  l'ordre  public.^^ 

Ce  n'est  que  lorsque  Cass  eut  suggéré  que  le  projet  de  loi  99  soit  discuté  en 
comité  plénier  et  non  simplement  en  comité,  que  les  problèmes 
commencèrent. 

Lorsque  les  députés  de  l'opposition  et  la  presse  eurent  vent  du  contenu  de  la 
modification  proposée,  ils  attaquèrent  le  projet  de  loi  99,  en  le  qualifiant  de 
mesure  policière.'^  Le  procureur  général  ne  fit  qu'aggraver  la  situation 
lorsqu'il  déclara,  dans  une  interview  télévisée  à  la  Canadian  Broadcasting 
Corporation  (CBC),  que  ledit  projet  de  loi  était  «draconien»,  «dangereux... 
et  [que  c'était]  une  loi  lamentable  dans  un  pays  régi  par  la  common  law 
britannique».^^  Devant  une  telle  levée  de  boucliers  de  la  part  de  l'opposition 
et  la  controverse  soulevée  par  le  projet  de  loi  99,  le  premier  ministre,  John 
Robarts  -  qui  l'avait  tout  d'abord  soutenu  -,  se  trouva  dans  l'obligation  de  le 
retirer.  Pressé  par  le  premier  ministre,  qui  le  rendait  responsable  du  fiasco, 
ainsi  que  par  une  opinion  publique  de  plus  en  plus  hostile,  Cass  démissionna 
du  poste  de  procureur  général  le  23  mars  1964.'* 

Après  cet  incident,  Cass  regagna  l'arrière-ban  des  Conservateurs  jusqu'à  sa 
réélection  à  l'Assemblée  en  1967.  Lorsque  la  Chambre  reprit  ses  travaux,  le 
14  février  1968,  l'ancien  procureur  général  devint  président  de  l'Assemblée 
législative.*'  Rappelant  l'élection  de  Henry  Smith  à  la  présidence  en  1858, 
certains  députés  laissèrent  entendre  que  la  nomination  de  Cass  était  «un 
baume  symbolique  sur  une  vieille  blessure  politique».^  En  effet,  de 
nombreux  députés  de  l'arrière-ban  estimaient  que  le  poste  aurait  dû  revenir 
à  Léonard  Reilly,  qui  avait  été  vice-président  de  l'Assemblée  pendant  les 
deux  législatures  précédentes.  Malgré  ces  divergences  d'opinion,  le  14 
février  1968,  Frederick  Cass  fut  élu  président  de  l'Assemblée. 

Cass  s'acquitta  bien  de  sa  tâche.  Son  mandat  fut  marqué  par  des  débats 
houleux  et  il  dut  non  seulement  faire  face  à  des  députés  assez  bruyants  et 
parfois  hostiles,^'  mais  également  trancher  plusieurs  questions,  notanunent  le 
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droit  de  la  télévision  à  diffuser  les  audiences  de  comités  portant  sur  des 
questions  controversées  telles  que  la  révision  des  loyers.^  Son  jugement  le 
plus  curieux,  sans  doute,  touche  sa  décision  de  limiter  l'utilisation  du  mot 
«pourquoi»  pour  introduire  une  question  posée  à  un  ministre.  Le  président 
estimait  en  effet  que  «les  questions  conmiençant  par  ce  mot  n'avaient 
généralement  pas  pour  but  de  solliciter  un  renseignement  de  la  part  des 
ministres  mais  bien  de  donner  à  l'intervenant  l'occasion  d'énumérer  ses 
doléances  concernant  le  gouvernement».^ 

En  1971,  Cass  se  retira  de  la  vie  politique  déclarant  qu'il  ne  voulait  pas  être 
associé  à  «l'effervescence  politique»  qu'il  voyait  monter  chez  les 
Progressistes  conservateurs  de  l'Ontario.^  Peu  après,  l'ancien  président  et 
procureur  général  retourna  à  Winchester  (Ontario)  où  il  reprit  son  travail 
juridique. 
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ALLAN  EDWARD  REUTER 

Allan  Edward  Reuter  est  né  le  9  août  1914  à  Preston  (Ontario).  Aîné  de  six 
enfants,  il  quitta  l'école  après  la  neuvième  année  pour  aider  à  subvenir  aux 
besoins  de  sa  famille.  À  l'âge  de  16  ans,  il  devint  commis  de  bureau  dans 
l'usine  locale  de  chaussures.  Jeune  homme  ambitieux,  il  était  parvenu  au 
poste  de  gérant  lorsqu'il  s'engagea  dans  la  Marine  durant  la  Seconde  Guerre 
mondiale.* 

Lorsqu'il  quitta  le  service  actif  en  1946,  Reuter  s'établit  comme  comptable 
à  Preston  et  durant  les  dix  années  qui  suivirent,  il  se  spécialisa  dans  les 
faillites.  En  fait,  la  réputation  qu'il  s'acquit  à  ce  titre  l'orienta  vers  la 
politique  locale.  Encouragé  par  ses  amis,  Reuter  se  présenta  comme  candidat 
au  poste  d'échevin  lors  de  l'élection  municipale  de  Preston  en  1959.  «J'ai 
pensé  que  je  pouvais  mettre  mon  expérience  de  syndic  de  faillite  au  service 
de  la  collectivité;  c'est  pourquoi  je  me  suis  présenté.»^  Les  électeurs  de 
Preston  se  rangèrent  à  ce  point  de  vue  et  élirent  Reuter  pour  le  premier  de 
trois  mandats.  Durant  cette  période,  il  établit  les  premières  prévisions 
budgétaires  sur  cinq  ans  pour  les  immobilisations  bien  qu'une  planification 
budgétaire  de  ce  type  n'ait  pas  été  requise  par  la  province.^  En  1962,  il  fit 
campagne  pour  la  mairie  de  Preston  et  fut  élu. 

C'est  en  1963  que  Reuter  passa  de  la  politique  municipale  à  la  politique 
provinciale.  À  quelques  mois  seulement  de  l'échéance  de  son  mandat  de 
maire,  il  reçut  l'investiture  du  Parti  progressiste-conservateur  pour  la 
circonscription  de  Waterloo-Sud  et  gagna  son  siège  avec  une  majorité  de  trois 
contre  un.'*  Le  nouveau  député  de  Waterloo-Sud  se  distingua  au  cours  de  la 
vingt-septième  législature  de  la  province  en  siégeant  à  plusieurs  comités 
permanents  -  celui  des  commissions  gouvernementales  et  celui  des  comptes 
publics.^  C'est  en  tant  que  président  de  ce  dernier  comité  que  Reuter  retint 
l'attention  du  premier  ministre,  John  Robarts.* 

Après  la  réélection  de  Reuter  à  la  Chambre  en  1967,  Robarts  le  nomma 
vice-président  de  l'Assemblée  et  président  des  comités  pléniers.  Reuter 
conserva  ces  fonctions  pendant  toute  la  durée  de  la  vingt-huitième  législature, 
à  savoir  de  1968  à  1971.^  Le  député  de  Waterloo-Sud  mit  également  son 
expérience  à  profit  en  devenant  membre  du  Comité  permanent  des  ressources 
naturelles  et  du  tourisme.* 

Lorsque  la  vingt-neuvième  législature  s'ouvrit  à  Toronto  le  13  décembre 
1971,  Allan  Reuter  fut  élu  président  de  l'Assemblée.'  Ce  dernier  n'en  fut  pas 
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surpris  -  en  effet,  il  n'était  pas  rare  que  les  vice-présidents  soient  promus  à 
la  présidence  -  mais  il  dut  prendre  une  décision  importante.  En  1970,  il  avait 
envisagé  de  quitter  la  politique  pour  des  raisons  de  santé.  Souffrant  de 
diabète  et  d'emphysème,  il  allait  présider  une  Assemblée  réputée  la  plus 
bruyante  du  pays,  ce  qui  risquait  d'aggraver  son  état  de  santé.  Reuter  avait 
même  acheté  le  chalet  de  l'ancien  président  de  l'Assemblée,  Norman  Hipel, 
en  prévision  de  sa  retraite.  Toutefois,  ses  médecins  l'ayant  déclaré  en  bonne 
santé,  il  accepta  de  devenir  le  vingt-huitième  président  de  l'Assemblée 
législative  de  l'Ontario.'" 

Son  mandat  de  président  fut  important  à  la  fois  sur  le  plan  législatif  et  sur  le 
plan  administratif.  En  effet,  c'est  durant  la  vingt-neuvième  législature  que 
l'on  vit  proliférer  les  services  ministériels  du  gouvernement. '^  Au  cours  des 
deux  sessions  suivantes,  les  députés  adoptèrent  des  lois  créant  le  ministère  de 
l'Industrie  et  du  Tourisme,*^  le  ministère  des  Richesses  naturelles,'^  le 
ministère  du  Procureur  général,'"*  le  ministère  du  Logement,'^  et  le  ministère 
de  l'Énergie.'^  C'est  aussi  sous  le  mandat  de  Reuter  que  fut  adoptée  la  loi 
constituant  la  Place  Ontario'^  ainsi  que  la  loi  prévoyant  le  Régime 
d'assurance-maladie  de  l'Ontario  (OHIP)  régi  par  la  Commission 
d'assurance-maladie  de  l'Ontario.'* 

Reuter  prit  deux  mesures,  qui  créèrent  un  précédent  dans  cette  assemblée 
turbulente;  toutes  deux  concernaient  la  discipline  parlementaire.  Le  23  juin 
1972,  il  ordonna,  à  vingt  minutes  d'intervalle,  l'expulsion  de  deux  députés 
de  l'opposition.  Depuis  la  Confédération,  aucun  président  n'avait  jamais  pris 
une  mesure  aussi  draconienne  pour  rétablir  l'ordre  à  la  Chambre.'^  Le  14 
décembre  1973,  il  fut  à  nouveau  contraint  de  sévir  et  suspendit  les  débats  sur 
un  projet  de  loi  visant  à  régler  un  conflit  avec  les  enseignants.  Déclarant  plus 
tard  qu'«il  faudrait  une  demi-heure  pour  calmer  les  esprits»,  Reuter  prit  des 
mesures  qui  permirent  de  restaurer  la  dignité  de  la  Chambre  et  de  reprendre 
les  débats.^ 

L'événement  qui  marqua  peut-être  le  plus  la  présidence  de  Reuter  fut  la 
création  de  la  Commission  sur  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario,  plus 
connue  sous  le  nom  de  Commission  Camp.  Le  9  juin  1972  le  premier 
ministre,  William  Davis,  proposa  que  : 

l'on  nonmie  une  commission  pour  étudier  la 
fonction  de  l'Assemblée  législative  afin  de 
faire  les  recommandations  jugées  nécessaires 
à  cet  égard,  en  insistant  particulièrement  sur 
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le  rôle  des  simples  députés  et  sur  le  moyen 
d'élargir  leur  participation  au  processus 
gouvernemental . .  .^' 

Cette  proposition  fut  adoptée  à  l'unanimité  et  la  Conmiission  commença  ses 
travaux  peu  après.  Les  conunissaires  se  penchèrent  sur  le  problème  plus 
général  du  «déclin  de  l'Assemblée  législative  en  tant  qu'institution  à  la  force 
et  l'indépendance  incontestées».^  Présenté  en  mai  1973,  le  premier  rapport 
de  la  Commission  Camp  cita  l'érosion  des  pouvoirs  du  président  de 
l'Assemblée  comme  étant  l'une  des  principales  raisons  de  ce  déclin  et 
proposa  que  la  présidence  soit  rendue  totalement  indépendante  du  ministère 
des  Services  gouvernementaux.^ 

Le  deuxième  rapport  de  la  Commission,  présenté  à  l'Assemblée  sept  mois 
plus  tard,  exposait  les  grandes  lignes  d'un  plan  qui  permettrait  à  l'Assemblée 
législative  de  satisfaire  à  ses  obligations  tout  en  assurant  l'indépendance  et 
l'autorité  du  président  de  l'Assemblée.^  La  Commission  recommandait  la 
création  d'une  nouvelle  entité  administrative,  le  Bureau  de  l'Assemblée 
législative,  dont  le  président  de  l'Assemblée  serait  le  premier  officier 
administratif  et,  partant,  responsable  des  règles  de  conduite  et  du 
fonctionnement.  Le  président  serait  aidé  dans  ses  tâches  administratives  par 
le  greffier  de  l'Assemblée  et  par  le  directeur  de  l'administration.^  La 
Commission  conclut  également  que  la  «reconnaissance  du  président  en  tant 
que  chef  du  parlement  devait  être  manifeste  dans  l'ordre  de  préséance  en 
Ontario».  En  conséquence,  le  président  de  l'Assemblée  devint  le  quatrième 
personnage  de  la  province  dans  la  hiérarchie  politique.^ 

Le  21  décembre  1973,  lors  d'une  séance  qui  se  prolongea  tard  dans  la  nuit, 
Reuter  s'effondra  et  fut  transporté  à  l'hôpital.  Il  revint  à  l'Assemblée  et  à  la 
présidence  au  printemps  1974  en  abandonnant  toutefois  les  tâches  les  plus 
lourdes  aux  soins  du  vice-président,  Russell  Rowe.  Le  22  octobre  1974, 
Reuter  démissionna  de  la  présidence  à  laquelle  Rowe  fut  élu.^' 

Après  sa  démission,  Reuter  retourna  à  l'arrière-ban  du  gouvernement.  Il 
décida  de  ne  pas  se  représenter  aux  élections  de  1975  et  retourna  à  la  vie 
privée.  Allan  Edward  Reuter  mourut  à  l'hôpital  Mémorial  de  Cambridge  le 
31  décembre  1982.  Après  un  service  funèbre  à  l'église  unie  St.  Paul,  l'ancien 
comptable  et  homme  politique  fut  enterré  à  Cambridge  (Ontario).^ 
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RUSSELL  DANIEL  ROWE 


Russell  Daniel  Rowe  est  né  le  1*'  décembre  1914  à  Campbellford  (Ontario). 
Le  futur  président  de  l'Assemblée  législative  fréquenta  l'école  secondaire  de 
Campbellford  puis  l'Université  Queen's  à  Kingston  où  il  étudia  l'anglais  et 
les  mathématiques.  Rowe  exerça  plusieurs  professions  avant  d'entrer  à 
l'Assemblée  législative  de  la  province.  Pendant  la  Seconde  Guerre  mondiale, 
il  s'engagea  dans  la  Royal  Air  Force  où  il  fut  officier  volant.  À  son  retour 
d'Europe,  il  enseigna  avant  de  devenir  courtier  en  valeurs.^ 

Sans  avoir  une  grande  expérience  politique,  Rowe  se  présenta  aux  élections 
provinciales  de  1963  comme  candidat  progressiste  conservateur  dans  la 
circonscription  de  Northumberland;  il  fut  élu  avec  55  p.  100  des  voix.^  Après 
avoir  pris  sa  place  à  l'Assemblée,  le  nouveau  député  se  plongea  dans  les 
travaux  de  la  Chambre  et  fut  membre  de  plusieurs  comités,  notamment  celui 
de  l'éducation,  de  la  santé  et  du  bien-être  social.^  Rowe  fut  réélu  à  la 
Chambre  en  1967  et,  durant  la  vingt-huitième  législature,  fut  membre  du 
Comité  permanent  de  l'agriculture  et  de  l'alimentation,  et  de  celui  des 
affaires  universitaires."  Le  député  conservateur  assuma  une  autre 
responsabilité  :  le  2  avril  1971,  au  cours  de  la  quatrième  session  de  la 
législature,  il  fut  nommé  vice-président  des  comités  pléniers.^ 

Le  député  de  Northumberland  fiit  facilement  réélu  en  octobre  1971  .^  Lorsque 
l'Assemblée  reprit  ses  travaux  le  13  décembre  1971,  Rowe  eut  le  double 
honneur  d'être  nommé  vice-président  de  l'Assemblée  et  président  des  comités 
pléniers.^  C'est  cependant  en  tant  que  président  du  Comité  spécial  sur  le 
nationalisme  économique  et  culturel  qu'il  se  distingua  et  s'acquit  la  réputation 
d'«aller  droit  au  but»;  il  reconnut  d'ailleurs  que  ce  fut  pour  lui  une  excellente 
«formation»  qui  lui  servit  plus  tard  lorsqu'il  devint  président  de  l'Assemblée.* 

Ce  comité,  établi  en  1971  par  le  premier  ministre,  William  Davis,  avait  pour 
mission  «d'analyser  l'état  présent  de  l'opinion  publique  et  de  la 
documentation  touchant  le  nationalisme  culturel  et  économique».^  Au  cours 
des  quatre  années  suivantes,  le  comité  parcourut  le  Canada  et  le  monde,  et 
présenta  ses  conclusions  dans  deux  rapports  finals.'^  Il  préconisa  que  le 
gouvernement  joue  un  plus  grand  rôle  dans  la  promotion  et  la  préservation 
de  la  diversité  culturelle  du  Canada.  Il  demanda  également  que  le 
gouvernement  examine  la  question  du  rapport  entre  le  sous-développement 
de  l'industrie  canadienne  et  la  propriété  étrangère."  S'il  était  d'accord  avec 
les  recommandations  du  rapport  sur  le  nationalisme  économique,  Rowe 
n'admettait  pas  les  conclusions  du  rapport  sur  le  nationalisme  culturel  et 
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jugeait  que  «les  recommandations  du  comité  [étaient]  par  trop  égoïstes  et 
nationalistes».'^ 

C'est  à  la  suite  de  circonstances  malheureuses  que  Rowe  accéda  à  la 
présidence.  En  effet,  le  22  octobre  1974,  le  président  Reuter  fut  contraint  de 
démissionner  pour  des  raisons  de  santé,  ce  qui  obligea  à  élire  un  nouveau 
président."  En  sa  qualité  de  vice-président  pendant  plusieurs  sessions 
précédentes,  Rowe  était  le  «candidat  logique».**  C'est  ainsi  que  le  22  octobre 
1974,  le  député  de  Northumberland  devint  le  vingt-neuvième  président  de 
l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  depuis  la  Confédération.'^ 

Rowe  fut  le  premier  président  touché  par  la  mise  en  place  des 
recommandations  du  deuxième  rapport  de  la  Commission  sur  l'Assemblée 
législative  de  l'Ontario,  plus  connue  sous  le  nom  de  Commission  Camp. 
Conformément  aux  recommandations  demandant  un  parlement  plus 
indépendant,  le  Bureau  du  président  de  l'Assemblée  législative  se  vit  attribuer 
un  statut  équivalent  à  celui  d'un  ministre  du  cabinet  et  la  quatrième  place 
dans  l'ordre  de  préséance,  après  le  lieutenant-gouverneur,  le  premier  ministre 
et  le  juge  en  chef  de  la  Cour  suprême.  Moins  de  deux  mois  après  l'élection 
de  Rowe  à  la  présidence  fut  créé  le  Bureau  de  l'Assemblée  législative.'*" 
Comme  le  prévoyait  la  Loi  de  1974  sur  l'Assemblée  législative,  ce  nouveau 
Bureau  était  chargé  de  l'administration  du  parlement  auparavant  assurée  par 
le  ministère  des  Services  gouvernementaux.'^  En  conséquence,  le  président 
se  vit  attribuer  une  responsabilité  supplémentaire,  celle  de  premier  officier 
administratif  de  l'Assemblée.'* 

Le  premier  mandat  de  Rowe  à  la  présidence  ne  dura  que  quatre  mois.  À  la 
différence  de  nombre  de  ses  collègues  conservateurs,  il  fut  réélu  à  la 
Chambre  aux  élections  générales  de  1975."  À  la  publication  des  résultats,  il 
apparut  clairement  que  c'était  la  fin  de  trente  ans  de  règne  des  Conservateurs 
en  Ontario.  Le  28  octobre  1975,  à  l'ouverture  de  l'Assemblée,  le  Nouveau 
Parti  démocratique  (NPD),  avec  38  sièges,  était  devenu  l'opposition 
officielle.  Les  Conservateurs  n'avaient  obtenu  que  51  des  125  sièges,  soit  23 
de  moins  que  le  NPD  et  les  Libéraux  pris  ensemble.^  Bien  que  l'on  doutât 
de  sa  capacité  à  contrôler  une  assemblée  qui  risquait  d'être  houleuse,  Rowe 
fut  élu  pour  un  second  mandat.^' 

Si  les  débats  à  la  Chambre  devinrent  de  plus  en  plus  orageux,  l'événement 
peut-être  le  plus  intéressant  du  second  mandat  de  Rowe  se  déroula  non  pas 
dans  la  Chambre  même  mais  sur  les  marches  de  l'Assemblée.  Le  28  octobre 
1975  -jour  de  l'ouverture  du  parlement  -  une  manifestation  organisée  sur  les 
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marches  de  Queen's  Park  par  le  Syndicat  des  accidentés  du  travail  tourna  à 
la  violence,  ce  qui  entraîna  une  bagarre  entre  manifestants  et  policiers; 
l'échauffourée  dura  quinze  minutes.^  Quatre  hommes  furent  blessés  et,  en 
conséquence,  on  demanda  au  Bureau  du  président 

...  d'ouvrir  une  enquête  approfondie  pour 
établir  si  des  agents  de  la  police  ou  du 
Service  de  sécurité  du  gouvernement  de 
l'Ontario  [avaient]  fait  ou  non,  par  mégarde 
ou  autrement,  un  usage  abusif  de  la 
force... ^ 

Il  fut  décidé  après  l'enquête  que  le  président  de  l'Assemblée  devrait  énoncer 
de  nouvelles  directives  de  sécurité  pour  les  manifestations  tenues  à  l'extérieur 
de  l'Assemblée,  conformément  à  l'article  94  de  la  Loi  sur  l'Assemblée 
législative.  Afin  de  minimiser  les  risques  de  blessures  aux  passants,  ces 
nouvelles  directives  interdisaient  aux  manifestants  de  se  tenir  à  moins  de 
trente  pieds  du  portique  de  l'entrée  principale  de  Queen's  Park.^ 

Moins  de  deux  ans  plus  tard,  une  autre  élection  provinciale  réélisait  un 
gouvernement  conservateur  minoritaire.  Fait  sans  précédent,  Rowe  fut  élu 
pour  un  troisième  mandat  de  président  mais,  exaspéré  par  la  virulence  des 
députés,  il  démissionna  le  17  octobre  1977.^  Pendant  la  trente-et-unième 
législature  il  retrouva  son  siège  et  ses  fonctions  de  député  de 
Northumberland.  Estimant  que  le  moment  était  venu  de  «laisser  ses 
responsabilités  à  une  personne  plus  jeune»,  Rowe  se  retira  de  la  politique 
provinciale  avant  les  élections  générales  de  1980.^ 

L'ancien  président  n'en  resta  pas  moins  actif  dans  la  politique.  En  1983,  il 
fut  nommé  membre  de  la  Régie  des  alcools  de  l'Ontario.  Russell  Daniel 
Rowe  réside  actuellement  à  Cobourg  (Ontario). 
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John  Edward  Stokes 
JOHN  EDWARD  STOKES 

John  Edward  Stokes,  dit  «Jack»,  est  né  le  17  février  1923  à  Schreiber,  petite 
ville  ferroviaire  située  près  de  Thunder  Bay,  dans  le  nord  de  l'Ontario.  Après 
avoir  fréquenté  l'école  primaire  et  l'école  secondaire  locales,  Stokes  travailla 
comme  chef  de  train  pour  la  compagnie  Canadien  Pacifique.  En  1950,  il 
devint  président  de  la  confrérie  locale  des  cheminots,  poste  qu'il  conserva 
pendant  douze  ans.  C'est  durant  cette  période  qu'il  entra  dans  la  vie  publique 
où  il  fit  une  brillante  carrière.  En  1959,  Stokes  devint,  pour  cinq  ans, 
commissaire  municipal  à  l'électricité  du  canton  de  Schreiber;  en  1965,  il  fut 
nommé  directeur  de  la  caisse  locale  de  crédit.' 

En  1967,  année  du  centenaire  du  Canada,  Stokes  abandonna  temporairement 
sa  carrière  de  cheminot  pour  se  présenter  comme  candidat  néo-démocrate 
dans  la  nouvelle  circonscription  de  Thunder  Bay.  Il  fut  élu  à  l'Assemblée 
avec  37  p.  100  seulement  des  suffrages  et,  le  14  février  1968,  il  prit  son 
siège  à  l'Assemblée.  Au  cours  de  son  premier  mandat,  Stokes  fut  nommé 
whip  du  parti,  charge  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  nomination  à  la  vice- 
présidence  de  l'Assemblée  en  1975.^  En  1971,  le  député  de  Thunder  Bay  fut 
réélu  avec  une  majorité  considérablement  accrue.'  En  tant  que  membre  du 
Comité  permanent  des  richesses  naturelles  et  du  tourisme  (devenu  par  la  suite 
Comité  permanent  du  développement  des  ressources),  Stokes  se  fit  le 
champion  des  questions  relatives  à  l'utilisation  des  abondantes  ressources 
naturelles  du  nord,  notamment  l'exploitation  des  mines  et  des  forêts.'* 

En  1975,  une  révision  du  découpage  électoral  créa  la  circonscription  du  Lac 
Nipigon.  Cette  région  de  plus  de  100  000  milles  carrés  de  terrain  rocailleux 
dans  le  nord  de  l'Ontario  s'étend  de  la  rive  nord  du  Lac  Supérieur  à  la  pointe 
de  la  Baie  d'Hudson.  La  circonscription  comprenait  des  collectivités  qui 
vivaient  de  l'exploitation  des  mines,  des  forêts  et  du  chemin  de  fer,  ainsi  que 
des  établissements  autochtones,  qui  tous  se  trouvaient  physiquement  -  et 
parfois  politiquement  -  isolés  de  la  vie  politique  de  la  province  dirigée  depuis 
Queen's  Park.^  C'est  dans  cette  circonscription  que  Stokes  fit  campagne  lors 
des  élections  générales  de  la  province  en  1975;  il  fut  élu  sans  difficulté.^ 

Lorsque,  le  28  octobre  1975,  s'ouvrit  à  Toronto  la  trentième  législature  de 
la  province,  le  député  du  Lac  Nipigon  fut  nommé  président  des  comités 
pléniers  et  vice-président  de  l'Assemblée,  attendu  que  le  gouvernement 
minoritaire  du  premier  ministre,  William  Davis,  «ne  comptait  pas 
suffisamment  de  députés  pour  combler  toutes  les  charges  d'officiers  de 
l'Assemblée  et  de  responsables  des  comités».^  Les  élections  générales  de 
1977  avaient  réélu  un  autre  gouvernement  conservateur  minoritaire  ainsi  que 
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Stokes.  Ce  dernier  fut  à  nouveau  nommé  vice-président  de  l'Assemblée.  Il 
s'y  distingua  au  cours  des  sessions  où  le  président,  Russell  Rowe,  était  absent 
pour  raisons  de  santé. ^  Rowe  démissionna  pendant  la  première  session  de  la 
trente-et-unième  législature  et  le  vice-président  lui  succéda.  C'est  ainsi  que 
le  17  octobre  1977  Stokes  devint  le  premier  député  néo-démocrate  à  être  élu 
président  de  l'Assemblée,  et  le  second  à  venir  de  l'opposition.^ 

Stokes  présida  une  assemblée  tumultueuse.  L'élection  d'une  minorité 
conservatrice  assurait  le  gouvernement  de  se  voir  constamment  contesté.  À 
au  moins  quatre  reprises  durant  le  mandat  de  Stokes,  l'opposition  présenta 
des  motions  de  censure  sur  des  questions  telles  que  les  primes 
d'assurance-maladie,  les  transports  publics  et  la  conjoncture  économique  de 
la  province.  En  dépit  de  ces  tentatives  pour  renverser  le  gouvernement,  la 
Chambre  réussit  néanmoins  à  faire  voter  plusieurs  lois.  C'est  ainsi  que  furent 
adoptées,  au  cours  de  la  trente-et-unième  législature,  une  loi  rendant 
l'assurance-automobile  obligatoire  pour  les  conducteurs  de  rOntario'°  et  une 
loi  visant  à  appliquer  la  Loi  sur  la  santé  et  la  sécurité  au  travail}^ 

Stokes  mentionna  que  son  horaire  strict  de  chef  de  train  lui  avait  donné  «une 
assez  bonne  base»  pour  son  rôle  de  président.'^  Il  estimait  qu'«il  [incombait] 
au  président  de  l'Assemblée  de  s'assurer  que  chacun  avait  voix  au 
chapitre».'^  Dans  ce  but,  il  s'efforça  de  faire  régner  l'ordre  et  la  dignité  à  la 
Chambre  en  limitant  le  temps  alloué  pour  poser  les  questions  initiales  et 
supplémentaires  et  y  répondre,  pendant  la  période  quotidienne  des  questions 
orales.  Stokes  estimait  en  effet  que  l'imposition  de  limites  «découragerait  les 
interminables  préambules  à  la  question,  [et]  la  tendance  des  deux  partis  à 
s'exprimer  sous  forme  de  longs  'éditoriaux'».'"*  Ceci  ne  ftit  pas  toujours  du 
goût  des  députés.  Pendant  tout  son  mandat,  Stokes  fut  vivement  critiqué  par 
les  trois  partis  en  raison  de  ses  fréquentes  interruptions  des  débats  et  des 
questions.  En  fait,  Donald  MacDonald,  ancien  chef  des  Néo-démocrates  de 
l'Ontario,  déclara  que  pour  «éviter  de  donner  au  public  l'impression  de 
favoriser  le  NPD»,  il  se  pouvait  que  Stokes  fasse  preuve  d'une  «fermeté 
excessive»  envers  les  députés  de  son  ancien  groupe  parlementaire.^^  Pourtant, 
en  dépit  de  ces  présomptions,  il  semble  que,  durant  son  mandat,  Stokes  n'ait 
compromis  ni  la  réputation  ni  l'autorité  de  la  fonction  de  président  mais  qu'il 
ait,  au  contraire,  «exigé  davantage  de  l'impartialité  qu'on  attend  du 
président».'^ 

En  1981,  Stokes  fit  campagne  pour  ce  qui  allait  être  sa  dernière  élection 
provinciale.  Il  fut  réélu  à  l'Assemblée  comme  député  du  Lac  Nipigon.'^  Cinq 
jours  plus  tard,  le  premier  ministre,  William  Davis,  l'informait  qu'à 
l'ouverture  de  la  trente-deuxième  législature,  il  ne  serait  pas  reconduit  pour 
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un  second  mandat  de  président  de  l'Assemblée.  En  effet,  les  Conservateurs 
ayant  obtenu  une  majorité,  Davis  revint  à  la  tradition  de  choisir  un  député  de 
son  parti  comme  président  de  l'Assemblée.  Bien  que  de  nombreux  députés 
aient  été  scandalisés  de  la  façon  dont  le  premier  ministre  avait  traité  Stokes,'* 
l'ancien  président  reprit  son  siège  à  la  Chambre  et  son  rôle  de  critique 
néo-démocrate  pour  les  affaires  du  Nord.*' 

Invoquant  la  santé  chancelante  de  sa  femme  et  son  désir  de  se  consacrer  aux 
problèmes  des  Autochtones  et  à  ceux  du  tiers  monde,  Stokes  se  retira  de  la 
politique  provinciale  en  1984. 
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JOHN  MELVILLE  TURNER 

Présider  l'Assemblée  législative  peut  s'avérer  pénible  même  pour  les  plus 
expérimentés.  En  effet,  la  nécessité  de  maîtriser  une  assemblée  parfois 
houleuse,  de  se  prononcer  sur  des  questions  de  procédure  et  des  rappels  au 
règlement  exige  souvent  que  le  président  se  réfère  à  la  fois  au  corpus  de 
procédure  parlementaire  et  à  ses  propres  connaissances  en  la  matière.  Si  la 
majorité  des  présidents  y  sont  préparés  par  leur  expérience  de  président  de 
comités  à  la  Chambre  ou  de  vice-président  de  l'Assemblée,  un  tel  bagage 
n'est  pas  requis.  L'exemple  de  John  Melville  Turner  illustre  bien  les 
problèmes  que  peuvent  poser  les  députés  à  un  président  inexpérimenté. 

Turner  est  né  le  24  septembre  1922  à  Peterborough  (Ontario).  Il  fréquenta 
l'école  Central  Public  de  Peterborough,  puis  l'école  privée  de  Lakefield.  Une 
fois  diplômé,  il  s'engagea  dans  l'armée  de  l'air  canadienne.  En  1945, 
lorsqu'il  revint  à  la  vie  civile,  il  avait  à  son  actif  trente-quatre  vols  au-dessus 
de  l'Europe  comme  artilleur  dans  l'aviation  de  bombardement.* 

Après  avoir  quitté  le  service  actif  en  1946,  Turner  se  consacra  à  l'entreprise 
de  plomberie  et  de  chauffage  fondée  par  son  grand-père.  C'est  également  à 
cette  époque  qu'il  obtint  sa  première  charge  publique  comme  membre  du 
comité  consultatif  de  la  formation  professionnelle  pour  le  conseil  scolaire  de 
Peterborough.  Vers  la  fm  des  années  60  et  le  début  des  années  70,  le  futur 
président  participa  de  plus  en  plus  activement  à  la  vie  politique  et  sociale  de 
Peterborough.  Entre  1969  et  1971,  il  ftit  membre  du  conseil  municipal  de 
cette  ville,  des  services  de  santé  du  comté  et  de  la  ville  de  Peterborough  ainsi 
que  du  conseil  d'administration  de  l'hôpital  St-Joseph.^ 

En  1971,  Turner  abandonna  ces  charges  municipales  et  reçut  l'investiture  des 
Progressistes-conservateurs  au  niveau  provincial  pour  la  circonscription  de 
Peterborough.  Il  se  présenta  aux  élections  qu'il  remporta  en  éliminant  le 
député  néo-démocrate  sortant  par  42,7  p.  100  des  suffrages.^  Durant  son 
premier  mandat,  le  député  de  Peterborough  siégea  au  Comité  permanent  de 
la  procédure  et  à  celui  des  règlements.'*  Il  fut  également  adjoint  parlementaire 
du  secrétaire  provincial  à  la  Justice  en  1974.^ 

Turner  ne  fut  pas  réélu  à  l'Assemblée  en  1975  mais  eut  plus  de  chance  en 
1977  puisqu'il  enleva  son  siège  à  la  députée  néo-démocrate,  Giliian 
Sandeman.**  Il  participa  donc  à  nouveau  aux  travaux  quotidiens  de  la 
Chambre.  En  1978,  il  fut  nommé  adjoint  parlementaire  de  Dennis  Timbrell, 
alors  ministre  de  la  Santé.  La  même  année,  il  fut  membre  du  Comité  spécial 
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du  financement  et  des  coûts  des  soins  médicaux.^ 

Au  printemps  1981,  les  Ontariens  furent  appelés  aux  urnes  et  réélirent  une 
majorité  conservatrice  à  l'Assemblée.  Turner  n'eut  aucune  difficulté  à  garder 
son  siège  en  battant  cinq  autres  candidats.*  Durant  la  législature  précédente  - 
sous  un  gouvernement  minoritaire  l'Assemblée  avait  été  présidée  par  un 
député  néo-démocrate,  Jack  Stokes.  Fort  de  sa  nouvelle  majorité,  le  premier 
ministre,  William  Davis,  suivit  la  tradition  en  choisissant  un  président 
d'Assemblée  parmi  ses  propres  députés.  C'est  ainsi  que  trois  jours  avant 
l'ouverture  de  la  trente-deuxième  législature,  William  Davis  téléphona  à  John 
Turner  pour  lui  offrir  la  présidence. 

Cette  proposition  surprit  Turner  ainsi  que  les  chefs  de  l'opposition.  En  effet, 
la  tradition  voulait  que  le  premier  ministre  consulte  les  chefs  des  partis  de 
l'opposition  avant  de  choisir  le  président  de  l'Assemblée.  Or,  en  ce  qui 
concerne  Turner,  Davis  n'informa  de  son  choix  les  chefs  de  l'opposition  que 
l'après-midi  de  l'ouverture  du  parlement.  Cette  mesure  unilatérale  de  William 
Davis  suscita  des  protestations  de  la  part  des  chefs  libéral  et  néo-démocrate. 
Par  ailleurs,  au  cours  de  sa  carrière  parlementaire,  Turner  n'avait  jamais 
présidé  de  comités  et  avait  peu  d'expérience  et  peu  de  connaissances  en 
matière  de  procédure.'  John  Turner  fut  néanmoins  élu  à  la  présidence  lorsque 
l'Assemblée  reprit  ses  travaux  le  21  avril  1981.'° 

Le  mandat  de  Turner  fut  tumultueux,  ce  qui  reflétait  bien  les  discordances 
de  la  Chambre.  C'est  ainsi  qu'au  début  de  la  première  session,  le  tumulte  des 
débats  quotidiens  fut  tel  que  le  président  de  l'Assemblée  expulsa  le  chef 
libéral,  Stuart  Smith,  suite  à  des  remarques  qu'il  avait  faites  au  cours  d'une 
discussion  vive  et  animée  concernant  l'affaire  des  investissements  Re-Mor." 
Des  mesures  semblables  prises  plus  tard  durant  cette  même  session  à  l'égard 
du  chef  néo-démocrate,  Michael  Cassidy,  suscitèrent  des  doutes  quant  à  la 
capacité  de  Turner  à  maîtriser  l'Assemblée,  et  quant  à  son  avenir  à  la 
présidence.'^ 

C'est  le  16  novembre  1981  qu'il  fut  confronté  au  problème  le  plus  grave  de 
sa  carrière  de  président.  En  effet,  ce  jour-là,  le  Nouveau  Parti  démocratique 
proposa  une  motion  de  censure  contre  le  président  de  l'Assemblée  sur  un 
point  capital  :  celui  de  la  confiance.  Turner  s'était  exposé  à  la  critique 
quelques  jours  plus  tôt  lorsqu'il  avait  présenté  des  chèques  au  nom  du 
gouvernement  dans  une  circonscription  libérale.'^  Si  une  telle  proposition 
était  rare  en  Ontario,  il  était  arrivé  que,  dans  d'autres  provinces  -  notamment 
en  Saskatchewan  et  en  Alberta  -  le  président  de  l'Assemblée  législative  soit 
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ainsi  mis  en  cause  par  une  motion  de  censure.^"*  Turaer  sortit  cependant  de 
cette  confrontation  avec  le  soutien  du  gouvernement  et  des  députés  de 
l'opposition.*^ 

Il  fut  réélu  à  l'Assemblée  en  1985,  battant  son  adversaire  néo-démocrate  par 
plus  de  5  000  voix.*^  Au  cours  de  son  dernier  mandat  de  député,  il  se 
concentra  sur  plusieurs  questions  dont  la  plus  importante  était  le  nouveau 
découpage  électoral.  La  Commission  de  délimination  des  circonscriptions 
électorales  de  l'Ontario  présenta  son  rapport  final  en  mars  1986.  Turner 
critiqua  tout  d'abord  le  rapport  quant  à  une  présumée  recommandation  visant 
à  supprimer,  dans  sa  circonscription  de  Peterborough,  le  quartier  est  de  la 
ville,  mais  il  s'en  excusa  par  la  suite.  Il  se  rétracta  lorsqu'il  se  rendit  compte 
que  le  rapport  ne  recommandait  nullement  une  telle  mesure.'^ 

Se  déclarant  incapable  de  citer  les  raisons  de  sa  décision,  Turner  ne  se 
représenta  pas  en  1987  et  quitta  la  politique  provinciale.  L'ancien  président 
se  retira  dans  sa  circonscription  de  Peterborough,  dont  il  avait  été  député 
pendant  plus  de  dix  ans,  et  se  consacra  à  la  vie  de  la  collectivité.'* 
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Examiner  de  Peterborough,  21  mai  1987. 
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HUGH  ALDEN  EDIGHOFFER 

Hugh  Alden  Edighoffer  est  né  le  22  juillet  1928  à  Stratford  (Ontario).  Il 
habita  avec  sa  famille  à  Mitchell,  petite  ville  proche  de  Stratford,  où  il  reçut 
son  instruction  primaire.  Au  niveau  secondaire,  il  fréquenta  l'école  de 
Mitchell,  puis  le  collège  Pickering  de  Newmarket.  Ses  études  secondaires 
terminées,  il  regagna  Mitchell  et  s'initia  au  commerce  dans  l'affaire  familiale 
de  vêtements  fondée  par  son  grand-père  en  1924.' 

Il  ne  resta  pas  oisif  pendant  les  années  qui  séparèrent  le  début  de  sa  carrière 
commerciale  de  son  entrée  dans  la  politique  provinciale.  Suivant  l'exemple 
de  son  père  et  de  son  grand-père,  Edighoffer  fut  actif  au  sein  de  plusieurs 
clubs  philanthropiques  locaux,  notamment  la  Chambre  de  commerce  et  le 
club  Lion;  il  y  est  d'ailleurs  toujours  actif  à  ce  jour.^  Compte  tenu  de  son 
intérêt  pour  le  service  au  public,  on  ne  sera  pas  surpris  qu'il  se  soit 
également  intéressé  à  la  politique  locale.  Durant  les  années  50  et  au  début  des 
années  60,  Edighoffer  occupa  diverses  charges  municipales;  il  y  fut 
notamment  membre  du  Conseil  de  planification  de  Mitchell,  où  il  siégea 
pendant  cinq  ans;  en  1958  et  1959,  il  fut  conseiller  municipal  et  en  1960  et 
1961,  maire  de  Mitchell.^ 

Sa  première  tentative  dans  la  politique  provinciale  date  de  1963  :  bien  qu'aux 
élections  générales  de  la  province  il  ait  obtenu  presque  40  p.  100  des  voix 
dans  la  circonscription  de  Perth,  il  fut  battu.  Sa  deuxième  tentative  fut 
couronnée  de  succès  et  il  fut  élu  à  l'Assemblée  législative  en  1967,  emportant 
son  siège  par  184  voix.  Cette  marge  se  révéla  la  plus  faible  d'une  carrière 
politique  qui  dura  trente  ans."*  En  effet,  lors  des  élections  de  1971  et  de  1975, 
il  fut  réélu  à  l'Assemblée  avec  une  marge  sans  cesse  croissante.  Sa  popularité 
ne  fit  que  grandir  et,  lors  des  élections  générales  de  1977,  Edighoffer  obtint, 
pour  la  circonscription  de  Perth,  presque  70  p.  100  des  voix  ce  qui,  à 
l'époque,  représentait  la  plus  forte  majorité.' 

À  son  retour  à  la  Chambre,  il  assuma  de  nouvelles  responsabilités  :  c'est 
ainsi  qu'en  février  il  devint  vice-président  de  l'Assemblée  et  président  du 
comité  plénier,  charges  qu'il  occupa  jusqu'en  1981.  À  ce  titre,  Edighoffer 
participa  aux  conférences  parlementaires  régionales  du  Canada  en  1979  et  en 
1980,  ainsi  qu'à  la  conférence  parlementaire  du  Commonwealth  qui  se  tint 
à  la  Jamaïque  en  1978.  Il  conserva  son  siège  sans  difficulté  lors  des  élections 
générales  de  la  province  en  1981.  Le  député  de  Perth  obtint  plus  du  double 
des  voix  accordées  à  son  adversaire  le  plus  proche  et  ne  fut  battu  que  dans 
trois  des  177  bureaux  de  vote  de  la  circonscription,  phénomème  devenu  pour 
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lui  coutumier.^  La  même  année,  il  devint  président  du  groupe  parlementaire 
libéral,  poste  qu'il  conserva  jusqu'à  son  élection  à  la  présidence  de 
l'Assemblée  en  1985.^ 

En  1985,  Edighoffer  fut  facilement  réélu  et  l'emporta  sur  son  adversaire  le 
plus  proche  par  plus  de  14  000  voix.  Peu  après  son  élection,  on  commença 
à  prononcer  son  nom  comme  éventuel  président  de  l'Assemblée.  Les 
journalistes  faisaient  en  effet  remarquer  qu'Edighoffer  avait  les  qualifications 
requises,  surtout  en  raison  du  fait  qu'il  avait  occupé  le  poste  de 
vice-président  et  que,  par  conséquent,  les  obligations  associées  à  la  charge 
de  président  ne  lui  étaient  pas  étrangères.  De  plus,  il  avait  été  vice-président 
dans  un  gouvernement  minoritaire  et,  attendu  que  le  gouvernement  se 
trouvait  dans  la  même  situation  en  1985,  Edighoffer  présentait  l'avantage  de 
bien  connaître  les  difficultés  et  les  problèmes  de  procédure  inhérents  à  une 
telle  situation.*  Lorsqu'il  apparut  clairement  que  les  Libéraux  et  les 
Néo-démocrates  ne  soutiendraient  pas  un  Conservateur  au  poste  de  président, 
le  choix  d'Edighoffer  s'imposait.'  La  rumeur  fut  bientôt  confirmée  et  le 
4  juin  1985,  celui  que  bien  des  gens  considéraient  comme  «l'un  des  hommes 
politiques  les  plus  impartiaux  à  Queen's  Park»,  devint  le  second  président  de 
l'Assemblée  législative  à  être  choisi  dans  les  rangs  de  l'opposition.'"  Deux 
semaines  plus  tard,  une  motion  de  censure  proposée  par  les  Libéraux  et  les 
Néo-démocrates  porta  un  coup  fatal  au  gouvernement  conservateur  du 
premier  ministre,  Frank  Miller.  Le  chef  du  Parti  libéral,  David  Peterson, 
succéda  à  Frank  Miller  et  devint  le  vingtième  premier  ministre  de  l'Ontario." 

Impartialité  devint  le  mot  d'ordre  d'Edighoffer  pendant  son  premier  mandat 
de  président  de  l'Assemblée.  En  fait,  sa  promesse  de  s'acquitter  de  ses 
fonctions  «avec  justice,  impartialité  mais  fermeté»,  fut  plusieurs  fois  mise  à 
l'épreuve  au  cours  de  la  trente-troisième  législature  (1985-1987).'^  Sa 
première  épreuve  survint  lorsque,  quelques  semaines  seulement  après  son 
élection  à  la  présidence,  le  gouvernement  du  premier  ministre,  Frank  Miller, 
tomba.  Il  s'ensuivit  qu'Edighoffer  eut  à  présider  une  Assemblée  d'un  autre 
type  puisqu'elle  était  dominée  par  une  alliance  entre  les  Libéraux  et  les 
Néo-démocrates;  son  action  allait  donc  être  plus  étroitement  surveillée.'^  Le 
premier  test  de  son  impartialité  survint,  en  janvier  1986,  lorsqu'Edighoffer 
fiit  contraint  d'user  de  sa  voix  prépondérante  pour  sortir  de  l'impasse 
résultant  du  vote  sur  une  proposition  d'initiative  parlementaire.  Une  telle 
situation  était  rare  dans  l'histoire  de  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  et 
ne  s'était  pas  produite  depuis  le  début  du  XX*"  siècle.  Suite  à  une  grève 
prolongée  des  enseignants  du  comté  de  Wellington,  William  Davis,  député 
conservateur  de  la  circonscription  de  Scarborough-Centre,  proposa  que  l'on 
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crée  un  comité  chargé  d'étudier  la  Loi  de  1975  sur  la  négociation  collective 
entre  conseils  scolaires  et  enseignants  pour  s'assurer  que  les  négociations  des 
contrats  se  déroulent  de  façon  à  perturber  le  moins  possible  l'année  scolaire. 
Edighoffer  fut  donc  contraint  d'user  de  sa  prérogative.  Il  appuya  la 
proposition  pour  que  la  Chambre  puisse  continuer  ses  travaux  et,  dit-il,  «cette 
question  pourra  être  reprise  un  autre  jour».** 

Au  cours  de  la  session  suivante,  Edighoffer  dut  se  prononcer  sur  une 
question  de  violation  de  privilège  à  la  Chambre.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  dans 
les  attributions  du  président  de  l'Assemblée  de  décider  s'il  y  a  eu  violation 
de  privilège,  il  est  toutefois  tenu  de  décider  si  de  telles  allégations 
«pourraient  raisonnablement  être  considérées  comme  une  violation  de 
privilège  et,  partant,  prévaloir  sur  les  autres  travaux  de  la  Chambre».'^  Le 
5  juin  1986,  le  député  de  Brantford,  Phil  Gillies,  souleva  une  question  de 
privilège  relative  à  des  reportages  dans  la  presse  contenant  les  détails  d'une 
loi  qui  n'avaient  pas  encore  été  révélés  à  la  Chambre,'^  Dans  sa  décision, 
Edighoffer  fit  remarquer  que,  s'il  comprenait  la  distinction  que  le  député 
tentait  de  faire,  il  y  avait  un  précédent  selon  lequel  : 

le  privilège  parlementaire  ne  va  pas  et  n'a 
jamais  été  jusqu'à  exiger  que  l'on  présente, 
à  la  Chambre,  des  déclarations  de  principe, 
quelle  que  soit  l'importance  du  sujet.'^ 

Il  ajouta  que,  si  cette  question  «pouvait  donner  matière  à  des  griefs  légitimes 
et  Ique],  en  tout  état  de  cause,  la  courtoisie  s'en  trouve  lésée»,  on  n'avait 
trouvé  aucun  cas  indiquant  qu'un  député  du  gouvernement  qui  «annoncerait 
publiquement  les  intentions  de  ce  dernier  relativement  à  des  amendements  ou 
à  des  lois  proposées  à  la  Chambre»,  se  rendait  coupable  de  violation  de 
privilège.  II  conclut  donc  que  l'épisode  en  question  ne  constituait  pas  une 
question  de  privilège.'* 

Le  premier  mandat  d'Edighoffer  à  la  présidence  fut  marqué  par  d'autres 
problèmes  et  innovations.  Il  présida,  par  exemple,  les  débats  concernant  les 
modifications  à  apporter  au  Code  ontarien  des  droits  de  la  personne  pour 
protéger  les  homosexuels  contre  la  discrimination.'^  C'est  aussi  au  cours  de 
cette  période  que,  en  dépit  des  objections  formulées  par  plusieurs  députés, 
il  autorisa  la  retransmission  télévisée  des  débats  de  l'Assemblée,  «du  premier 
au  dernier  coup  de  marteau».^  Hugh  Edighoffer  fut  également  celui  qui 
continua  d'intégrer  la  technologie  moderne  à  l'Assemblée;  c'est  ainsi  que,  à 
titre  de  président  de  la  Commission  de  régie  interne,  il  veilla  à  la  mise  en 
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place  du  Journal  des  débats  (Hansard)  électronique 


21 


Edighoffer  se  représenta  aux  élections  générales  de  la  province  qui  eurent 
lieu  en  1987  et  fut  réélu  avec  une  majorité  confortable.  Le  3  novembre  1987, 
il  fut  également  réélu  à  la  présidence,  devenant  ainsi  le  troisième  président, 
depuis  le  dix-neuvième  siècle,  à  avoir  obtenu  plus  d'un  mandat  consécutif.^ 
Ce  second  terme  fut  marqué,  une  fois  encore,  par  des  décisions  d'ordre 
procédural  ainsi  que  par  des  questions  quotidiennes  plus  ordinaires.  Le  travail 
peut-être  le  plus  important  de  cette  période  consista  à  modifier  le  Règlement 
de  la  Chambre.  Ces  modifications,  entrées  en  vigueur  le  9  octobre  1989, 
couvraient  presque  tous  les  aspects  des  travaux  de  la  Chambre,  y  compris  la 
tenue  de  débats  d'urgence  ou  spéciaux.  On  notera  tout  particulièrement  les 
dispositions  prévues  à  l'article  3,  qui  établissent  les  modalités  de  mise  en 
candidature  des  députés  pour  le  poste  de  président  de  l'Assemblée  ainsi  que 
les  modalités  d'élection  au  scrutin  secret  des  futurs  présidents. 

L'autre  événement  d'importance  fut  la  désignation  de  l'enceinte  de  Queen's 
Park.  Le  1"  octobre  1988,  un  protocole  d'entente  fut  signé  entre  le  ministère 
des  Services  gouvernementaux  et  le  Bureau  du  président  de  l'Assemblée,  qui 
transférait  la  responsabilité  de  l'édifice  et  des  jardins  de  l'Assemblée 
législative  au  président  de  l'Assemblée.  Cette  mesure  ajoutait  aux  obligations 
administratives  du  président  tout  en  renforçant  l'indépendance  de  la 
présidence.^  Suite  à  cela,  le  Comité  spécial  de  l'enceinte  de  Queen's  Park 
formé  de  cinq  membres,  fut  créé  en  mars  1989  pour  mettre  en  place  un 
projet  de  restauration  et  de  rénovation  de  l'édifice  de  l'Assemblée  législative 
et  de  son  enceinte.^ 

Le  23  juillet  1990,  estimant  que  le  temps  était  venu  de  «donner  à  d'autres 
candidats  actifs,  compétents  et  intéressés  la  possibilité  de  représenter  la 
circonscription  de  Perth»,  Hugh  Edighoffer  annonça  qu'il  ne  se  représenterait 
pas  aux  élections  générales  suivantes.  Fidèle  aux  termes  de  l'article  33  de  la 
Loi  sur  l 'Assemblée  législative,  qui  prévoit  la  bonne  marche  ininterrompue 
des  travaux  de  l'Assemblée,  Edighoffer  resta  président  de  l'Assemblée 
jusqu'à  ce  qu'on  puisse  lui  trouver  un  successeur.  Le  6  septembre  1990,  un 
gouvernement  majoritaire  néo-démocrate  fut  élu  et  Edighoffer  devint  le 
premier  président  à  avoir  servi  sous  trois  gouvernements  :  conservateur, 
libéral  et  néo-démocrate. 
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DAVID  WILLIAM  WARNER 


Le  19  novembre  1990,  avec  l'élection  de  David  William  Warner  à  la 
présidence,  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  tournait  une  nouvelle  page 
de  son  histoire.*  Bien  qu'il  ait  été  courant,  avant  la  Confédération,  dans  les 
assemblées  du  Haut-Canada  et  des  Provinces  unies,  d'élire  le  président  en  le 
choisissant  parmi  deux  candidats  ou  plus,  après  1867  cette  pratique  fut 
remplacée  par  la  désignation  d'une  personne  par  le  premier  ministre.  Cette 
désignation  était  en  général  appuyée  par  le  chef  de  l'opposition  officielle  et, 
partant,  le  candidat  choisi  était  «unanimement»  élu  au  fauteuil  présidentiel. 
Bien  que  les  modalités  actuelles  d'élection  aient  gardé  quelque  chose  de  leur 
caractère  passé,  depuis  1867  le  choix  du  président  de  l'Assemblée  législative 
de  l'Ontario  ressemblait  davantage  à  une  nomination  gouvernementale  qu'à 
une  véritable  élection.^  Les  modifications  apportées  en  novembre  1990  sont 
donc  très  importantes  pour  l'évolution  et  l'indépendance  de  la  présidence  de 
l'Assemblée. 

David  Warner  est  né  le  18  novembre  1941  à  Toronto;  il  est  le  quatrième 
président  à  être  né  dans  la  capitale  provinciale.  Il  fit  ses  études  élémentaires 
à  l'école  publique  Northlea  puis  fréquenta  VAgincourt  Collégiale.  Après 
avoir  terminé  ses  études  secondaires  en  1961,  Warner  s'inscrivit  à 
l'Université  Carleton  (Ottawa)  où  il  fit  des  études  d'anglais.  Il  ne  termina 
cependant  pas  ses  études  universitaires  à  Carleton,  mais  préféra  entrer  à 
l'école  normale  d'instituteurs  de  Toronto.  Warner  obtint  son  diplôme  en  1964 
et,  tout  en  exerçant  son  métier,  il  s'inscrivit  à  l'Université  York  (Toronto) 
où  il  obtint  son  baccalauréat  d'anglais.^ 

En  raison  du  climat  politique  troublé  qui  régnait  à  l'Université  Carleton  au 
début  des  années  60,  Warner  en  sortit  avec  un  intérêt  grandi  pour  la  politique 
nationale  et  internationale."  Il  fit  son  entrée  dans  la  politique  électorale  en 
1966,  année  où  il  s'associa  au  Nouveau  Parti  démocratique  pour  une  élection 
fédérale  à  Etobicoke.  Son  expérience  de  solliciteur  de  votes  l'incita  à 
participer  plus  directement  à  la  politique  d'une  association  de  circonscription, 
et  à  celle  de  la  province  dans  son  ensemble.  En  1975,  fut  créée  la 
circonscription  provinciale  de  Scarborough-Ellesmere  et  David  Warner  devint 
président  de  l'association  de  cette  circonscription.  La  même  année,  il  fut 
candidat  néo-démocrate  pour  Scarborough-Ellesmere  aux  élections  générales 
de  la  province. 

Warner  fut  élu  à  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  en  1975  avec  39  p.  100 
des  voix  de  sa  circonscription.'  Les  Néo-démocrates  ne  tardèrent  pas  à  mettre 
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à  profit  son  expérience  et  ses  compétences  en  éducation  et,  peu  après  son 
arrivée  à  la  Chambre,  le  jeune  député  fut  nommé  porte-parole  du  parti  pour 
le  ministère  des  Collèges  et  Universités,  poste  qu'il  conserva  jusqu'en  1979. 
Il  fut  réélu  à  la  Chambre  en  1977.  On  lui  attribua,  au  sein  du  groupe 
parlementaire,  des  responsabilités  plus  importantes  durant  son  deuxième 
mandat,  peut-être  en  reconnaissance  de  sa  participation  aux  travaux  de  la 
Chambre.  C'est  ainsi  que  de  1978  à  1981,  il  fut  whip  en  chef  du  groupe 
parlementaire  néo-démocrate;**  de  1977  à  1979,  il  fut  également  porte-parole 
de  son  parti  pour  les  affaires  de  la  Communauté  urbaine  de  Toronto  et,  en 
1979,  il  devint  porte-parole  néo-démocrate  pour  le  ministère  du  Procureur 
général.^  En  1979,  il  siégea  au  Comité  spécial  sur  les  coûts  des  soins 
médicaux.*  Ces  nombreuses  responsabilités  conduisirent  donc  Warner  à 
participer  activement  aux  débats  quotidiens  de  la  Chambre.  Ainsi,  durant  la 
trente-et-unième  législature,  il  se  fit  le  champion  de  questions  aussi  variées 
que  l'âge  légal  pour  la  consommation  de  boissons  alcoolisées^  et  la  révision 
des  loyers. ^'^ 

Le  plus  mémorable,  sinon  le  plus  pittoresque,  de  ces  débats,  fut  sans  doute 
celui  qui  portait  sur  le  programme  du  gouvernement  relatif  aux  soins 
médicaux,  notamment  l'intention  du  gouvernement  conservateur  d'augmenter 
de  37  p.  100  les  primes  versées  par  les  usagers  au  Régime 
d'assurance-maladie  de  l'Ontario  (OHIP).  Warner  souligna  qu'une  telle 
mesure  était  non  seulement  contraire  au  Règlement  86  de  la  Chambre  mais  - 
chose  bien  plus  grave  -  qu'elle  était  également  en  contradiction  avec  les 
articles  54  et  90  de  VActe  de  l'Amérique  du  Nord  britannique  de  1867.  Aux 
termes  de  ces  articles,  aucune  taxe  ne  pouvait  être  levée  sans  adopter  une  loi 
idoine."  Pour  étayer  son  argument,  Warner  alla  même  jusqu'à  citer  la 
Grande  Charte,  incarnation  séculaire  et  consacrée  du  principe  démocratique. 
Il  soutenait  en  effet  que,  attendu  que  le  gouvernement  paraissait  prêt  à  utiliser 
cette  augmentation  comme  source  de  revenus  fiscaux,  il  fallait  présenter  et 
débattre  à  la  Chambre  une  loi  pertinente.*^  Si  le  président  de  l'Assemblée 
n'appuya  pas  Warner  dans  sa  contestation  de  la  constitutionnalitédes  mesures 
gouvernementales,  celui-ci  n'en  poursuivit  pas  moins  sa  lutte  contre  ladite 
augmentation  et  alla  jusqu'à  faire  circuler  des  macarons  portant  l'inscription  : 
«Pas  de  taxe  sans  loi».  L'action  de  Warner  finit  par  porter  ses  fruits  et  le 
gouvernement  conservateur  décida  de  ne  pas  appliquer  cette  mesure. 

C'est  également  durant  cette  législature  que  Warner  et  d'autres  députés  se 
penchèrent  sur  la  question  de  la  constitution  canadienne.  À  l'époque, 
l'éventualité  de  la  séparation  du  Québec  poussa  plusieurs  députés  à 
s'interroger  sur  les  relations  entre  l'Ontario  et  le  Québec  ainsi  que  sur  l'unité 
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nationale.  Au  cours  des  débats,  Waraer  parla  souvent  de  la  nécessité  de 
renforcer  le  lien  entre  toutes  les  provinces  et,  en  particulier,  de  susciter  une 
meilleure  compréhension  des  questions  sociales  et  politiques,  entre  les 
habitants  de  l'Ontario  et  ceux  du  Québec.*^ 

En  dépit  de  ses  nombreuses  responsabilités  et  de  sa  grande  activité  à  la 
Chambre,  Warner  n'obtint  cependant  pas  un  troisième  mandat  de  député  pour 
la  circonscription  de  Scarborough-Ellesmere  aux  élections  générales  de  1981 . 
Il  ne  resta  cependant  pas  inactif  et  reprit  sa  carrière  d'enseignant.*'*  Il  se 
présenta  à  nouveau  comme  candidat  néo-démocrate  aux  élections  provinciales 
de  1985  et,  cette  fois,  retrouva  son  siège  de  Scarborough-Ellesmere  pour  un 
troisième  mandat.*^  Jusqu'à  sa  défaite  aux  élections  générales  de  1987,  il  fut 
membre  de  plusieurs  comités  de  l'Assemblée,  notamment  le  Comité 
permanent  de  l'administration  de  la  justice  et  celui  des  affaires  procédurales. 
Outre  ces  responsabilités,  Warner  participa  activement  aux  travaux  quotidiens 
de  la  Chambre  et  se  consacra  à  des  questions  telles  que  les  services  sociaux 
aux  personnes  âgées,  la  pauvreté  en  milieu  urbain,  les  pluies  acides,  et  les 
garderies  dans  la  province.  En  mars  1987,  Warner  et  d'autres  députés 
partirent  en  mission  d'observation  au  Nicaragua,  dont  les  conclusions  furent 
publiées,  sous  forme  de  journal,  dans  la  Canadian  Parliamentary  Review 
avant  la  fin  de  l'année.'^ 

Bien  que  Warner  n'ait  pas  été  réélu  en  1987,  il  retrouva  son  siège  de 
Scarborough-Ellesmere  lors  du  raz-de-marée  néo-démocrate  de  septembre 
1990.  Le  19  novembre  de  la  même  année,  il  devint  le  premier  président  de 
l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  à  avoir  été  élu  au  scrutin  secret.  Bien 
que  certains  aient  contesté  le  processus  électoral  pour  choisir  le  président  de 
l'Assemblée,  son  élection  ne  peut  que  renforcer  l'indépendance,  le  pouvoir 
et  la  position  du  président  à  l'Assemblée. 

Dans  cette  fonction,  Warner  ne  se  contente  pas  de  présider  les  débats  en 
Chambre  mais,  comme  ses  prédécesseurs,  supervise  les  travaux  administratifs 
quotidiens  de  l'Assemblée.  Compte  tenu  de  ce  fait,  il  s'efforce  de  créer  une 
atmosphère  plus  civilisée  à  la  Chambre  et  d'éliminer  la  nécessité  d'expulser 
les  députés  pour  quelque  raison  que  ce  soit.  Par  ailleurs,  il  souhaite  améliorer 
les  relations  avec  les  Québécois  et  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  du 
Québec  en  créant  un  Comité  spécial  bilatéral  composé  de  députés  de  tous  les 
partis.'^ 

À  ses  responsabilités  à  l'Assemblée,  Warner  ajoute  une  participation  à 
plusieurs  projets  communautaires  locaux.  Il  a,  en  effet,  présidé  les  services 
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communautaires  d'Agincourt,  été  membre  du  conseil  d'administration  de 
Youth  Assisting  Youth  et  a  été  président  des  services  juridiques 
conmiunautaires  de  Scarborough  de  1981  à  1985  et  de  1987  à  1990. 
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Annexe  :  les  présidents  du  Conseil  législatif 

Province  du  Haut-Canada,  de  1792  à  1841 

h* Acte  constitutionnel  de  1791  dotait  la  Province  du  Haut-Canada  d'un 
parlement  bicaméral  comprenant  une  Chambre  d'Assemblée  élue  et  un 
Conseil  législatif  nommé  à  vie  par  le  lieutenant-gouverneur.  Le  Conseil 
législatif  devait  compter  au  moins  sept  membres  et  être  dirigé  par  un 
président,  lui-même  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur.  Nombre  de  ses 
membres  étaient  également  nommés  au  Conseil  exécutif,  conseil  consultatif 
du  lieutenant-gouverneur,  qui  n'était  pas  responsable  devant  l'Assemblée. 
Ces  deux  Conseils  relevaient  du  lieutenant-gouverneur  et  comptaient  souvent 
les  mêmes  membres. 

Sur  les  onze  présidents  du  Conseil  législatif  de  l'époque,  tous,  à  l'exception 
de  Richard  Cartwright  et  des  présidents  intérimaires  James  Jacques  Baby  et 
Jonas  Jones,  avaient  été  ou  étaient  également  membres  du  Conseil  exécutif, 
et  tous,  sauf  Peter  Russell,  Richard  Cartwright  et  les  deux  présidents 
intérimaires  susmentionnés,  étaient  en  même  temps  juges  en  chef  de  la  Cour 
du  banc  du  Roi,  juridiction  suprême  de  la  province.  S'il  a  été  possible  de 
retrouver  les  dates  de  nomination  de  ces  présidents,  la  date  à  laquelle  ils  ont 
cessé  leurs  fonctions  n'est  généralement  pas  connue. 

Les  présidents  du  Conseil  législatif  de  la  Province  du  Haut-Canada  ont  été: 

William  Osgoode  10  septembre  1792 

Peter  Russell  6  juillet  1795 

John  Elmsley  23  décembre  1796 

Hemy  Allcock  4  janvier  1803  -  1804 

Richard  Cartwright  30  janvier  1805  -  1806 

Thomas  Scott  13  janvier  1807 

William  Dummer  Powell  21  mars  1816 

James  Jacques  Baby  17-20  janvier  1825; 

(intérimaire)  1828-1829 

William  Campbell  17  octobre  1825 

John  Beverley  Robinson  2  janvier  1830 

Jonas  Jones  (intérimaire)  2  février  1839 

Source  :  Campbell,  Wilfred.  "A  List  of  Members  of  the  House  of  Assembly 
for  Upper  Canada  from  1792,  to  the  Union  in  1841,"  in  Proceedings  and 
Transactions  of  the  Royal  Society  of  Canada,  réunion  de  septembre  1910, 
Z''  série,  vol.  4  (Ottawa  :  La  Société,  1911),  pp.  169-190. 
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Annexe  :  les  présidents  du  Conseil  législatif 

Province  du  Canada,  de  1841  à  1867 

En  1840,  le  Parlement  britannique  adopta  VActe  d'Union  réunissant  la 
Province  du  Haut-Canada  et  celle  du  Bas-Canada  sous  un  seul  gouvernement, 
celui  de  la  Province  du  Canada.  Cette  loi,  qui  entra  en  vigueur  le  10  février 
1841,  institua  un  parlement  bicaméral  qui  comportait  un  Conseil  législatif  et 
une  Assemblée  législative.  Le  Conseil  ne  comptait  pas  moins  de  vingt 
membres  et  son  président  était  nommé  par  le  gouverneur  de  la  Province  du 
Canada. 

Les  présidents  du  Conseil  législatif  de  la  Province  du  Canada  ont  été  : 

Robert  Sympson  Jameson  10  juin  1841  -  6  novembre  1843 

René-Edouard  Caron  8  novembre  1843  -  19  mai  1847; 

11  mars  1848  -  14  août  1853 
Peter  (McCutcheon)  McGill  21  mai  1847  -  10  mars  1848 

James  Morris  17  août  1853  -  10  septembre  1854; 

2-6  août  1858 
John  Ross  11  septembre  1854  -  18  avril  1856 

Étienne-Paschal  Taché  19  avril  1856  -  25  novembre  1857 

Narcisse  Fortunat-Belleau     "^  26  novembre  1857  -  1"  août  1858; 

7  août  1858  -  19  mars  1862 
Allan  Napier  MacNab  20  mars  1 862  -  8  août  1 862 

Alexander  Campbell  12  février  1863  -  12  août  1863 

Ulrich  Joseph  Tessier  13  août  1863-15  août  1866 

Source  :  J.  O.  Côté,  éd.  Political  Appointments  and  Elections  in  the  Province 
of  Canada,  from  1841  to  1865.  Deuxième  édition  augmentée.  Ottawa  :  G.  E. 
Desbarats,  1866. 
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Commission  de  délimitation  des 

circonscriptions  électorales  de 

l'Ontario   296 
Commission  de  police  de  l'Ontario 

272-273 
Commission  de  prévention  de  la 

fraude  sur  les  valeurs  mobilières 

228 
Commission  des  allocations 

familiales    210 
Commission  des  valeurs  mobi- 
lières de  l'Ontario   228,  272 
Commission  du  développement 

touristique  de  l'Ontario  et  des 

rives  du  Saint-Laurent   267 
Commission  historique  de  Toronto 

246 
Commission  ontarienne  contre  la 

discrimination   259 
Commission  ontarienne  des 

libérations  conditionnelles   246 
Commission  ontarienne  sur  le 

gibier   224 
Commission  Roach    272 
Commission  sur  l'Assemblée 

législative  de  l'Ontario   v,  278- 

279,  284   voir  aussi 

Commission  Camp 
Commission  sur  la  tenure 

seigneuriale    127 
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Common  Schools  Bill    57 

Communauté  urbaine  de  Toronto 
255,  307 

Compagnie  de  bateaux  à  vapeur  de 
la  Baie  de  Quinte  et  du  Saint- 
Laurent     249 

Compagnie  de  transport  de  la  Baie 
de  Quinte  249 

Confédération   i,  iv,  vi,  106,  110, 
132,  137,  139 

Congrès  des  États-Unis   51-52,  62 

Conseil  des  terres  de  Hesse   8,  10 

Conseil  scolaire  d'Ottawa   267 

Conseil  scolaire  de  Parham    222 

Conseil  scolaire  de  Peterborough 
294 

Conservateurs  et  Parti  conserva- 
teur 78,  80,  106-107,  110, 
121,  131,  138,  154,  158,  163- 
164,  169-170,  179,  186-187, 
190-192,  195-196,  199-201, 
204-205,  208,  210,  213-214, 
218-219,  222,  227,  229,  233- 
234,  244,  246,  249,  254,  258- 
259,  262-263,  267-268,  273, 
283-285,  290-291,  295,  300, 
302,  307 

Conservateurs-progressistes  et 
Parti  conservateur-progressiste 
voir  Conservateurs  et  Parti 
conservateur 

Consumers'  Gas  Company 
(Toronto)    100 

Cooper,  Thomas    162 

Cork  (Irlande)    162 

Comwall  (Ontario)    68,  106-107 

Cornwall  Freeholder    107 

Cour  d'appel  et  de  pourvoi  pour 
erreur   72 

Cour  d'assises  du  comté  d'York 
164 

Cour  de  la  chancellerie    154 


Cour  des  plaids  communs   2,  36, 

72 
Cour  des  requêtes    12 
Cour  des  sessions  trimestrielles    2 
Cour  du  banc  de  la  Reine   72 
Cour  du  banc  du  Roi   49,  52,  64, 

71-72,78,  106,  311 
Cour  supérieure  pour  le  district  de 

Saint-Hyacinthe    116 
Cour  suprême  de  juridiction  civile 

et  criminelle   20 
Cour  suprême  de  l'Ontario    284 
Crawford,  Thomas   vi,  196,  199- 

203 
Crooks  Act    169 
Currie,  Arthur   238 
Currie,  James  George    vi,  152- 

156,  158 
Cuvillier,  Austin  (Augustin)    iv, 

91-97,  99 

Dalhousie  (Gouverneur)   93 
Davies,  Myrddyn  Cooke  254-257 
Davis,  Delos  Roger    164,  179-180 
Davis,  F.  D.    238 
Davis,  William   268,  278,  283, 

289,  291,  295,  300 
Détroit  (Michigan)   8,  239 
Deuxième  bataillon  de  Haldimand 

(37"  régiment)    168 
Dionne  (Les  quintuplées)   234 
Dixième  bataillon  royal  d'anciens 

combattants   4 
Dorchester  (Lord)   2,  17 
Dorion,  A.  A.    116,  131 
Doucett,  George   245,  250 
Dowling,  J.  F.    179 
Downer,  Alfred  Wallace   258-261 
Downie  (Canton  de)    173 
Draper,  William  Henry    106-107 
Drew,  George   244-246,  250, 

254,  258 
Drury,  E.  C.    214-215 
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Dufferin-Simcoe   258-259 

Dundas,  Henry    120 

Dundas  (Comté  de)   68,  70,  222, 

271 
Dundurn  Castle  (Hamilton, 

Ontario)  80 
Dunnville  1 62 
Duntroon  258 
Durham  (Ontario)   28,  208,  210 

Eccles,  William    152 

Echo,  The  (Amherstburg)    178 

École  de  médecine  de  Toronto 

168 
École  du  district  de  Home   76 
École  du  soir  de  Cookstown   258 
École  médicale,  Collège  de 

Bellevue  (New  York)    168 
École  privée  de  Lakefield   294 
École  publique  de  Breslau    233 
École  publique  de  l'Avenue 
^  Churchill   267 
École  publique  de  Northlea   306 
École  publique  de  Riverbank   233 
École  publique  Lx)rd  Dufferin 

(Toronto)   218 
École  secondaire  d'AUiston   258 
École  secondaire  de  Chesterville 
^  267 

École  secondaire  de  Midland    120 
École  secondaire  de  Winchester 

267 
Economist,  The    157 
Edighoffer,  Hugh  Alden   299-305 
Église  anglicane  St.  Andrew 

(Harrow)  262 
Église  St.  James  (Stratford, 

Ontario)   254 
Église  unie  St.  Paul    279 
Elgin  (Comté  d')  (Ecosse)    1 
Elgin  (Lx)rd)    109 
Elgin-Ouest    187 
Elmsley,  John   311 


Elora    162-163,  165 
Émeute  de  Montréal  (1849)    101 
Essex  (Archidiacre  d')   255 
Essex  (Comté  d')   8-9 
Essex-Sud    178-180,  262-263 
Est  (District  de  T)  (Luneburg, 

Québec)   52,  69,  70,  107,  121 
Évanturel,  Francis    185 
Évanturel,  Francis  Eugène  Alfred 

vi,  185-189 
Évanturel,  Gustave    187 
Exposition  internationale  (1876) 

(Philadelphie)    174 

Family  Compact   30,  63,  68,  77, 

120 
Fenian  Raids    163 
Ferguson,  George  Howard    201, 

209,  223 
Ferguson,  John   29 
Fermanagh  (Comté  de)  (Irlande) 

199 
Fifteen  Mile  Creek    17 
Firth,  William    68 
Fochabers  (Ecosse)    1 
Fondation  canadienne  du  festival 

Shakespeare   259 
Fondation  de  la  recherche  sur  la 

toxicomanie  (Toronto)   254 
Fondation  de  recherche  sur 

l'alcoolisme  (Toronto)    254 
Fondation  ontarienne  pour  la 

recherche  sur  le  cancer  et  son 

traitement   239 
Forfar  (Ecosse)    178 
Forster,  John  Wycliffe  Lowes    vi 
Fort  Détroit   8 
Fort  George   4 
Fort  Henry    120 
Fort  Niagara   8,  17,  27 
Fort  Schuyler   34 
Fort  York   243 
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Frontenac   41-42,  121,  123,  138, 

222 
Frost,  Leslie   259,  263,  267,  271- 

272 

Gamey,  Robert    192,  195   voir 
aussi  Gamey  (Affaire) 

Gamey  (Affaire)    192,  195,  204 

Garnison  de  Windsor  254 

Gentilly  (Québec)    127 

German  Company    18 

Gillies,  Phil   301 

Glengarry  (Comté  de)  (Ontario) 
1-3,  36-37,  107 

Glengarry  (Ecosse)    34 

Gore  (District  de)    30,  56-58 

Gourlay,  Robert    30 

Gourlay  (Affaire)    30 

Govem,  A.  L.  M.    238 

Grand  Trunk  Railway  Act    108 

Grande  Charte   307 

Grantham  Academy    178 

Grantham  (Canton  de)    178 

Gravenhurst   233 

Gray,  Ann    190 

Grenville  (Comté  de)   271 

Grenville-Dundas     271 

Grey,  Robert    11 

Grey-Sud   208-210 

Grier,  Edmund  Wyiy   vi 

Guerre  de  1812   21,  30,  37,  42, 
50,  57,  62,  68,  76,  85,  92,  168 

Guerre  de  l'Indépendance  améri- 
caine   1,  17,27,  34,41,  131 

Guerre  de  Sécession    163 

Gugy  (Colonel)    127 

Hagerman,  Alexander    120 
Haldimand   28,  168,  170 
Haldimand  (Général)    34 
Ham,  John  D.    137 
Hamel,  Théophile   vi 
Hamilton,  George   76 


Hamilton,  Robert    19 
Hamilton  (Ontario)    31,63,76, 

80,  115,  162 
Hardy,  Arthur  Sturgis    vi,  164, 

181,  186 
Harkness,  John   91 
Harrow   262 

Hastings  (Ontario)    28,  41 
Hastings-Sud    131 
Head,  Francis  Bond    64,  77,  123 
Hearst,  William  Howard   209 
Henry,  George  Stewart    234 
Hepbum,  A.  W.    249 
Hepbum,  James  de  Congalton 

246,  249-253 
Hepbum,  Mitchell   219,  229,  233- 

234,  249,  254 
Highlanders  de  Stormont,  Dundas 

et  Glengarry    271 
Hincks,  Francis    100-101,  108, 

110,  115 
Hipel,  Norman  Otto   233-237, 

239,  243,  278 
Home  (District  de)   28,  35,  56-57, 

86 
Hôpital  d'York   58 
Hôpital  des  enfants  malades 

(Toronto)    174,  199 
Hôpital  général  de  Kingston 

(Ontario)    227 
Hôpital  Mémorial  de  Cambridge 

(Ontario)   279 
Hôpital  St-Joseph  (Peterborough, 

Ontario)   294 
Howland,  W.  P.    153 
Hoyle,  William  Henry   204-207 
Hunter,  Peter    10 
Huntingdon  (Comté  de)  (New 

Jersey)    1 37 
Huntingdon  (Comté  de)  (Québec) 

93 

Infanterie  canadienne   267 
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Infanterie  légère  de  la  Reine    106- 

107 
Ingersoll   238 
Institut  canadien    185 
Institut  d'études  pédagogiques  de 

l'Ontario    (Toronto)   268 
Institut  de  mécanique  (Cobourg) 

87 
Institut  Saint-Pierre  et  Saint-Paul 

(Barastaple,  Angleterre)    204 
Interprète,  L' (y OngnA)    185 

Jameson,  Robert  Sympson   312 
Jamieson,  David    vi,  208-212 
John  Stevenson    137 
Johnson,  John   34 
Johnson,  William    1 
Johnstown  (District  de)  (Ontario) 

49-50,  86 
Johnstown  (New  York)    34-35 
Jolliffe,  Edward  B.    254 
Jones,  Jonas    311 
Journal  and  Express  (Hamilton, 

Ontario)    162 

Kemptville   227 

Kent  (Comté  de)   8 

Kerby,  John  85 

Kerr,  James  Kirkpatrick    157 

Kidd,  Thomas  Ashmore   227-232 

King's  Collège  (Toronto)   52 

Kingston  (Ontario)    35,41,46, 

62,  115,  120-121,  123,  144, 

227-229,  267,  283 
Kirkland,  F.  S.    164,  179 
Kirkpatrick,  Thomas    120 
Kitchener   233 

L'Orignal    185 
La  Rochefoucauld-Liancourt, 
François- Alexandre  de    12 
Lac  Nipigon   289-290 


Lafontaine,  Louis-Hippolyte  99, 
101,  108 

Lancaster  (Ontario)    106,  267 

Lancaster  (Pennsylvanie)   37 

Laprairie  (Comté  de)  (Québec)   93 

Lasher,  Henry    137 

Laurier,  Wilfrid    148,  186 

Leeds  (Angleterre)   262 

Leeds  (Comté  de)  (Ontario)   49- 
50,  137 

Lefaive's  Corners   258 

Lennox  (Comté  de)    28 

Lennox  et  Addington  (Comté  de) 
41,52,  62-64,  137-138 

Lenthall,  William    i,  vi 

Libéraux  et  Parti  libéral    80,  148, 
157,  168-170,  174,  186-187, 
190-191,  195,  204-205,213- 
215,  229,  233-235,  238,  240, 
245,  249-250,  254,  258,  262, 
295,  300,  302 

Lieutenants  de  comté   3,  12 

Lincoln  (Angleterre)    162 

Lincoln  (Comté  de)  (Ontario)    19, 
21,28 

Lincoln  (Deuxième  circonscrip- 
tion)   11,  18 

Lincoln  (Première  circonscription) 
28 

Lincoln  (Troisième  circonscrip- 
tion)  20 

Loge  maçonnique  du  Roi  Edouard 
262 

Loi  canadienne  sur  la  tempérance 
147 

Loi  constitutionnelle  (1867)    137, 
153    voir  aussi  Acte  de  l'Amé- 
rique du  Nord  britannique 
(1867) 

Loi  de  l'Ontario  sur  la  tempérance 
209,  219 

Loi  établissant  des  écoles 
publiques   36 
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Lx)i  modifiant  la  Loi  sur  les 

élections  (1948)   250 
Lx)i  pour  l'indépendance  de  l'As- 
semblée législative  (1869)    139 
Loi  réparatrice   2(X) 
Loi  Scott  (1863)    145 
Loi  sur  Delos  Roger  Davis  (1884) 

164,  180 
Loi  sur  l'Assemblée  législative 

245 
Loi  sur  l'Assemblée  législative 

(1974)   284-285,  302  \ 

Loi  sur  la  Humane  Society  of 

British  North  America    133 
Loi  sur  la  milice   3,  87 
Loi  sur  la  négociation  collective 

entre  conseils  scolaires  et 

enseignants  (1975)   301 
Loi  sur  la  Nouvelle-Ecosse    139 
Loi  sur  la  police   272 
Loi  sur  la  représentation  électorale 

(1853)    108-109,263 
Loi  sur  la  santé  et  la  sécurité  au 

travail    290 
Loi  sur  le  financement  des  travaux 

municipaux    268 
Loi  sur  le  mariage   36 
Loi  sur  les  alcools  (Ontario) 

(1927)   224 
Loi  sur  les  écoles  séparées  du 

Manitoba    181 
Loi  sur  les  pensions  de  vieillesse 

(1929)   210 
Loi  sur  les  permis  d'alcool 

(Crooks  Act)    169 
Loi  sur  les  routes   45 
Loi  Taché  (1855)    145 
London  (District  de)  (Ontario)   20 
London  (Ontario)    255 
Londres  (Angleterre)   9-10,  99, 

120,  132,  271 
Lott,  George    137 
Louth  (Canton  de)    178 


Loyalistes  de  l'Empire  uni    1-2, 

11,  17,  19,27,41,49,  76,  79, 

85 
Lundy's  Lane  (Bataille  de,  1814) 

68,85 
Luneburg  (District  de)  (Québec) 

1-2,  52,  68 
Lynedoch    190 
Lyon,  R.  A.    179 

Macaulay,  J.  S.    77 
MacDonald,  Donald   290 
Macdonald,  John  Alexander    116, 

120-121,  123,  133,  147,267 
Macdonald,  John  Sandfield   70, 

72,  100,  106-113,  115-116, 

131,  138,  146-147,  157,  162, 

185 
Mackenzie,  William  Lyon   63-64, 

69,  77 

MacNab,  Allan  Napier   i,  63-64, 

70,  76-84,  86-87,  100-101,  106, 
162,271,  312 

Maguire,  Thomas   98 
Maitland  (District  de)    137 
Malloch,  Edward    86 
Maloney,  James    267 
Manitoulin  (île  de)    192,  195 
Marché  Ste-Anne  (Montréal)    101 
Markle,  Abraham    42 
Martin,  Clara  Brett    174,  180 
Maskinongé  (Québec)    128 
Matheson,  Robert    178 
McCrea,  Chariie   215 
McDonell,  Alexander  (Collachie) 

29,  34-40,  50,  86 
McDonell,  Allan    34 
McDonell,  Angus    35 
McDonell,  John  (Aberchalder)    1- 

7,  11 
McGill,  Peter  (McCutcheon)    312 
McKellar,  Archibald    153 
McKim,  Robert    164,  179 
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McLean,  AUan   41-48,  50 
McLean,  Archibald    68-75,  78, 

86,  106-107 
McLean,  Neil    68 
Meek,  Edward    164 
Midland  (District  de)   41,45,85 
Milice  d'Oxford   21 
Milice  d'York    10,  29-30,  57,  68 
Milice  de  Frontenac   42 
Milice  de  Leeds  (Ontario)   49-50 
Milice  de  Lincoln    10,  21 
Miller,  Frank    300 
Minerve,  La   98 
Ministère  des  Colonies  (Londres) 

9-10,  62,  64-65,  70 
Ministère  des  Établissements 

militaires    37 
Mission  St.  George  (Walkerville) 

254-255 
Mitchell   299 
Mohawk  (Vallée  de  la)  (New 

York)    1 ,  34-35 
Monmouth  (Bataille  de,  1778)   34 
Mons  (Belgique)    238 
Montréal  (Québec)   91-92,  94, 

101,  114-115,  120,  123,  131, 

142-143,  157 
Morgan,  William    190 
Morin,  Augustin-Norbert   79-80, 

98-105,  110,  114,  162 
Morris,  James   312 
Morrison,  Angus    157 
Morrow,  Donald  Hugo   267-270 
Mowat,  Oliver    158,  164,  179, 

186 
Murdoch,  William    262-266 
Musée  royal  de  l'Ontario 

(Toronto)   205 

Napanee    137-138,  140,  267 
Nassau  (District  de)    17 
Near,  Daniel    154 


Néo-démocrates  et  Nouveau  Parti 

démocratique   214,  284,  290- 

291,  294-296,  300,  302,  306- 

308 
New  York   27,  34,  65 
Newark  (Ontario)    iii,  2,  76 
Newburgh    1 37 
Newcastle  (District  de)   86 
Niagara    17-19,  21,  27,  37,  68, 

152 
Niagara  (District  de)    20,  162 
Niagara  Genessee  Company    18 
Niagara-on-the-Lake    voir  Newark 

(Ontario) 
Nichol,  Robert   20-21,  50 
Nickle,  W.  F.    227-228 
Nicolet  (Québec)    99,  127 
Norfolk  (Comté  de)    190 
Norfolk-Nord    190 
Norfolk-Sud    190,  192 
Norquay,  John    133 
Northumberiand   28,  86,  284-285 
Northumberland  (Duc  de)    12 
Norton,  John    162 
Notre-Dame  (Cathédrale) 

(Montréal)   94 
Nouveau  Parti  démocratique   voir 

Néo-démocrates  et  Nouveau 

Parti  démocratique 

Oakville    116 

Oliver,  Farquhar   245,  250 

Onslow,  Arthur   ii 

Ontario  Historical  Society    187 

Ontario-Sud   223 

Ordre  des  médecins  et  des 

chirurgiens  du  Haut-Canada   78 
Oriskaney  (Bataille  de,  1777)   34 
Osgoode,  William    311 
Osgoode  Hall  (Toronto)   238,  271 
Osnabruck    1 
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Ottawa    115-116,  143-145,  148, 
157,  185,  190,  192,  224,  229, 
306 

Ottawa-Ouest    267 

Papineau,  Lx)uis-Joseph   99 
Pardee,  Timothy  Blair    164 
Parham   223-223 
Parkdale  (Toronto)   244,  246 
Parliament,  Nelson   201,  213-217 
Paroisse  d'Erin  et  de  Cataract 

258  \ 

Parti  Conservateur  et  Parti 

progressiste-conservateur    voir 

Conservateurs  et  Parti 

conservateur 
Parti  libéral    voir  Libéraux  et  Parti 

libéral 
Parti  patriote    voir  Patriotes  et 

Parti  patriote 
Parti  réformiste   voir  Réformistes 

et  Parti  réformiste 
Passchendaele  (Belgique)    238 
Patent  Combination    138 
Patriotes  et  Parti  patriote   92-93, 

98-99,  114,  127 
Pawling,  Benjamin    18 
Peebles  (Ecosse)    173 
Peel,  Amelia  Margaret  Mildred   vi 
Pemitescutiang  (Port  Hope)   27 
Perth  (Colonie)   37 
Perth  (Comté  de)    173 
Perth  (Ontario)    299 
Perth-Nord    174 
Perth-Sud    174 
Peterborough  (Ontario)    263,  294- 

296 
Peterson,  David    300 
Philadelphie  (Pennsylvanie)    34, 

121,  174 
Pickering    12 
Picton   249,  251 
Place  Ontario   278 


Point  Edward    163 

Port  Arthur   238 

Port  Hope   27,  249 

Powell,  William  Dummer   311 

Prescott    142 

Prescott  (Comté  de)    35-36,  157, 

185-186 
Prince  Edward  (Comté  du)   41, 

213-214 
Prince-Edward-Lennox   249 
Projet  de  loi  sur  l'indépendance  du 

Pariement  (1857)    122 
Projet  de  loi  sur  les  fleuves  et  les 

rivières    169 
Projet  de  loi  sur  les  indemnités 

101 
Protecteurs  de  l'industrie    169, 

175 
Puslinch  (Canton  de)   208 

Quatre-vingt-seizième  bataillon  du 

Lac  Supérieur   238 
Québec  (Province  du)    1 ,  27,  34, 

114-117,  307-308 
Québec  (Ville)   4,  91,  108,  115, 

127-128,  144,  185-186 
Queen's  Collège  (Cork,  Irlande) 

162 
Queen's  Park  (Toronto)    174,  233, 

263,  285,  289,  300 
Queenston  Heights  (Bataille  de, 

1812)    68 

Rangers  d'York  de  la  Reine   258 

Rangers  de  Roger  27 

Rébellion  de  1837   65,  78,  87,  99, 
101,  114,  127 

Réformistes  et  Parti  réformiste 
63-65,  78-79,  91,  99-100,  107, 
110,  114-115,  121,  131-132, 
138,  152,  157,  162-163,  168, 
178 


341 


*Dontje  suis  le  serviteur» 


Régie  des  alcools  de  l'Ontario 
223,  245,  250,  259,  285 

Régime  d'assurance-maladie  de 
l'Ontario  (OHIP)   278,  307 

Régiment  d'Elora    163 

Régiment  d'Essex    254 

Régiment  d'infanterie  des  volon- 
taires canadiens  du  Roi    3-4 

Régiment  royal  des  émigrants  des 
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